This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


X.  TRAITÉ  DE  L'ORGAMSATION 

DE  LA  COMPÉTENCE 

ET  -  /•      - 

DE    LA    PROCÉDURE     ^       /•/ 
EN  MATIÈRE  4^ 

CONTENTIEUSE  ADMINISTRATIVE  ' 

DAMS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  CIVIL 


PAR   D.  SERRIttNY 

Professear  de  Droit  adminiitratif  à  la  Faculté  de  Dijon , 

ancien  b&tonnier  de  Tordre  dei  Avocats  ^ 

membre  de  T Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles- Lettres  de  la  même  ville. 

DEX7ZIËME    ÉDITION 

corrigée  et  augmentée  de  moitié. 


£sM,  noH  tiAtri. 


DEUXIÈME  VOLUME 


PARIS 
AUG.  DURAND,  LIBRAIRE-ÉDITEUR 

RDE     DIS     CRis-SORBORRI,  7. 

1865 

7^ 


MAY  2  5  1927 


TRAITÉ 

DE  L'ORGANISATION,  DE  LA  COMPÉTENCE 

BT 

DE  LA  PROCÉDURE 

EN  MATIÈRE  CONTENTIEUSE  ADMINISTRAUVE 


SECONDE  PARTIE 

(SDITK) 


CHAPITRE    III 
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501.  Principe  des  attribotions  des  conseils  de  préfectare  en  matière 

contentieuse. 

502.  Ont-ils  la  plénitade  de  la  juridiction  contentieuse  administrative? 

Non. 

503.  Snite.  Opinion  de  M.  Vivien.—  Jurisprudence. 

504.  Limitation  à  la  solution  ci-dessus.  M.  Boulatignier. 

505.  Vœu  ponr «l'extension  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 

ture. 

501.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  sont 

immenses  en  matière  contentieuse,  et  ils  sont  appelés  à 

statuer  sur  les  intérêts  de  la  plus  haute  importance, 

ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre  par  ce  qui  va  suivre. 

n.  1 
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Ces  conseils  sont  chargés  de  prononcer  sur  la  majeure 
partie  des  objets  qui  dépendent  de  la  justice  administra- 
tive :  ils  ont  hérité,  sous  ce  rapport,  des  attributions 
contentieuses  qui  appartenaient  aux  administrations 
centrales  de  département.  (V.  1.  28  pluviôsé^  an  VIII, 
art.  2.)  Mais  ni  celte  loi  ni  aucune  autre  n'ont  investi 
d'une  manière  générale  les  conseils  de  préfecture  du 
contentieux  administratif.  Le  principe  de  leurs  fonc- 
tions à  cet  égard  se  trouve  dans  les  art.  2  et  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII  (17  février  1800),  dont  le  texte 
est  fécond  en  conséquences,  et  pourrait  fournir  la  ma- 
^tière  d'un  long  commentaire.  Ces  attributions  ont  été 
augmentées  par  une  foule  de  lois  plus  récentes  éparses 
dans  le  Bulletin,  et  chaque  jour  des  lois  nouvelles  en 
agrandissent  le  cercle.  Voici  les  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  de  pluviôse  :  «  Le  conseil  de  préfecture  prononcera, 
«  r  sur  les  demandes  de  particuliers  tendant  à  obtenir 
«  la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contribu- 
«  tiens  directes  ;  —  2"  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
«  s'élever  entre  les  entrepreneurs'  de  travaux  publics  et 
«  Tadminislration,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des 
«  clauses  de  leurs  marchés  ;  —  S""  sur  les  réclamations 
((  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dém- 
et mages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs, 
«  et  non  du  fait  de  l'administration;  —  4"*  sur  les  de- 
ce  mandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
«  dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou 
«  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et 
«  autres  ouvrages  publics  ;  —  5*"  sur  les  difficultés  qui 
«  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie;  — 
«  6*  sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les 
(«  communautés  des  villes,  bourgs  ou  villages,  pour  être 
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«  autorisées  à  plaider;  —  7*  enfin  sur  le  contentieux 
«  des  domaines  nationaux.  » 

Cet  article  a  été  tiré  presque  littéralement  de  la  loi  du 
7-H  septembre  1790,  art.  1,  2,  3,  4,  5  et  6,  avec  les- 
quels il  est  encore  utile  de  le  comparer.  Cette  loi  for- 
mait originairement  le  projet  du  titre  XIII  de  la  loi  d*or- 
ganisation  judiciaire  du  16*24  août  1790.  Voy.  Thisto- 
rique  de  ce  point  dans  le  rapport  de  M.  Boulatignier  ^u 
conseil  d'état,  sur  le  titre  IV  du  projet  de  loi  relatif  â 
Vaénimstration  intérieure,  qui  traite  des  conseils  depréfec* 
ture.  (Suppl.  D  au  Monit.  du  1*'  février  1851,  p.  xii, 
col.  3.)  Comme  alors  le  contentieux  administratif  était 
réuni  à  l'administration  active,  c'étaient  les  directoires 
de  district  au  premier  degré,  et  les  directoires  de  dépar- 
tement au  second  degré,  qui  statuaient  sur  les  contesta* 
tions  dévolues  aujourd'hui  aux  conseils  de  préfecture. 
Les  municipalités  avaient  même  le  droit  de  prononcer 
en  un  cas,  sauf  le  recours  au  directoire  de  district.  On 
voit  par  là  que  les  attributions  des  conseils  de  préfecture 
n'ont  pas  été  formées  avec  des  matières  distraites  de  la 
juridiction  des  tribunaux,  mais  avec  un  démembrement 
des  fonctions  des  administrateurs. 

502.  Une  question  importante  et  qui  domine  la  com- 
pétence de  ces  conseils,  est  de  savoir  si,  dans  Tordre  ad- 
ministratif, ils  ne  constituent  pas  l'autorité  investie  de 
la  plénitude  de  la  juridiction  contentieuse ?  L'affirmative 
semble  résulter  d'un  décret  du  6  décembre  1813,  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  dans  lequel  on  lit  :  «  Considérant 
«  que,  d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  d'autres 
«  lois  postérieures,  le  préfet  est  seul  chargé  de  Tadmi- 
«  nistration,  et  que,  dès  lors,  il  doit  statuer  sur  toutes 
«  les  affaires  qui  sont  purement  d  administration;  mais 
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«  que  les  conseils  de  préfecture  sont  institués  pour  pro- 
(i  noncer  sur  toutes  les  matières  conientieuses,  etc.  w  Tou- 
tefois, il  faut  remarquer  que  ce  décret  est  rendu  au 
contentieux  dans  une  espèce  particulière  où  il  s'agissait 
de  savoir  qui,  du  préfet  ou  du  conseil  de  préfecture, 
avait  succédé  à  une  attribution  donnée  au  directoire  de 
département  par  une  loi  du  12-20  août  1790,  chap.  m, 
art.  2.  Il  s'agissait  donc  uniquement  de  reconnaître  la 
limite  des  attributions  respectives  du  préfet  et  du  conseil 
de  préfecture,  et  nullement  de  fixer  la  ligne  séparalive 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  vis-à-vis  de 
celle  des  ministres.  Ce  serait  donc  étendre  la  portée  des 
termes  et  de  lesprit  de  ce  décret,  que  de  lui  faire  tran- 
4i\\er  une  difficulté  qui  était  complètement  en  dehors  de 
la  pensée  de  ses  rédacteurs.  L'intention  de  généraliser 
ses  dispositions,  qui  ressort  de  son  insertion  au  Bulletin 
des  lois,  ne  saurait  aller  jusque-là. 

Pour  résoudre  la  question  proposée,  il  faut  donc  s'at- 
tacher aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
art.  4.  Or,  on  y  voit  que  le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera sur  telles  et  telles  matières  énumérées  dans  une 
série  de  paragraphes,  dont  aucun  ne  contient  de  for- 
mule générale  embrassant  la  plénitude  de  la  juridiction 
contentieuse  administrative.   Il  faut  donc  rechercher 
ailleurs  pour  trouver  à  qui  elle  appartient,  la  plénitude  . 
de  cette  juridiction  comportant,  par  voie  d'induction,  le 
droit  de  statuer  sur  les  matières  qui  ne  seraient  dévolues 
à  aucune  autre  autorité.  Suivant  M.  Trolley,  «  dans  Tab- 
(i  sence  d  une  législation  spéciale,  c'est  le  conseil  d'état 
«  qui  est  compétent.  »  (V.  De  la  hiérarchie  adm.,  t.  V, 
n*"  2139.)  Cette  solution  me  semble  être  à  côté  de  la 
question.  Personne,  en  effet,  ne  dénie  que  le  conseil 
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d'état  De  sdt  le  centre  auquel  aboutisse  toute  la  juridic- 
tion coutentieuse  administratiYe  ;  mais  il  s'agit  de  savoir 
qui  a  droit,  en  Tabsence  d'une  attribution  spéciale,  de 
connaître  en  premier  ressort  d'une  attribution  de  ce 
genre.  Il  me  parait  constant  que  ce  n'est  pas  le  conseil 
d'état,  car  il  ne  statue  ordinairement  que  comme  tribu* 
nal  d*appel  ou  comme  cour  de  cassation,  et  ce  n'est  que 
dans  des  cas  fort  rares,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  ce 
qui  a  été  dit  de  ses  attributions,  qu'il  est  appelé  à  sta- 
tuer comme  juge  en  premier  et  en  dernier  ressort.  Le 
débat  ne  peut  donc  s'élever  qu'entre  le  conseil  de  pré- 
fecture et  les  ministres  sur  le  point  de  savoir  qui  d'entre 
eux  a  la  plénitude  de  la  juridiction  administrative  au 
premier  d^ré.  Ainsi  posée,  la  question  est  à  moitié  ré- 
solue. Par  la  nature  de  leurs  fonctions,  les  ministres, 
entre  eux  tous,  ont,  sous  l'autorité  du  chef  de  l'état,  la 
plénitude  de  ladministration,  dont  le  contentieux  admi- 
nistratif^ n'est  qu'une  branche  ou  un  démembrement. 
Nous  verrons  plus  loin  qu'ils  sont  juges  administratifs 
en  même  temps  qu'administrateurs;  ils  possèdent,  au 
centre  de  Tétat  et  dans  une  sphère  plus  élevée,  le  double 
pouvoir  de  l'action  administrative  et  du  jugement  du 
contentieux,  qui,  dans  les  départements,  étaient  remis 
aux  mains  des  directoires,  puis  des  administrations  cen- 
trales de  département,  avant  que  ces  pouvoirs  aient  été 
scindés  entre  les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture.  Il 
est  donc  naturel  d'admettre  que  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
enlevé  aux  ministres  de  celte  plénitude  d'action  admi- 
nistrative et  de  juridiction  coutentieuse,  a  continué  de 
leur  appartenir;  et,  comme  ils  ont  toujours  possédé 
toute  l'action  administrative  et  le  contentieux,  sauf  les 
parties  réservées  au  chef  de  l'état  ou  déléguées  aux  auto- 
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rites  départementales,  on  doit  dire  que  ce  sont  eux  qui 
possèdent  la  juridiction  contentieuse  ordinaire  du  pre- 
mier degré,  comme  dans  l'ordre  judiciaire  elle  appar- 
tient aux  tribunaux  civils  ordinaires. 

503.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  ce  sujet  M.  Vi- 
vien, après  avoir  énuméré  les  attributions  des  conseils 
de  préfecture  :  «  Cependant  ils  n'exercent  point  une  ju- 
ridiction universelle  et  ne  peuvent  connaître  que  des 
affaires  qui  leur  sont  spécialement  attribuées.  Us  ne 
tiennent  point  dans  Tordre  administratif  la  place  qu'oc- 
cupent, par  exemple,  les  tribunaux  de  première  instance 
dans  l'ordre  civil.  La  loi  a  toujours  été  ainsi  interprétée, 
et  ses  termes  sont  d'accord  avec  cette  doctrine.  On  peut 
douter,  toutefois,  que  les  législateurs  de  Tan  VHI  l'en- 
tendissent ainsi  ;  et  si  tout  le  contentieux  administratif, 
sans  exception,  n'est  point  de  nature  à  leur  être  attri- 
bué, il  y  aurait  lieu,  en  réservant  ce  qui,  par  des  consi- 
dérations particulières,  doit  ressortir  à  une  autre  juri- 
diction, de  les  appeler  à  connaître  de  toutes  les  affaires 
qui  n'auraient  pas  été  comprises  dans  cette  réserve.  Il 
en  résulterait  une  grande  simplification  dans  les  règles 
de  compétence  et  plus  d'harmonie  dans  le  système  gé- 
néral. €omme  nous  l'avons  expliqué,  le  contentieux  ad- 
ministratif comprend  toutes  les  contestations  que  sou- 
lèvent les  lois  administratives,  et  ces  lois,  qui  n'ont  pas 
même  prévu  les  litiges  qu'elles  feraient  naître,  n'ont  dé- 
signé aucun  juge  pour  en  connaître.  De  là  de  nom- 
breuses complications,  qui  parfois  n'embarrassent  pas 
moins  le  juge  que  le  justiciable.  On  les  ferait  dispa- 
raître par  cette  attribution  d'une  juridiction  spéciale. 
{Etudes  adm.,  t.  I,  p.  149,  2'  édit.)  Dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  cette  juridiction  pleine  et  universelle 
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appartient  aux  agents  mêmes  de  Tadministration,  pour 
les  matières  qui  n'ont  pas  été  déférées  à  des  tribunaux 
administratifs  proprement  dits...  C'est  aux  ministres 
qu'appartient  la  juridiction  administrative  universelle 
de  premier  ressort  ;  c'est  à  eux  que  ressortissent,  quand 
elles  ne  sont  pas  expressément  déférées  à  un  autre  juge, 
toutes  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  l'application  des 
lois  administratives  ;  c'est  à  eux  surtout  qu'est  attribuée 
la  décision  des  litiges  que  soulèvent  les  affaires  de  leurs 
départements  respectifs.  »  (Ib.,  p.  151  et  152.) 

La  jurisprudence  du  conseil  d'état,  décide  également 
que  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  doit  être 
restreinte  aux  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements. 
(V.  17  mai  1851  [Doumas];  25  mars  1852  [corn'  de  Pé- 
rem];  16  février  1854  [Castillon]  ;  24  juin  1858  [dép' de 
la  Seine].) 

*  504.  Supposons  maintenant  que  le  débat  sur  la  com- 
pétence s'élève,  non  plus  entre  les  ministres  et  le  conseil 
de  préfecture,  mais  entre  le  conseil  de  préfecture  et  le 
préfet,  à  qui  doit-elle  appartenir  dans  les  cas  où  elle 
n'est  point  réglée  par  un  texte  formel  de  loi?  On  dit  gé- 
néralement que  c'est  au  préfet,  parce  que  l'art.  3  de  la 
loi  du  25  pluviôse  an. VI II  porte  qu'i7  sera  chargé  seul  de 
r administration,  tandis  que  l'art.  4  procède  par  énumé- 
ration  limitative  ou  restrictoire  en  spécifiant  les  cas  qui 
rentrent  dans  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture. 
C'est  l'opinion  que  semble  avoir  adoptée  M.  Boulati- 
gnier,  dans  son  rapport  au  conseil  d'état  sur  le  livre  IV* 
du  projet  de  loi  relatif  à  F  administration  intérieure,  qui 
traite  des  conseils  de  préfecture,  où  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Mais  il  ne  faut  pas  tirer  du  décret  du  6  décembre  181 3 
«  et  des  décisions  analogues  qu'on  peut  rencontrer  dans 
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«  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  des  conséquences 
«  qui  dépassent  leur  véritable  portée.  Jamais  dans  le 
«  conseil  d'état  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  n'a  été  en- 
«  tendue  en  ce  sens,  que  les  conseils  de  préfecture 
«  fussent  constitués,  d'une  manière  générale,  juges  du 
«  contentieux  administratif  en  première  instance,  de 
«  telle  sorte  que  s'il  s'élève  un  litige  à  l'occasion  d'un 
«  acte  de  l'autorité  municipale  ou  du  préfet,  la  connais- 
«  sance  de  ce  litige  leur  appartienne.  Au  contraire , 
«  dans  la  pratique,  on  a  toujours  tenu  pour  maxime 
a  certaine  que  les  conseils  de  préfecture  n'avaient  que 
c<  des  attributions  spéciales  et  déterminées,  et  qu'en  de- 
«  hors  des  cas  dont  la  connaissance  spéciale  leur  était 
«  expressément  réservée,  il  y  avait  lieu  dans  le  silence 
«  de  la  loi,  et  par  application  des  principes  généraux 
«  sur  l'organisation  administrative,  de  soumettre  au 
<i  préfet  les  litiges  qui  peuvent  nattre  des  réclamations 
c(  contre  des  actes  faits  par  des  administrations  munici- 
«  pales,  et  aux  ministres  (chacun  selon  ses  attributions) 
«  les  litiges  qui  résulteraient  des  réclamations  contre 
«  les  actes  des  préfets.  »  (Y.  suppl.  D  au  numéro  du 
r' février  1861,  p.  xii,  col.  3.) 

Ces  solutions,  vraies  dans  plusieurs  points,  me  sem- 
blent trop  absolues,  et  j'y  apporte  cette  restriction  im- 
portante, savoir  :  que  le  conseil  de  préfecture,  à  l'exclu- 
sion du  préfet,  aura  le  droit  de  prononcer  sur  les 
matières  comentieuses  que  les  lois  de  l'époque  intermé- 
diaire, c'est-^-dire  de  1789  jusqu'à  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  ont  attribuées  aux  directoires  ou  aux  adminis- 
trations centrales  de  département.  Cette  proposition  est 
justifiée  par  le  texte  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII, 
art.  2,  combiné  avec  le  décret  du  6  décembre  1813.  En 
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effet,  suii^ant  cet  art.  2,  le  préfet,  le  conseil  de  préfec- 
ture et  le  conseil  général  rempliront  les  fonciiom  exer-- 
cées  maintenant  (c'est-à-dire  en  Fan  VI II)  par  les  admi-^ 
nistrations  et  commissaires  de  département.  Comment  se 
doit  faire  le  partage  de  cette  succession  ouverte  en 
l'an  VIII,  pour  la  liquidation  du  pa^sé?  Le  décret  du 
6  décembre  1813  nous  Fapprend,  en.  interprétant  le 
sens  des  art.  2  et  3  de  la  loi  de  Tan  VIII  :  le  préfet  a 
hérité  de  l'administration  pure,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture a  hérité  du  contentieux.  Exemple  :  la  loi  du  15- 
28  mars  1790,  tit.  II,  art.  19,  dit  que  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  entre  les  propriétaires  de  halles  et  les 
communes  seront  soumises  à  l'arbitrage  des  assemblées 
administratives,  c'est-à-dire  des  directoires  de  départe- 
ment. (V.  1.  12-20  août  1790,  ch.  m,  art.  2.)  Voilà  une 
attribution  contentieuse  qui  doit  appartenir  aujourd'hui 
è  l'autorité  départementale;  à  qui,  du  préfet  ou  du  con- 
seil de  préfecture,  a-t-elle  été  transmise  par  les  art.  2, 
3  et  4  de  la  loi  de  Tan  VIII  ?  Je  dis,  avec  le  décret  du 
6  décembre  1813,  que  c'est  au  conseil  de  préfecture, 
parce  qu'il  a  hérité  du  contentieux  attribué  par  un  texte 
exprès  aux  directoires  et  aux  administrations  centrales 
de  département;  et  non  au  préfet,  parce  que  la  loi  de 
Tan  VIII  ne  lui  a  donné  que  l'administration.  Rien  n'est 
plus  sensé  et  plus  raisonnable  que  le  décret  du  6  dé- 
cembre 1813,  et  c'est  parce  qu'il  était  éminemment  rai- 
sonnable, que,  bien  que  n'étant  qu'un  arrêt  d'espèce 
rendu  au  contentieux,  il  a  dû  être  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  pour  avoir  force  de  disposition  réglementaire. 
(V.  en  ce  sens  10  mars  1843  [Denis].)  A  l'appui  de  cette 
interprétation,  on  peut  encore  invoquer  la  jurisprudence 
du  conseil  d'état  sur  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
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fecture  en  matière  de  contestations  à  raison  du  mode  de 
partage  à  observer  entre  les  communes  pour  les  biens 
communaux.  Aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
section  Y,  art.  V%  ces  contestations  devaient  être  ter- 
minées par  le  directoire  du  département.  Est-ce  le  préfet 
ou  le  conseil  de  préfecture  qui  a  succédé  à  cette  attribu- 
tion contentieuse?  C'est  le  conseil  de  préfecture.  (Yoy. 
6  mai  1858  [com^  de  Saulx  en  Barrois]  ;  et  autres.)  Il  en 
est  de  même  des  contestations  à  raison  du  mode  de  par- 
tage des  fruits  des  biens  communaux,  que  Tart.  2  de  la 
même  section  de  la  loi  de  1 793  donnait  au  directoire  de 
département.  La  jurisprudence  du  conseil  d'état  les 
attribue  sans  difficulté  au  conseil  de  préfecture  (v.  31  juil- 
let 1862  [Maurois])^  à  l'exception  des  questions  d'apti- 
titude  personnelle,  qu'elle  réserve  à  tort  aux  tribunaux, 
exception  étrangère  au  principe.  Rien  n'est  donc  mieux 
établi  que  la  règle  d'après  laquelle  les  conseils  de  pré- 
fecture doivent  connaître  de  toutes  les  matières  conten- 
tieuses  attribuées  aux  administrations  de  département 
antérieures  à  l'an  VIII,  et  qui  n'ont  pas  été  spécialement 
réservées  aux  préfets  ou  renvoyées  aux  tribunaux. 

Par  application  du  même  principe,  on  devrait  décider, 
à  mon  avis,  que  c'est  le  conseil  de  préfecture,  et  non  le 
préfet,  qui  a  succédé  au  pouvoir  que  la  loi  du  6-22  août 
1791,  tit.  XIII,  art.  4,  donnait  aux  directoires  de  dé- 
partement d'estimer,  en  cas  de  contestation  entre  la  ré- 
gie et  les  propriétaires,  la  valeur  locative  des  locaux 
occupés,  contre  le  gré  de  ceux-ci,  pour  les  employés  des 
douanes.  Cette  solution  est  d'autant  plus  rationnelle  que 
cette  attribution  de  compétence  n*était  qu'une  consé- 
quence de  la  règle,  alors  en  vigueur  d'après  la  loi  du 
7-11  septembre  1790,  art.  4  et  5,  suivant  laquelle  tous 
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les  dommages  causés  par  les  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, jasques  et  compris  l'expropriation  proprement 
dite,  étaient  dévolus  aux  corps  administratifs  ;  que  les 
conseils  de  préfecture  ont  succédé  à  ces  pouvoirs  en 
vertu  des  lois  des  28  pluviôse  an  YIII,  art.  4,  et  16  sep- 
tembre 1807,  art.  57,  et  que  les  lois  des  8  mars  1810  et 
3  mai  1841  ne  leur  ont  enlevé  que  l'expropriation,  leur 
conservant  tous  les  dommages.  C'est  donc  à  tort  que  la 
pratique  tend  à  donner  cette  estimation  de  valeur  loca- 
live  aux  préfets.  V.,  à  l'appui  de  cette  pratique,  Boiir- 
gat,  Code  des  douanes,  n*  70  ;  ordonnance  du  26  juin 
1841, .art.  3,  §  2;  ordonnance  du  16  août  1842,  art.  8; 
décret  du  1" septembre  1852,  art.  1 ,  §  final,  qui  donnent 
au  préfet  l'estimation  de  ces  logements  en  matière  de 
contributions  indirectes. 

505.  La  juridiction  du  conseil  de  préfecture  devrait,  à 
mon  avis,  devenir  de  droit  commun  dans  les  matières 
du  contentieux  communal  et  départemental,  et  le  légis- 
lateur devrait  marcher  dans  cette  voie.  En  effet,  ces  con« 
seils  sont  plus  à  la  portée  des  justiciables  que  les  mi- 
nistres; ils  ont  aujourd'hui  un  prétoire  et  des  audiences 
publiques,  ce  qui  offre  des  garanties  considérables.  En 
étendant  la  juridiction  contentieuse  de  ces  conseils  avec 
les  débris  de  celle  des  ministres  et  des  préfets,  on  dé- 
sencombrerait ces  agents  de  l'administration  active,  sur- 
chargés d'affaires  dont  ils  ne  peuvent  prendre  aucune 
connaissance  personnelle,  et  qui  sont  réglées  par  les 
commis  de  leurs  bureaux.  La  force  du  gouvernement 
central  n'en  serait  point  affaiblie,  puisque  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture  aboutissent  au  conseil  d'état 
aussi  bien  que  celles  des  ministres.  La  différence  est  que 
celles  qui  y  arriveraient  seraient  mieux  élaborées.  Tout 
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le  monde  gagnerait  à  ces  modifications  intelligentes, 
aussi  bien  l'administration  que  les  particuliers.  Ce  serait 
là  de  la  bonne  décentralisation.  Mais  il  faudrait,  pour 
cela,  toucher  à  la  bureaucratie  et  à  la  paperassie,  deux 
choses  qui,  en  France,  sont  plus  fortes  que  tous  les  gou- 
vernements, et  qui  ne  font  que  s'augmenter  sous  les 
ruines  de  ces  mêmes  gouvernements. 

SECTION  PREMIÈRE 


GompéUnce  des  Conseils  de  préfecture,  et  mode  de  procéder, 
en  matière  de  contributions  directes.  • 


8  1. 

Compétence  des  CùnteU»  de  préfecture. 

506.  Mode  de  rêclamatîoa  saivi  en  Bourgogne  contre  les  tailles. 

606.  bis.  Compétence  du  conseil  de  préfecture  restreinte  aux  contri- 
butions directes. 

807.  Le  contentieux  des  contributions  indirectes  est  laissé  aux  tribu- 
naux judiciaires. 

508.  Il  ne  statae  que  sur  les  demandes  des  particuliers. 

500.  Différence  entre  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  ^  et  celles 
en  remise  ou  modération, 

810.  Autres  différences  quant  au  résultat  de  ces  diverses  demandes. 

8il.  Du  cadastre  parcellaire.  Contentieux  auquel  il  peut  donner  lieu. 

812.  Opérations  du   cadastre  :   classification;  tarif  des  évaluations; 

classement. 

813.  Règlement  des  compétences  au  sujet  de  ces  opérations. 

814.  Motifs  de  la  distinction  établie  entre  le  tarif  des  évaluations  et  le 

classement. 

818.  Quid  si  le  réclamant  possède  la  presque  totalité  d'une  nature  de 

culture  ? 

816.  Point  de  recours  contentieux  contre  les  arrêtés  relatifs  au  tarif 

des  évaluations. 

817.  Délai  do  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  le  classement. 
848.  Distinction  entre  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties. 

819.  Les  répartiteurs  ne  peuvent  modifier  le  revenu  cadastral  des 

maisons. 
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520.  Quid  en  cas  de  démolition  d'ane  maison? 

521.  Exceptions  à  la  règle  qni  fixe  on  délai  de  six  mois  pour  les  pro- 

priétés non  bâties. 

522.  Principe  et  étendue  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en 

matière  de  contributions  directes. 

523.  11  prononce  sur  la  légalité  et  la  régularité  do  titre  en  verta  du- 

quel le  recouTrement  est  opéré. 

524.  Snr  l'action  contre  Tancien  propriétaire  qui  n'a  pas  fait  opérer 

la  mutation  snr  le  rôle. 

525.  Quid  en  cas  de  mutation  de  cotes  foncières? 

526.  Quid  des  mutations  de  cotes  d'impôts  des  portes  et  fenêtres  et 

d'impôt  mobilier  ? 

527.  Moyen  indirect  d'arriver  an  même  résultat  que  par  yçie  de  mu- 

tation de  cote  mobilière. 

528.  Des  mutations  de  cote  en  matière  de  patentes. 

529.  Les  mutations  de  cote  n'ont  pas  lien  d'offlce. 

530.  Le  conseil  prononce  sur  l'exception  du  propriétaire  qui  renvoie 

fe  percepteur  au  fermier. 
53 (.  Sur  les  contestations  relatives  aux  quittances  et  aux  à-comptes. 

532.  Sur  la  répétition  qui  n'attaque  point  la  légalité  de  la  perception. 

533.  Sur  les  contestations  relatives  aux  actes  de  poursuites  qui  pré- 

cèdent le  commandement. 

534.  Sur  les  questions  qui  concernent  la  qualité  des  agents  du  recou- 

vrement. 

535.  Sur  l'opposition  à  saisie  basée  snr  une  réclamation  antérieure. 

536.  Quid  sur  les  poursuites  dirigées  contre  des  tiers  7  Privilège  du 

trésor. 

537.  Quid  à  Tégard  des  fermiers  et  locataires? 

538.  Quid  &  l'égard  des  commissaires  priseurs  et  antres  débiteurs  de 

deniers  affectés  aux  privilèges  7 

539.  Quid  des  contestations  sur  l'application  des  art.  22  et  23  de  la  loi 

du  21  avril  1832? 

540.  Formule  générale  pour  déterminer  la  compétence  du  conseil  de 

préfecture  à  l'égard  des  tiers. 
54! .  Il  connaît  des  contestations  relatives  aux  frais  de  poursuites. 

542.  Mais  le  préfet  est  seul  compétent  pour  les  liquider. 

543.  Les  percepteurs  sont  responsables  du  recouvrement  des  contri- 

butions. 

544.  Distinction  entre  les  cotes  indûment  imposées,  et  celles  qui  sont 

irrécouvrables  par  insolvabilité. 

545.  Attributions  du  conseil  de  préfecture  et  du  préfet  en  matière  de 

cotes  indûment  imposées  ou  de  cotes  irrécouvrables. 

546.  Jurisprudence  sur  la  loi  du  3  juillet  1846,  art.  6. 

547.  ModiQcations  apportées  par  la  loi  du  22  juin  1854,  art.  16. 

548.  Conséquences  pratiques  en  matière  de  cotes  irrécouvrables. 

549.  Quid  à  l'égard  des  indigents  non  désignés  par  le  conseil  muni- 

cipal? 
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550.  Quid  des  cotes  irrécoarrables  de  prestations  vicinales  et  antres 

taxes? 
55  f .  Il  suffit  que  l'état  des  cotes  indûment  imposées  soit  adressé  an 

receveur  des  finances. 

552.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'étend  :  !•  à  la  taxe  sur 

les  biens  de  mainmorte.  Comment  elle  doit  être  assise  sur  nn 
immeuble  emphytéosé. 

553.  2*  Aux  redevances  sur  les  mines.  Sont-elles  impôt  de  quotité  ? 

554.  3^  Aux  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

555.  Secus  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage. 

556.  Énumération  d'autres  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 

rectes. 

557.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture  pour  droits  non  assimilés 

aux  contributions  directes. 

558.  Le  préfet  ne  peut  refuser  de  soumettre  les  réclamations  an  con- 

seil de  préfecture. 

506.  Dans  les  pays  d'élections,  letaillable  surtaxé  pou- 
vait en  appeler  à  la  juridiction  indépendante  des  élus, 
et,  en  seconde  instance,  à  la  cour  des  aides.  En  Bour- 
gogne, c'étaient,  pour  ainsi  dire,  les  répartiteurs  eux- 
mêmes  qui  décidaient  en  appel  de  l'équité  de  la  pre- 
mière répartition.  Le  demandeur  en  décharge  devait 
d'abord  s'adresser  à  la  communauté  pour  obtenir  la  per- 
mission de  poursuivre  les  asséeurs  devant  les  juges  des 
lieux,  c'est-à-dire  devant  une  juridi3tion  essentiellement 
connexe  à  celle  de  la  commune  ;  le  bailliage  lui-même 
intervenait  à  peine  en  certains  cas  très  limités.  Pour  que 
la  poursuite  eût  lieu,  il  fallait  que  la  commune  désa- 
vouât ses  asséeurs ,  et  le  désaveu  supposant  prévarica- 
tion, les  cas  de  responsabilité  se  trouvaient  ainsi  atteints 
par  une  répression  trop  rigoureuse  pour  qu'on  voulût 
bien  leur  donner  suite  ;  or,  il  n'était  permis  d'intenter 
une  action  contre  les  asséeurs  qu'en  les  accusant  de 
prévarication.  A  Dijon  même,  il  n'y  avait  point  d'ins- 
tance en  surtaux  ;  on  adressait  sa  requête  aux  magistrats 
sous  forme  de  mémoire.  Telle  était  la  protection  que  le 
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contribuable  trouvait  au  seio  de  la  comiDuoe  contre  les 
abus  du  pouvoir  communal.  »  (V.  le  Traité  des  tazlles 
suivant  les  usages  du  ressort  du  parlement  de  Bourgogne, 
Mss.  de  la  bibliothèque  de  Dijon,  n*"  332,  et  Une  pro- 
vince sous  Louis  XIV,  par  Alex.  Thomas,  p.  321 .) 

506  bis.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  «  sur  les 
«  demandes  des  particuliers,  tendant  à  obtenir  la  dé-- 
«  charge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions 
«  directes.  »  (Art.  4, 1.  28  pluviôse  an  VIII.) 

La  première  réflexion  que  fait  nattre  ce  texte  est  de 
se  demander  pourquoi  il  restreint  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  aux  contributions  directes.  On  sait 
que  les  contributions  se  divisent  en  directes  et  indi- 
rectes. Les  premières  sont  celles  qui  se  perçoivent  en 
vertu  de  rôles  nominatifs  indiquant  le  nom  de  chaque 
contribuable  et  le  contingent  mis  à  sa  charge.  La  loi 
s'adresse  directement  au  contribuable,  pour  lui  deman- 
der une  portion  de  son  revenu  ou  de  ses  bénéfices  pré- 
sumés, en  échange  de  la  protection  qu  elle  lui  assure 
pour  le  surplus  et  pour  la  jouissance  de  tous  les  avan- 
tages sociaux  :  telles  sont  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  pa- 
tentes, la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe,  et  les 
redevances  sur  les  mines.  Les  secondes  sont  celles  qui 
se  perçoivent  sur  les  marchandises  ou  sur  les  denrées, 
en  vertu  de  tarifs  arrêtés  par  la  loi  ou  par  les  règlements 
dans  les  cas  autorisés  par  les  lois  :  tels  sont  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  les  droits  sur  les  boissons, 
les  douanes,  etc.  Ici,  le  législateur  ne  s'adresse  plus  di- 
rectement à  la  personne  du  contribuable  :  il  frappe  la 
denrée  ou  la  marchandise,  sans  s'occuper  des  revenus 
ou  des  facultés  du  débiteur.  Gela  n'explique  pas  encore 
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pourquoi  les  seules  réclamations  en  matière  de  contri- 
butions directes  rentrent  dans  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture.  Il  semble,  au  premier  coup  d'oeil,  qu'il 
en  devrait  être  de  même  pour  les  contributions  indi- 
rectes :  car  dans  les  deux  cas  Tadministration  chargée 
d'opérer  le  recouvrement  des  contributions  représente 
l'intérêt  général  ;  le  gouvernement  ne  revêt  pas  l'office 
d'une  personne  privée  comme  dans  les  questions  de  pro- 
priété relatives  aux  biens  du  domaine  de  l'état  :  le  débat 
représente  donc  toujours  un  intérêt  collectif,  celui  de 
l'administration  publique,  aux  prises  avec  un  droit  privé, 
celui  du  contribuable  réclamant. 

Malgré  ces  raisons,  qui  semblaient  conduire  à  donner 
aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  contribu- 
tions de  toute  nature,  on  a  conservé  la  distinction  déjà 
admise  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  7-1 1  septembre 
1790.  On  a  considéré  que,  pour  les  contributions  di- 
rectes, le  contingent  mis  à  la  charge  de  chaque  contri- 
buable n'est  connu  et  réglé  que  par  une  suite  d'opéra- 
tions confiées  aux  agents  de  l'autorité  administrative. 
Pour  les  contributions  directes,  appelées  impôts  â^(?  répar- 
tition, il  faut  que  le  contingent  annuel  divisé  par  la  loi 
entre  les  départements,  soit  réparti  par  les  conseils  gé- 
néraux entre  les  arrondissements,  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement entre  les  communes,  et  par  les  réparti- 
teurs entre  les  redevables  d'une  même  commune.  Quant 
aux  impôts  directs  de  quotité,  quoique  la  base  du  contin- 
gent individuel  soit  écrite  dans  la  loi,  il  faut  cependant 
que  le  rôle  des  redevables  d'une  même  commune  soit 
arrêté  et  déclaré  exécutoire  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration. Cela  posé,  si  les  tribunaux  pouvaient  <)onnattre 
•des  réclamations  des  contribuables  en  matière  de  con- 
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Iributîons  directes,  ils  seraient  appelés  à  réyiser  et  à  con- 
trôler les  opérations  des  agents  de  l'administration,  ce 
qui  serait  contraire  au  principe  constitutionnel  sur  la 
séparation  des  pouvoirs.  Ce  serait  en  outre  un  moyen 
excellent  d'arrêter  et  d  entraver  le  recouvrement  de  Tim- 
pôt,  qui  doit  s'effectuer  par  des  moyens  rapides  et  éco- 
nomiques. 

597.  A  l'égard  des  contributions  indirectes,  on  a 
pensé  que,  le  tarif  étant  écrit  dans  la  loi,  on  pouvait^ 
sans  inconvénients,  laisser  aux  tribunaux  ordinaires  le 
jugement  des  contestations  auxquelles  cette  perception 
peut  donner  lieu.  11  n'y  a  plus  de  répartition,  ni  de  rôles 
dressés  par  les  agents  de  l'administration.  Il  s'agit  pure- 
ment et  simplement  de  faire  l'application  d'un  texte  de 
loi  à  une  marchandise  imposée.  Cette  considération  est 
tellement  vraie,  que  si  la  quotité  de  l'impôt  indirect  à 
la  charge  d'un  redevable  ne  peut  être  établie  que  par 
une  opération  administrative,  ce  qui  se  rencontre  quel- 
quefois, la  compétence  des  tribunaux  cesse  pour  faire 
place  à  celle  du  conseil  de  préfecture. 

508.  L'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  YllI  donne  juri- 
diction au  conseil  de  préfecture  pour  prononcer  sur  les 
demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes. 
Le  texte  ne  mentionne  que  les  demandes  des  particuliers, 
par  la  raison  que  celles  qui  intéressent  un  département 
sont  du  domaine  du  pouvoir  législatif,  et  que  celles  for* 
mées  par  les  arrondissements  ou  les  communes  se  por- 
tent devant  le  conseil  général  du  département.  (L.  fO  mai 
1838,  art.  1  et  2.) 

C'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  au  conseil  gé- 
néral ou  au  conseil  d'arrondissement,  qu'il  appartient 
n.  2 
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de  proDODcer  sur  une  réclamation  en  matière  de  contri- 
bution foncière,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  que 
les  cotisations  de  contribuables  appartenant  à  une  an- 
cienne commune  réunie  à  une  autre,  seront  réduites 
au  taux  fixé  pour  les  années  précédentes,  nonobstant 
les  dispositions  de  la  loi  spéciale  de  réunion.  (23  janvier 
1864  [Giraud].)  Au  fond,  la  loi  de  réunion  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  attribué  h  la  nouvelle  commune 
un  contingent  unique,  sauf  à  être  procédé  ensuite  à  la 
répartition  de  ce  contingent  entre  tous  les  propriétaires 
de  ladite  commune,  proportionnellement  aux  revenus 
de  leurs  immeubles.  (Dit  arrêt.) 

509.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  demandes  avec  celles 
qui  ont  pour  objet  la  remise  ou  la  modération  des 
mêmes  cotes.  11  y  a  lieu  à  décharge  ou  réductioti  pour 
faux  ou  double  emploi,  lorsqu'un  contribuable  est  im- 
posé pour  une  propriété  qu'il  ne  possède  pas,  ou  plu- 
sieurs fois  pour  le  même  objet,  ou  dans  une  proportion 
plus  forte  que  les  autres  contribuables^  de  la  même  com- 
mune. (V.  arrêté  24  floréal  an  VIII,  art.  1  et  7.)  Dans 
ces  cas,  la  réclamation  du  contribuable  est  de  droit  ri- 
goureux :  elle  repose  sur  le  texte  même  des  lois.  (Voy. 
art.  37  et  38  1.  15  septembre  1807.) 

11  y  a  lieu  à  remise  ou  modération  lorsque  le  contri- 
buable a  éprouvé  des  perles  totales  ou  partielles  dans 
ses  facultés  imposables,  par  suite  d'accidents  ou  de 
force  majeure,  tels  que  grêles,  gelées,  inondations  ou  au- 
tres intempéries.  (V.  art.  24  arrêté  du  24  floréal  an  VIII  ; 
art.  54  décr.  6  mai  18H.)  Ces  accidents  n'éteignent 
pas  l'obligation  du  contribuable  :  il  reste  toujours  débi- 
teur, et  l'état  est  rigoureusement  en  droit  de  réclamer 
la  cote  entière  ;  mais  l'humanité  et  la  bienveillance  du 
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gouvernement  pour  ses  administrés  prescrivent  de  venir 
à  leur  secours  en  leur  faisant  remise  totale  de  l'impôt, 
ou  en  modérant  son  action  par  une  réduction  partielle. 
Ainsi,  par  exemple,  la  demande  en  dégrèvement  de  la 
contribution  foncière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres 
assises  sur  une  maison  «  et  qui  est  fondée  sur  la  vacance 
de  cette  maison,  doit  être  considérée  comme  une  de- 
mande en  remise  ou  modération,  parce  que  le  chômage 
esi  un  accident  momentané  qui  n'affecte  que  le  revenu 
actuel,  sans  détruire  le  fonds  qui  le  produit.  (9  janvier 
1839  [Peiy];  26  décembre  1840  [Delaveau];  30  juin 
1842  [DelocAe];  17  novembre  1843  [t?*  Lefebvre]; 
28  août  1844  [Combette];  5  août  1848  [Bemagé]; 
24  août  1849  [Becquerel]  ;  i  i  décembre  1850  [Bouliïer]  ; 
7  juin  1851  [Belhoir];  id.  19  juillet  1854  [de  CoAours].) 
Id.,  du  droit  de  patente  pour  chômage  d'usine  (31  mai 
1851  [société  ctYmphj/])  ;  de  vacance  de  maison,  (31  jan- 
vier 1855  [Laurence];  et  autres.) 

Il  faut  excepter  le  cas  prévu  en  la  loi  du  28  juin  1833, 
art.  5,  où  le  chômage  peut  donner  lieu  à  une  demande 
en  dégrèvement  devant  le  conseil  de  préfecture.  (Y.  mes 
Questions  de  droit  adm.,  p.  465.) 

Les  réclamations  relatives  aux  prestations  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux  étant  assimilées  aux  réclama- 
tions en  matière  de  contributions  (1.  28  juillet  1824, 
art.  5),  il  en  résulte  que  si  une  demande  en  dégrève- 
ment des  prestations  présente  le  caractère  de  demande 
en  remise  ou  modération,  comme,  par  exemple,  si 
elle  est  basée  sur  une  perte  de  bestiaux  par  suite 
d'épizootie,  le  conseil  de  préfecture  saisi  doit  se  déclarer 
incompétent  pour  en  connaître.  (18  décembre  1862 
[Bazin].) 
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510.  Le  résultat  des  demandes  en  décharge  ou  en  re- 
mise est  aussi  différent  que  leur  nature.  Quand  la  dé- 
charge ou  la  réduction  est  admise,  le  montant  du 
dégrèvement  obtenu  par  le  réclamant,  est,  en  général, 
et  sauf  les  cas  exceptionnels,  réimposé  Tannée  suivante 
à  son  profit  sur  les  autres  contribuables  de  la  commune 
(art.  1  et  6,  §  4,  art.  12  et  14,  dit  arrêté  du  24  floréal 
an  8  ;  art.  22  1.  13  floréal  an  X),  parce  qull  faut  que  le 
trésor  retrouve  le  contingent  mis  à  la  charge  de  la  com- 
mune entière,  et  qui  était  mal  réparli.  A  Tégard  des 
remises  ou  modérations,  la  loi  établit  une  espèce  d'as- 
surance mutuelle  et  forcée  entre  les  contribuables,  au 
moyen  du  fonds  de  non-valeurs.  A  cet  effet,  le  budget 
des  recettes  de  chaque  année  ajoute  au  principal  des 
contributions  directes  un  certain  nombre  de  centimes 
additionnels  pour  former  un  fonds  qu'on  appelle  de  non- 
valeurs,  et  qui  est  destiné  à  venir  au  secours  des  contri- 
buables qui  ont  droit  à  des  remises  ou  modérations 
(v.  art.  29  arrêt  24  floréal  an  VIII),  et  à  couvrir  le  trésor 
des  pertes  qu'il  éprouve  pour  cotes  irrécouvrables.  On 
comprend,  d'après  cela,  que  les  demandes  en  décharge 
et  réduction  soient  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture :  il  s'agit  de  faire  l'application  d'un  droit  qu'on 
ne  peut  refuser  au  contribuable  (V'  novembre  1838 
[Bougarel]y  et  autres)  ;  tandis  que  le  préfet  seul  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  demandes  en  remise  et  mo- 
dération (V.  art.  28  ib.;  30  mars  1838  [Coullei];  3  juin 
1863  [Fages]j  et  autres)  :  car  lui  seul  peut  connaître 
l'étendue  des  sommes  mises  à  sa  disposition.  D'ailleurs, 
il  s'agit,  dans  ce  dernier  cas,  d'un  pouvoir  purement 
discrétionnaire  exercé  par  l'administration,  puisque  le 
contribuable  n'a  qu'un  simple  intérêt  et  non  un  droit 
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légitime  à  la  faveur  qu'il  sollicite.  Dès  lors,  sa  demande 
ne  peut  rentrer  dans  le  contentieux. 

Par  la  même  raison,  on  doit  conclure  que  les  déci- 
sions prises  par  les  préfets  sur  les  demandes  en  remise 
ou  modération  ne  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'état 
par  la  voie  contentieuse.  {25  janvier  1851  [Ferran]; 
22  mars  1854  [Duàois];  22  juillet  1858  [Lefeàvre]; 
r  septembre  1862  [Raustel];  26  mai  1863  [Laroche]; 
3  juin  îd.  [Hérisson]  ;  6  août  id.  [Lacroix].) 

511.  Le  cadastre  parcellaire,  qui  a  pour  objet  d'éta- 
blir les  bases  de  réalité  proportionnelle  en  matière  de 
contribution  foncière  entre  les  contribuables  d'une 
même  commune,  peut  aussi  donner  lieu  à  des  réclama- 
tions qui  rentrent  dans  le  contentieux  des  contributions 
directes.  II  importe,  à  cet  effet,  de  distinguer  les  cas  où 
le  recours  des  réclamants  doit  se  porter  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  de  ceux  où  il  doit  avoir  lieu  devant  le 
préfet. 

512.  On  sait  que  le  cadastre  consiste  :  T  dans  l'ar- 
pentage et  la  levée  du  plan  de  toutes  les  parcelles  de 
propriété  d'une  commune  ;  2**  dans  l'estimation  du  re- 
venu de  chacune  de  ces  parcelles  proportionnellement  au 
revenu  de  toutes  les  autros.  Cette  seconde  opération  est 
confiée  à  des  commissaires-classifîcateurs  choisis  par  le 
conseil  municipal,  auquel  sont  adjoints  les  plus  imposés 
à  la  contribution  foncière  en  nombre  égal  à  celui  de  ses 
membres.  (Art.  4  ord.  3  oct.  1821 ,  non  insérée  au  Bull,) 
Ces  commissaires  procèdent  à  la  classification,  qui  con- 
siste à  déterminer  en  combien  de  classes  chaque  nature 
de  propriété  doit  être  divisée.  L'assemblée  municipale 
arrête  ensuite  le  tarif  des  évaltmtions,  c'est-à-dire  fixe  le 
revenu  de  chacune  des  natures  de  culture,  telles  que 
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terres  labourables,  vignes,  prés  et  bois,  et  celui  de  cha- 
cune des  classes  dans  lesquelles  est  divisée  chaque  na- 
ture de  propriété.  Enfin,  les  commissaires  procèdent  au 
classement,  opération  qui  consiste  à  distribuer  chaque 
parcelle  de  propriété  dans  les  classes  déjà  établies. 
(Y.  dite  ord.;  règl.  min.  du  10  octobre  1821,  art.  20 
et  s.;  et  règl.  15  mars  1827,  art.  65  et  s.  (1).) 

513.  Cela  posé,  voici  comment  les  compétences  sont 
réglées  par  l'ordonnance  du  3  octobre  1821  :  «  Art.  9. 
«  Tout  propriétaire  est  admis  à  réclamer  contre  le  clas  - 
it  sèment  de  ses  fonds  pendant  les  six  mois  qui  suivront 
«  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  cadastral.  Passé  ce 
c(  délai,  aucune  réclamation  ne  pourra  être  admise 
«  qu'autant  qu'elle  portera  sur  des  causes  postérieures 
«  et  étrangères  au  classement. 

«  Art.  10.  Les  erreurs  décontenance  seront  rectifiées, 
«  dans  la  commune  même,  en  présence  du  réclamant, 
«  et  par  les  géomètres  qui  auront  levé  les  plans.  Les 
«  réclamations  contre  le  classement  seront  instruites  et 
«  jugées  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  24  flo- 
0  réal  an  VIII  (14  mai  1800).  »  Ce  dernier  article,  en  se 
référant  à  l'arrêté  qu'il  cite,  assimile  les  réclamations 
contre  le  classement  aux  demandes  en  réduction  et  en 
décharge  des  contributions  directes,  dont  cet  arrêté  règle 
le  mode  d'instruction,  et  qu'il  place  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  de  préfecture,  conformément  au  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 
(V.  arr.  24  floréal  an  VIII,  art.  1".) 

Quant  aux  réclamations  contre  le  tarifées  évaluations, 


*  (1)  Ge8  deiu  réglementa  ministérieU  sar  les  opérations  cadastrales^  ainsi 
que  Tord,  du  3  octobre  18tl,  se  trouyent  notamment  dans  le  Recueil  des 
Lois  et  Instructions  iur  les  Contributions  directes,  in-S»^  Paris,  1886. 
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elles  restent  sous  l'empire  de  Tart.  26  de  la  loi  du  1 5  sep- 
tembre 1807,  portant  que  «  le  préfet,  sur  un  rapport  du 
«  directeur,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  pré- 
«  fecture,  statuera  sur  toutes  les  réclamations  »>  relatives 
au  cadastre.  L'ordonnance  du  3  octobre  1821  a  inter- 
prété cet  article  en  ce  sens,  qu'il  doit  comprendre  les 
réclamations  contre  le  tarif  des  évaluations,  et  non 
celles  contre  le  classement,  qu'il  faut  laisser  au  conseil 
de  préfecture.  La  jurisprudence  du  conseil  d'état  est  in- 
variablement conforme  à  cette  distinction.  Yoy.  aussi 
l'art.  22  du  règlement  ministériel  du  10  octobre  1821, 
et  l'art.  74  du  règlement  du  15  mars  1827,  ainsi  conçus  : 
«  Le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur,  et  après  avoir 
«  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  approuve  ou  modifie 
«  le  tarif  des  évaluations ,  et  le  renvoie  au  directeur 
ce  pour  être  appliqué  au  classement.  »  (Y.  11  juillet 
1834  [Bùuvery];  8  janvier  1836  [Barbault]\  et  autres.) 
Donc  un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
modifier  un  tarif  d'évaluations  concernant  la  généralité 
des  propriétés  bâties  d'une  commune.  (22  janvier  1849 
[com*  de  Vemiolle].) 

514.  Quel  peut-être  le  motif  de  cette  distinction?  et 
pourquoi  les  réclamations  contre  le  tarif  des  évaluations 
sont-elles  données  au  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
tandis  que  celles  contre  le  classement  sont  attribuées  au 
conseil  de  préfecturo  ?  En  voici,  je  crois,  les  raisons  : 
dans  le  premier  cas,  le  débat  s'élève  entre  les  proprié- 
taires qui  possèdent  une  nature  de  culture,  par  exemple 
les  bois  ou  les  vignes,  contre  ceux  qui  possèdent  le  reste 
des  immeubles  de  la  commune  ;  ou  bien  entre  les  pro- 
priétaires d'une  classe  quelconque  d'une  nature  de  cul- 
ture, par  exemple  la  première  classe  des  terres  ou  des 


24  ATTRIBUTIONS  GONIBNTQEUSBS 

prés,  contre  le  reste  de  la  commune,  pour  demander  que 
le  tarif  d'une  nature  de  culture  ou  d'une  classe  soit 
abaissé  ou  modifié.  La  contestation  embrasse  une  col- 
lection d'intâ*èts  des  deux  parts  ;  il  s'agit  d'une  mesure 
générale  à  prendre,  et  non  pas  de  statuer  sur  un  intérêt 
individuel  et  particulier.  Or,  la  garantie  du  contentieux 
administratif  a  été  introduite  dans  nos  lois  pour  protéger 
les  individus,  toujours  faibles  quand  ils  sont  isolés  et 
obligés  de  lutter  contre  une  masse  d'intéressés,  tandis 
que  les  collections  de  personnes  ayant  un  intérêt  iden- 
tique sont  présumées  n'avoir  pas  besoin  de  cette  garantie. 
On  ne  se  trouve  pas  dans  les  teimes  précis  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vil I,  qui  autorise  seulement  le 
conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  les  demandes  de  par- 
ticuliers. Dès  lors  l'administration  agit  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  et  Tacte  qu'elle  fait  doit  rentrer 
dans  la  catégorie  des  actes  de  pure  administration.  La 
loi  du  18  juillet  1837,  art.  18,  fournit  une  application 
analogue  de  cette  même  règle,  en  attribuant  au  préfet, 
et  non  au  conseil  de  préfecture,  le  pouvoir  d'annuler  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  portant  sur  les 
objets  énumérés  en  l'art.  17,  pour  violation  de  loi  ou  de 
règlement.  Ici,  comme  dans  le  cas  d'annulation  ou  de 
rectification  d'un  tarif  d'évaluations,  la  décision  préfec- 
torale ne  profite  pas  seulement  au  réclamant  qui  l'a  ob- 
tenue ;  elle  est  applicable  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  pareille  à  la  sienne.  Le  conseil  d'état 
s'est  écarté  mal  h  propos  du  sens  de  cette  règle  dans  un 
arrêt  du  7  mai  1863  [cam^  de  Laniilly],  rendu  contre  un 
arrêt  antérieur  du  27  mai  1847  [Mouhot]  et  en  opposi- 
tion aux  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 
(V.n'  1059.) 
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Jtaas  le  deuxième  cas,  le  réelamant  qui  conteste  le 
classement  et  demande  que  l'un  ou  plusieurs  de  ses  fonds 
soient  descendus  dans  une  classe  inférieure,  conclut  par- 
là  même  et  directement  à  une  décharge  ou  réduction  de 
sa  contribution  foncière  :  car,  en  faisant  abaisser  son 
revenu  imposable,  il  fait  réduire  par  là  même  la  pro- 
portion dans  laquelle  il  sera  imposé.  Il  a  même  cet  ayan- 
tage,  qu'il  obtiendra  cette  réduction  indéfiniment  s'il 
s'agit  de  propriétés  non  bâties.  (Y.  art.  37  1.  15  sep- 
tembre 1807.)  D'autre  part,  il  s'agit  ici  d'un  droit  indi- 
viduel en  opposition  avec  le  droit  collectif  des  autres 
propriétaires  de  la  commune.  Or,  ce  qui  constitue  la  na- 
ture du  contentieux  administratif,  c'est  précisément  cet 
antagonisme  d'un  droit  privé  avec  un  intérêt  collectif. 
La  loi  donne,  en  ce  cas,  à  l'intérêt  privé  fondé  en  droit 
la  garantie  du  débat  contentieux  pour  protéger  le  récla- 
mant qui  pourrait  succomber  devant  l'administration 
active  contre  une  masse  d'intérêts  opposés.  On  se  trouve 
dans  les  termes  de  l'art.  4  cité,  qui  donne  au  conseil  de 
préfecture  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  de 
particuliers.  S'il  en  était  autrement,  et  si  un  propriétaire 
était  recevable  à  réclamer  contre  le  tarif  d'évaluations 
devant  le  conseil  de  préfecture,  il  arriverait  à  obtenir 
un  dégrèvement  indirect,  non  seulement  pour  lui,  mais 
pour  tous  ceux  qui  possèdent  des.  biens  dans  la  même 
nature  de  culture  ou  dans  la  même  classe  pour  lesquelles 
il  a  réclamé.  Cela  serait  contraire  au  caractère  des  déci- 
sions quasi-judiciaires  ou  contentieuses,  assimilées  à  la 
chose  jugée,  quœ  nec  nocei  nec  prodest  aliis.  (L.  9,  §  2, 
dig.  de  except.  reijud.) 

515.  Cela  est  tellement  vrai,  que,  lors  même  qu'il  s'a- 
git du  tarif  d'évaluations,  le  conseil  de  préfecture  est 
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compétent  pour  connaître  des  réclamations,  «  si  elles 
u  sont  formées  par  un  propriétaire  possédant  à  lui  seul 
«  la  totalité  ou  la  presque  totalité  d'une  nature  de  cul- 
(c  lure.  »  (Art.  81  r^l.  min.  du  15  mars  1827.)  Pourquoi 
cela?  C'est  qu'alors  il  est  question  d'un  droit  individuel 
aux  prises  avec  l'intérêt  collectif  de  tous  les  autres  pro- 
priétaires. Il  s'agit,  par  exemple,  d'un  individu  qui  pos- 
sède tous  les  bois  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  : 
on  comprend  aisément  qu'il  ne  sera  pas  en  force  dans 
l'assemblée  municipale  composée  du  conseil  et  d'un 
nombre  égal  des  plus  imposés,  qui  tous  possèdent  des 
biens  d'une  nature  différente.  Chacun  des  membres  de 
l'assemblée  croit  avoir  intérêt  de  surhausser  le  tarif 
d'évaluations  en  ce  qui  concerne  le  revenu  des  bois,  et 
de  diminuer  le  revenu  dos  autres  natures  de  culture, 
afin  de  reverser  une  plus  forte  quotité  d'impôts  sur  le 
propriétaire  de  bois.  Le  règlement  de  1827,  appliqué 
par  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  ouvre  le  recours 
contentieux  à  ce  propriétaire  unique  pour  faire  modifier 
le  tarif  des  évaluations.  Pour  lui,  cette  réclamation  est 
assimilée  à  une  demande  en  descente  de  classe,  et  elle 
en  produit  tous  les  effets  sous  le  rapport  de  l'instruction 
et  de  la  compétence  attribuées  au  conseil  de  préfecture, 
y  compris  le  recours  au  conseil  d'état.  {V.  9  mars  1836 
[Langloù];  4  juillet  1837  [Holterman];  et  autres.) 

516.  Le  tarif  des  évaluations  étant  considéré  comme 
une  opération  purement  administrative,  sauf  l'exception 
énoncée  en  l'art.  81  du  règlement  du  15  mars  1827,  il 
en  résulte  que  le  recours  contre  les  arrêtés  des  préfets 
en  conseil  de  préfecture  qui  ont  statué  sur  les  réclama- 
tions y  relatives,  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  mi- 
nistre des  finances.  Les  arrêtés  des  préfets,  ainsi  que 
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ceux  du  ministre  qui  les  a  coufinnés  ou  infirmés,  ne 
peuvent  être  déférés  au  conseil  d'état  par  la  voie  con- 
tentieuse.  (V.  8  janvier  1836  [Barbauii];  13  avril  id. 
[Poinsot]  ;  1 1  avril  1837  [Boy]  ;  26  juillet  id.  [cam'  de 
Savigny];  21  juin  1839  [cmn^  (tAigurandé];  23  juillet 
1841  [Bar-sur-Semé].) 

517-  Le  délai  du  recours  au  conseil  de  préfecture 
contre  le  classement  fait  par  les  commissaires  classifica- 
teurs  est  permis  seulement  pendant  les  six  mois  qui 
suivent  la  première  mise  en  recouvrement  du  rôle  ca- 
dastral, s'il  s-agit  de  propriétés  non  bâties.  (Art.  9  ord. 
3  oct.  1821.)  Ce  recours  serait  interdit  au"  maire  et  aux 
classificateurs  qui  ne  représentent  pas  un  intérêt  indivi- 
duel, mais  collectif.  Or,  la  loi  de  pluviôse  an  VI II  et  Tord, 
du  3  octobre.  1821  n'accordent  le  recours  devant  le  conseil 
de  pi-éfecture  qu'aux  particuliers  ou  aux  propriétaires. 
{18  août  1842  [Bomlel].)  Ce  délai  de  six  mois  court 
comme  les  prescriptions  courtes,  même  contre  les  mi- 
neurs. (21  février  1855  [Nodin].) 

Après  Texpiralion  du  délai  de  six  mois,  le  recours  est 
non  recevable,  quels  que  soient  les  changements  ap- 
portés au  fonds  par  la  main  de  Thomme.  (Art.  37  1. 
15  sept.  1807;  art.  9  ord.  3  oct.  1821.)  On  a  voulu 
rendre  stables  et  permanentes  les  évaluations  de  revenus 
qui  servent  de  base  à  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  non  bâties,  pour  éviter  les 
frais  qu'entraîne  la  formation  des  matrices  de  rôles,  et 
surtout  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  afin  d'encourager 
les  propriétaires  à  faire  des  améliorations  sans  qu'ils 
aient  à  craindre  les  augmentations  d'impôts.  (V.  23  mai 
1834  [Calvet];  30  juin  IS3^  [Lapeyre];  19  janvier  1836 
[Brevet];  27  mai  1846  [Philippoteaux]  ;  16  septembre 
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Î848  [Sonnet];  30  oct.  id.  [Lacombé];  17  téTrier  1863 
[Capdevielle];  25  id.  [Maître].) 

Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  la  faculté  de  re- 
lever les  réclamants  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue 
par  le  laps  de  six  mois.  (9  janvier  1846.  [Dejean].) 

La  réclamation  formée  plus  de  six  mois  après  la  mise 
en  recouvrement  du  rôle  cadastral  doit  être  rejetée 
comme  tardive,  lôrs  même  qu'elle  serait  fondée  sur  une 
erreur  de  contenance  (18  juin  1856  [Chabrol]  ;  28  mars 
1850  [Loisel];  3  avril  1861  [Liormet])  ^  ou  sur  une 
erreur  matérielle  commise  dans  le  classement  de  la  pro* 
priété  du  réclamant  lors  de  la  confection  du  cadastre. 
(14  juin  1847  [Chanoine].)  Ces  arrêts  supposent  que  les 
réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture  seraient 
admises  si  elles  avaient  été  formées  dans  les  six  mois 
de  la  première  mise  en  recouvrement  du  rôle  cadastral, 
et  cela  est  parfaitement  exact  en  principe  :  car  ces  de- 
mandes peuvent  avoir  pour  résultat  soit  des  mutations 
de  cotes,  soit  des  réductions  de  contingents  individuels; 
or,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  art.  4, 
et  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  YIII,  art.  1  et  3,  les  con- 
seils der  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
en  pareille  matière. 

La  communication  faite  aux  propriétaires,  durant  le 
cours  des  opérations  cadastrales,  des  bulletins  contenant 
l'indication  de  leurs  parcelles  et  des  contenances,  avec 
invitation  de  réclamer  contre  les  erreurs  d'arpentage 
devant  le  géomètre  chaîné  de  vérifier  ces  réclamations, 
n'opère  donc  pas  fin  de  non  recevoir  contre  un  recours 
ultérieur  en  la  forme  contentieuse  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

518.  La  permanence  des  évaluations  cadastrales  ne 
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s'applique  point  aux  propriétés  bâties.  Le  revenu  des 
maisons  est  dans  le  cas  d'éprouver  de  trop  grandes  va- 
riations par  le  temps  et  par  une  foule  de  circonstances 
particulières,  pour  qu'on  ait  adopté  à  leur  égard  la  per- 
manence fixe  et  irrévocable  du  revenu.  En  conséquence, 
ceux  qui  possèdent  des  propriétés  bâties  sont  recevables 
chaque  année  à  réclamer  contre  le  classement  de  leurs 
maisons,  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle  annuel,  même  dans  les  communes  cadastrées. 
(Art.  36  et  38 1.  15  septembre  1807  ;  arr.  c.  8  août  1834 
[Bordet-Giey]  ;  6  mars  1835  [Brûlé]  ;  22  juillet  id.  [de  La 
gardé]  ;  19  janvier  1836  [Brevet];  id.  [Milliard])  26  déc. 
1840  [Duret]\  30  nov.  1841  [Parpaite]\  id.  23  déc. 
1845  [Changeu])  (ce  dernier  arrêt  a  été  rendu  contre 
l'avis  du  conseil  dadminisiration  des  contributions  di- 
rectes et  du  ministre  des  finances,  qui  voulaient  faire 
changer  la  jurisprudence  du  conseil  d'état);  (21  mai 
1847  [Lefebvre])  id.  [Yandenbulckyy  29  janvier  1863 
[chemin  de  fer  d Orléans];  et  autres.)  Ils  sont  recevables 
à  se  pourvoir  en  décharge  pour  les  années  futures  dans 
le  cas  où  ils  auraient  volontairement  fait  démolir  leurs 
bâtiments.  (Y.  n*  520.) 

La  distinction  ci-dessus  entre  les  propriétés  bâties  ou 
non  bâties  et  l'interdiction  de  réclamer  dans  les  années 
postérieures  contre  la  contribution  foncière  assise  sur 
les  terrains  non  bâtis  n'était  point  applicable  aux  com- 
munes non  cadastrées,  par  la  raison  que  la  loi  de  1807 
et  Tordonnance  de  1821  n'ont  décrété  la  fixité  des  éva- 
luations matricielles  pour  ces  sortes  d'immeubles  que 
dans  les  communes  cadastrées.  (29  juillet  1847  [Bocca-- 
serra].)  Depuis  1850  toutes  les  communes  sont  cadas- 
trées. 
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519.  Le  conseil  d'état  décide  que  si  Fart.  102  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  VII  dispose  que  Tévaluation  du 
revenu  imposable  des  maisons  et  usines  sera  révisé  tous 
les  dix  ans,  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement 
n'autorise  les  répartiteurs  à  modifier  le  revenu  impo- 
sable d'une  maison  ou  d'une  usine  tant  qu'il  n'a  pas 
été  procédé  à  la  révision  des  opérations  cadastrales  de 
toute  la  commune.  (7  septembre  1848  [Poisson];  id. 
22  mars  1855  [Pinel];  18  juillet  id.  [Coiffter].)  Cela  est 
très  sage  :  car  s'il  en  était  autrement  les  répartiteurs 
changeraient  seuls  la  matrice  du  rôle  foncier  cadastral 
délibérée  par  le  conseil  municipal  entier  assisté  des 
plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres  ; 
ce  qui  priverait  les  contribuables  de  l'une  des  garanties 
principales  que  la  législation  leur  assure  pour  la  répar- 
tition de  la  contribution  foncière-  (V.  mes  Quest.  de  dr. 
adm.,  p.  265,  n""  132.)  Mais  les  propriétaires  des  maisons 
peuvent  chaque  année  réclamer  individuellement  con- 
tre le  classement  de  leurs  propriétés  bâties.  (27  août 
1854  [f  de  Choiseul];  et  autres.  V.  ouvrage  cité,  ibid., 
nM31.) 

520.  La  démolition  d'une  maison  survenue  posté- 
rieurement à  l'ouverture  de  l'exercice  pour  lequel  elle  a 
été  imposée  à  la  contribution  foncière  autorise-t-elle  le 
propriétaire  à  demander  au  conseil  de  préfecture  sa  dé- 
chaîne pour  rannée  courante?  La  solution  de  cette  ques- 
tion se  trouve  dans  l'interprétation  à  donnera  l'art.  38  de 
la  loi  du  15  septembre  1807,  suivant  lequel  «lesproprié- 
«  taires  des  propriétés  bâties  continueront  d'être  admis 
»  à  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction  dans  le  cas 
«  de  surtaxe  ou  de  destruction  totale  ou  partielle  de  leurs 
«  bâtiments,  et  en  remise  ou  modération  dans  le  cas  de 
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a  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  revenu  d'une  an- 
tt  née.  »  Après  des  variations  nombreuses  de  jurispru- 
dence, le  conseil  d'état  semble  admettre  la  distinction 
suivante  :  La  démolition  est-elle  volontaire ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  déchaîne  ou  réduction  ;  ce  n'est  pas  une  destruc- 
tion. La  maison  a-t-elle  péri  par  cas  fortuit ,  c'est  une 
destruction,  et  le  dégrèvement  est  de  droit  rigoureux. 
(Y.  9  mars  1859  [Médard].)  Ce  dernier  cas  constitue 
une  exception  à  la  règle  de  l'annualité,  exception  ana- 
logue à  celle  établie  eu  otatière  de  patente,  par  la  loi  du 
25  avril  1844,  art.  23,  §  3,  aux  cas  de  décès  ou  de  fail- 
lite. Quand  la  démolition  est  volontaire,  il  y  a  simple- 
ment lieu  à  remise  ou  modération.  (1*' juin  1850  [Be^ 
chetotlie];  10  nov.  1853  [ville  de  Bar-le-Duc].)  Cela 
s'applique  aussi  bien  h  l'impôt  foncier  qu'à  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres.  (11  janvier  1853  [Zéder];  id.  29  nov. 
l^Bi[Berland\.) 

Il  est  manifeste  que  la  réclamation  portant  sur  une 
année  postérieure  à  celle  dans  laquelle  la  maison  a  été 
démolie  constitue  une  demande  en  décharge  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  (27  décembre  1855 
[flf  Albony];  7  décembre  1859  [Gués].)  Il  n'y  a  plus 
alors  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  la  démolition 
est  volontaire  ou  non,  car  on  ne  se  trouve  plus  sous  la 
règle  de  l'annualité,  d'après  laquelle  l'impôt  dûment 
assis  au  1"  janvier  est  dû  pour  l'année  entière;  on  est 
sous  l'empire  d'une  autre  règle,  suivant  laquelle  l'impôt 
n'est  bien  établi  qu'autant  que  la  matière  imposable 
existe  au  commencement  de  l'année  :  ce  qui  n'a  plus 
lieu  pour  les  maisons  démolies  même  volontairement 
avant  le  T' janvier.  Il  est  superflu  d'ajouter  qu'en  ce 
cas  la  demande  doit  être  formée  dans  les  trois  mois  de 
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la  publication  du  rôle  afférent  à  Tannée  pour  laquelle 
le  dégrèvement  est  réclamé. 

521.  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  bâties,  la 
règle  de  la  permanence  des  évaluations  cadastrales  reçoit 
exception  toutes  les  fois  que  le  revenu  cadastral  a  éprouvé 
une  dépréciation  par  suite  de  cas  fortuits  ou  d'événe- 
ments indépendants  de  la  volonté  du  propriétaire,  qui 
ont  dégradé  ou  détérioré  la  propriété.  On  peut  alors  se 
pourvoir  en  réclamation  contre  le  classement  et  obtenir 
une  réduction  dans  le  revenu  -imposable,  même  après 
les  six  mois  qui  ont  suivi  la  mise  en  recouvrement  du 
rôle  cadastral.  (Art.  37  1.  15  sept.  1807.  Règl.  min. 
10  oct.  1821,  art.  31  (1).  Arr.  c.  31  oct.  1833  [Gali/fet]; 
19 août  1835  [Gard];  19  juillet  1837  [Maussion];  23  juin 
1846  [Bertin].) 

La  fin  de  non-recevoir,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétés non  bâties,  tirée  de  lexpiration  du  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  mise  en  recouvrement  du  premier 
rôle  cadastral,  n  est  pas  applicable  à  une  demande  ayant 
pour  objet  de  faire  déterminer  comment  doit  être  divisé 


(1)  Voici  le  texte  de  cet  art.  81.  :  «  Les  propriétaires  sont  admis  à  récla- 
«  mer,  à  toute  époque  {{),  lorsque  la  diminution  qu'ils  éprouvent  dans  leur 
«  revenu  imposable  provient  de  causes  postérieures  et  étrangères  au  classe- 
ci  ment,  telles  que  démolition  ou  incendie  de  maison^  cession  de  terrain  à  la 
a  voie  publique^  disparition  de  fonds  par  Teffet  de  corrosion  ou  d'envahisse- 
«  ment  par  les  eaux  ;  enfin^  perte  de  revenu  dans  quelque  propriété  dont  la 
«  valeur^  justement  évaluée  dans  le  principe^  aura  été  détériorée  par  TeiTet 
«  d'événements  imprévus  et  indépendants  de  la  volonté  du  propriétaire.  » 

(i)  De  ces  mots,  à  Umte  époque,  il  résulte  qu'aucun  délai  n*est  fixé  pour  agir  en  degré- 
Tement  par  suite  de  détérioration  apportée  à  la  propriété  foncière,  même  non  bâtie.  En 
conséquence,  a  été  déclarée  recerabïe  une  réclamation  formée  dix-sept  ans  après  l*éyéne- 
ment  de  force  majeure  qui  arait  causé  la  dépréciation.  (16  nor.  1850.  {^Pécourl']  ;  30  nov. 
1856  [eom*  de  Sainte Hélen'\. )  -^  l\  me  semble,  toutefois,  qu*aprés  trente  ans  on  ne  serait 
plus  recevable  à  agira  raison  de  ce  &it  :  la  prescription  de  trente  ans  faisant  présumer  légal 
tout  ce  qui  est  conforme  à  Tétat  actuel ,  établit  une  fin  de  non  recevoir  contre  toute 
demande  basée  sur  on  hii  aussi  ancien,  dont  la  preuve,  d'ailleurs,  serait  bien  souyeat 
impossible. 
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entre  les  acquéreurs  d'uue  parcelle  de  terre  partagée  en 
plusieurs  lots  le  revenu  qui  lui  avait  été  assigné  lors 
delà  confection  du  cadastre.  <27  janvier  1859  [Camr- 
bray];  conf.  28  décembre  1859  [Mante].)  Ce  cas,  qui  se 
présente  tous  les  jours  dans  chaque  village  à  la  suite 
des  ventes  de  fonds  en  détail,  n'a  rien  de  commun  avec 
l'opération  du  classement,  qu'il  laisse  intacte  dans  les 
rapports  de  cette  parcelle  avec  les  autres  parcelles  si- 
tuées dans  la  même  commune.  Ici  la  répartition  n'inté- 
resse que  les  coacquéreurs  ou  les  copartageants  de  cette 
parcelle  dans  leurs  rapports  respectifs. 

La  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'expiration  du  délai 
de  six  mois  s'appliquerait-elle  même  au  cas  où  la  récla- 
mation est  fondée  sur  des  erreurs  matérielles  qui  au- 
raient été  commises  dans  les  opérations  cadastrales, 
spécialement  dans  le  cas  oh  une  parcelle  plantée  en  bois 
aurait  été  mal  à  propos  classée  comme  terre  labourable? 
Oui  :  4  août  1862  [Auxion].  Mais  v.  13  a^ril  1853 
[Sou^ance];  27  décembre  1855  [Dureau  de  La  Malle]; 
id.  3oct.  1857  [Charmié]. 

On  a  prétendu  que  la  fixité  des  évaluations  cadastrales 
entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes, ayant  été  abrogée  (v.  1.  15  mai  1818,  art.  38, 
et  1.  31  juillet  1821,  art.  19),  il  devait  en  résulter, 
par  voie  do  conséquence,  l'abolition  de  la  fixité  des  éva- 
luations cadastrales  entre  les  contribuables  d'une  même 
commune  établie  par  l'art.  27  de  la  loi  du  15  septembre 
1807.  Cette  opinion,  dénuée  de  sens,  a  été  repoussée 
avec  infiniment  de  raison  par  le  conseil  d'état.  (13  juil- 
let 1858  [Fay].)  Cette  question  se  rattache  à  celle  de 
savoir  si  le  cadastre  peut  être  renouvelé  en  dehors  des 
conditions  établies  par  la  loi  du  7  août  1850,  art.  70. 
II.  3 
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(V.  à  ce  sujet  mes  Quest.  de  dr.  adm.,  p.  275  et  s.) 

522.  Le  principe  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  contributions  directes  est, 
comme  nous  avons  vu,  qu'ils  doivent  connaître  des  con- 
testations qui  tiennent  à  l'assiette  de  l'impôt  et  à  l'éta- 
blissement même  de  l'obligation  des  contribuables,  et, 
en  général,  du  contentieux  des  contributions.  V.  la  loi 
du  4  frimaire  an  VII,  art.  16,  ainsi  conçu  :  «  Les  dif- 
«  férends  qui  pourront  s'élever  sur  le  paiement  de  la 
a  contribution  ci-dessus  établie  (celle  des  portes  et  fe- 
«  nêtres)  seront  décidés  sur  simples  mémoires,  et  sans 
«  frais,  par  les  administrations  (aujourd'hui  remplacées 
a  par  les  conseils  de  préfecture).  »  En  conséquence,  il 
faut  conclure  de  là  que  ces  conseils  sont  encore  com- 
pétents pour  prononcer  dans  les  cas  suivants  : 

523.  Sur  la  légalité  et  la  régularité  du  titre  en  vertu 
duquel  le  recouvrement  de  l'impôt  est  opéré,  et  notam- 
ment sur  les  formes  relatives  à  la  confection  du  rôle,  à 
la  formule  exécutoire  dont  il  doit  être  revêtu  par  le 
préfet  en  vertu  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  28  ; 
à  sa  publication  dans  la  commune;  en  un  mot,  sur 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  titre,  soit  quant 
au  fond,  soit  quand  à  la  forme.  (V.  arr.  c.  22  février 
1821  [Denmié];  16  février  1832  [Pichon].) 

Cette  proposition  peut  paraître,  au  premier  coup 
d'œii,  contraire  à  la  disposition  qui  termine  la  loi  an- 
nuelle sur  le  budget  des  recettes,  et  suivant  laquelle 
toutes  contributions  autres  que  celles  autorisées  par 
cette  loi,  sont  interdites,  à  peine,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles,  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années. 
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cmtre  tous  receveurs,  percepteurs  eu  individus  gui  en  ouv- 
raient fini  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  ac- 
tion devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  dune  autorisation 
préalable.  Le  doute  disparaît  quand  on  considère  que 
cette  disposition  n'ouvre  le  recours  aux  tribunaux,  en 
matière  de  contributions  directes,  que  dans  deux  cas  : 
le  premier,  par  la  voie  de  la  plainte  en  concussion  ;  le 
second,  par  l'action  en  répétition.  Ces  deux  voies,  tout 
en  garantissant  les  citoyens  contre  les  perceptions  illé- 
gales, supposent  néanmoins  l'exécution  provisoire  du 
mandement  émané  de  l'administration ,  à  laquelle  le 
provisoire  appartient.  Hors  ces  deux  cas  indiqués  d'une 
manière  limitative,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  l'établissement  des  rôles  de  répartition, 
et  ne  connaissent  pas  des  réclamations  auxquelles  ils 
pourraient  donner  lieu  de  la  part  des  particuliers.  (16  fé- 
vrier 1832  [Pichon]  ;  4  septembre  1841  [w"  de  Champi-^ 
gny]\  26  juillet  1854  [Laurentie]  ;  23  janvier  1864  [É?i- 
raud].) 

524.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  le  point 
de  savoir  si  l'ancien  propriétaire  qui  n'a  pas  fait  opérer 
la  mutation  sur  le  rôle,  peut  être  contraint  au  paiement 
de  la  contribution  foiicière  vis-à-vis  du  trésor,  ainsi  que 
ses  héritiers  légitimes,  par  application  de  l'art.  36  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  Vil.  Une  pareille  contestation  a 
lieu  entre  l'intérêt  collectif  de  l'état  et  le  prétendu  con- 
tribuable; elle  tient  à  l'assiette  de  l'impôt  et  à  la  déter- 
mination du  redevable  :  elle  rentre  donc  évidemment 
dans  le  contentieux  administratif. 

525.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  24  floréal 
an  Vin,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  la  mutation  de  la  cote  foncière,  lorsqu'une  pro- 


86  ATTRIBUTIONS  CONTEOTIEOSKS 

priété  a  été  cotisée  sous  un  autre  nom  que  celui  du  vé- 
ritable propriétaire.  Pour  l'exécution  de  cet  article,  les 
conseils  de  préfecture  doivent  appeler,  en  présence  du 
contribuable  qui  demande  à  être  déchargé,  la  personne 
qui  est  désignée  comme  propriétaire  et  au  nom  de  la- 
quelle la  mutation  de  cote  devrait  être  opérée,  de  ma- 
nière à  pouvoir  par  le  même  arrêté  rayer  du  rôle  le 
propriétaire  indûment  imposé  et  y  inscrire  celui  sur  le- 
quel la  contribution  doit  porter.  (22  juillet  1848  [Le- 
vaillant];  5  arrêts  semblables  du  5  août  id.  [Fromager] 
et  autres  ;  id.,  16  septembre  1848  [l'Etat]  ;  20  décembre 
id.  [Gamier];  5  janvier  1850  [Cahours];  et  autres.) 
Voy.  sur  les  mutations  de  cote,  mes  Quest.  de  dr.  adm., 
p.  472  et  suiv. 

526.  Les  conseils  de  préfecture  n'avaient  pas  le  pou- 
voir d'ordonner  des  mutations  de  cotes  en  matière  de 
contribution  des  portes  et  fenêtres  ;  mais  ce  droit  leur  a 
été  accordé  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  art.  13.  (V.  mes 
Quest.  de  dr.  adm.,  p.  474  et  s.,  n***  616  et  617.) 

Aucune  disposition  de  loi  ne  les  autorise  à  prononcer 
sur  des  demandes  en  mutation  de  cote  en  matière  d'im- 
pôt personnel  mobilier.  11  m'a  paru  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'impôt  purement  mobilier,  c'est  une  anomalie  qui 
devrait  être  corrigée,  comme  elle  l'a  été  pour  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  par  la  loi  du  8  juillet  1852.  (Voy. 
mes  Quest. ^  ib.,  n*  618.)  M.  Trolley  a  critiqué  mon 
opinion,  en  disant  que  l'impôt  personnel  mobilier  est 
une  charge  personnelle,  et  non  réelle,  comme  la  contri- 
bution foncière.  (V.  Traité  de  la  hiérarchie  admin.,  t.  V, 
n*  2566.)  Cela  est  vrai  pour  l'impôt  pur  personnel,  qui 
est  en  dehors  de  la  question  ;  mais  cela  me  semble  faux 
pour  l'impôt  purement  mobilier.  Il  est  tout  aussi  bien 
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possible  que  Ton  ait  mis  sous  mon  nom  la  cote  mobi- 
lière du  logement  occupé  par  mon  voisin,  que  la  cote 
foncière  de  sa  maison.  J'ai  le  droit  de  me  faire  déchar- 
ger dans  le  premier  cas  aussi  bien  que  dans  le  second  ; 
seulement  mon  voisin  échappera  à  Fimpôt  mobilier,  et 
non  à  l'impôt  foncier.  Dans  le  deuxième  cas,  la  cote 
dont  je  serai  déchargé  sera  reversée  sur  mon  voisin  par 
i^oie  de  mutation,  ce  qui  est  juste  ;  dans  le  premier  cas, 
la  cote  mobilière  sera  nécessairement  rejetée  sur  la 
masse  des  contribuables,  et  mon  voisin  jouira  de  la 
franchise  d'être  exempt  de  cote  mobilière;  est-ce  juste? 
Est-ce  répondre  que  de  dire  que  c'est  une  charge  per- 
sonnelle et  non  réelle  ?  (V.  cependant  3  juin  1863  [Elias 
Robert].) 

527.  11  y  a  un  cas  où  Ton  peut  arriver,  par  voie  de 
réclamation  directe  au  conseil  de  préfecture,  au  même 
résultat  que  par  la  voie  de  mutation  de  cote,  bien  qu'il 
s'agisse  de  contribution  mobilière.  On  sait  que  la  loi  du 
21  avril  1832,  art.  28,  autorise  un  contribuable  à  récla-- 
mer  contre  son  omission  au  rôle.  Cela  posé,  si  un  indi- 
vidu a  été  omis  au  rôle  mobilier  et  qu'une  autre  per- 
sonne y  ait  été  inscrite,  celui  qui  est  omis  peut  réclamer 
son  inscription  et  demander,  par  voie  de  conséquence, 
la  radiation  de  l'inscrit.  (25  avril  1855  [Souchon].)  On 
voit  par  là  qu'il  arrive  au  même  résultat  que  s'il  avait 
demandé  une  mutation  de  cote.  Voici  la  différence  avec 
la  demande  en  mutation  de  cote  ordinaire,  c'est  que, 
dans  l'espèce  citée,  l'action  n'est  recevable  que  de  la 
part  du  contribuable  omis,  tandis  que  la  mutation  de 
cote  peut  être  demandée  par  le  contribuable  indûment 
inscrit.  Encore  une  fois,  j'attends  que  l'on  me  donne, 
s'il  est  possible,  une  bonne  raison  pour  justifier  le  l^is- 
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lateur  de  refuser  Texercice  de  la  mutation  de  cote  au 
contribuable  inscrii  pour  un  autre  au  rôle  de  l'impôt 
mobilier. 

528.  La  loi  sur  les  patentes  du  25  avril  1844,  art.  23 , 
autorise  la  demande  en  mutation  de  cote  du  cédant  ou 
cessionnaire  d'un  établissement  commercial.  Mais  cette 
espèce  de  mutation  de  cote  diffère  de  celle  qui  est  auto- 
risée, pour  l'impôt  foncier,  par  la  loi  du  2  messidor 
an  Vil,  art.  5,  et,  pour  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
par  la  loi  du  8  juillet  1852,  art.  13,  en  ce  que,  pour 
celles-ci,  il  faut  que  les  cotes  aient  été  mal  et  indûment 
assises  au  commencement  de  Tannée  (v.  19  juillet  1852 
[Beaufori]),  tandis  que,  pour  les  patentes,  la  mutation 
de  cote  a  lieu  au  cas  où  la  cota  étant  bien  assise  au  com- 
mencement de  l'année,  l'établissement  qui  la  supporte 
change  de  main  durant  son  cours.  C'est  donc,  sous  une 
même  dénomination,  une  mesure  d'un  caractère  tout 
différent.  La  véritable  mutation  de  cote,  celle  afférente 
à  l'impôt  foncier  et  à  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, suppose  la  nature  d'impôt  de  répartition.  Voilà 
pourquoi,  comme  je  l'ai  dit  avec  raison  dans  mes  Ques- 
tiofis  de  droit  administratif,  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  y  avait  échappé  à  son  origine,  et  pourquoi  son 
caractère  ayant  été  changé,  elle  y  a  été  assujettie  ;  et 
voilà  aussi  pourquoi,  je  le  répète,  malgré  la  contradic- 
tion dont  j'ai  été  l'objet,  il  faudrait  étendre  cette  mesure 
à  l'impôt  purement  mobilier. 

529.  Les  agents  des  contributions,  en  transférant 
d'office  à  un  contribuable  une  parcelle  inscrite  sur  le 
plan  cadastral,  au  nom  d'un  autre  contribuable,  contre- 
viennent aux  dispositions  de  l'art.  36  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  Vil,  qui  ae  leur  permet  de  faire  cette  mutation 
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que  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  Le  contri- 
buable à  la  charge  duquel  a  été  faite  celte  mutation  d'of- 
fice est  fondé  à  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et  ce  conseil  ne  peut  maintenir  la  mutation  qu'après 
une  instruction  où  le  contribuable  réclamant  serait 
appelé  et  qui  aurait  pour  résultat  l'accord  des  parties 
intéressées.  (2  juillet  1861  [Taupin].) 

Aucune  loi  n'autorisant  les  mutations  de  cote  en  ma- 
tière de  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux, 
il  en  résulte  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  les 
admettre.  (22  janvier  1864  [Debois].) 

530.  Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  la  prétention 
d'un  propriétaire  qui  veut  contraindre  le  percepteur  de 
s'adresser  à  son  fermier  pour  obtenir  le  paiement  de  la 
contribution  foncière,  et  sur  le  point  de  savoir  si  le 
contribuable  s'est  conformé  aux  conditions  prescrites  à 
cet  effet  pai*  la  loi  du  4  août  1844,  art.  6,  pour  déléguer 
le  paiement  de  ses  contributions  à  ses  fermiers.  Mais  il 
ne  suit  pas  de  là  que  le  propriétaire  puisse  demander  au 
conseil  de  faire  meltre  à  la  charge  du  fermier,  par  voie 
de  mutation  de  cote,  les  contributions  assises  sur  cet 
immeuble.  (3  juin  1852  (comT  de  Cambo].) 

531.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  con- 
testations relatives  aux  quittances  délivrées  par  le  per- 
cepteur, aux  à-comptes  reçus  par  lui,  aux  imputations 
de  paiements  à  faire  sur  telle  ou  telle  cote»  et,  en  géué- 
ral,  à  ce  qui  appartient  au  règlement  de  compte  entre  le 
percepteur  et  le  contribuable.  (18  juillet  1809  [Paga]; 
24  mars  1820  [Pujols];  15  juin  1825  [Baudot].)  iDans 
toutes  ces  contestations,  il  s'agit  toujours  d'établir  la 
quotité  de  la  somme  due  au  trésor  par  le  contribuable. 
Le  débat  a  donc  lieu  entre  l'intérôt  collectif  de  l'état  et 
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le  droit  privé  du  redevable.  D'autre  part,  la  solutioa  de 
ces  difficultés  ne  peut  se  faire  qu'en  appréciant  les  actes 
des  agents  administratifs,  c'est-à-dire  les  registres  tenus 
par  le  percepteur,  les  émargements  faits  et  les  quit- 
tances données  par  lui  :  tout  cela  rentre  donc  dans  le 
contentieux  de  l'administration.  Par  la  même  raison,  ce 
serait  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  la  quittance  du  percepteur  sans  émai^ement 
est  valable,  et,  réciproquement,  si  l'émargement  sans 
quittance  libère  le  contribuable. 

532.  Nous  avons  vu  (n""  523)  que  l'action  en  répéti- 
tion des  contributions  illégalement  établies  et  perçues 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Il  me 
semble  que  cette  compétence  doit  être  restreinte  au  cas 
où  la  répétition  est  fondée  sur  l'illégalité  de  l'impôt,  et 
que  si  la  répétition  est  basée  simplement  sur  le  trop- 
perçu  par  erreur  de  calcul  ou  autrement,  sans  incrimi- 
nation de  la  légalité  de  Timpôt  et  de  la  conduite  du  per- 
cepteur, l'action  doit  se  porter  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. On  ne  se  trouve  plus  alors  dans  les  termes  ni 
dans  l'esprit  de  la  loi  annuelle  des  recettes,  qui  suppose 
la  perception  de  contributions  autres  que  celles  autori- 
sées par  la  loi,  et  qui  a  cru  devoir,  à  raison  de  cette  cir- 
constance, placer  l'action  en  répétition  sous  la  garantie 
des  tribunaux  inamovibles.  Dans  notre  hypothèse,  pour 
apprécier  s'il  y  a  ou  non  trop-perçu,  il  faut  établir  le 
compte  du  percepteur  avec  le  contribuable,  et  faire, 
après  le  paiement,  ce  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
le  droit  de  faire  auparavant. 

Mon  opinion  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
seil d'état  du  16  février  1853  [iMurent-Mignard],  qui 
décide  que,  si  le  réclamant  a  droit  à  la  décharge  comme 
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iadàment  imposé,  le  conseil  de  préfecture  est  tenu,  sur 
la  demande  qui  en  est  faite,  d'ordonner  le  remboursa 
ment  au  profit  du  réclamant  des  sommes  qu'il  a  payées 
pour  termes  échus,  à  leffet  de  rendre  sa  réclamation 
recevablo,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1832,  art.  29, 
ainsi  que  de  celles  qu'il  aurait  été  contraint  d'acquitter 
jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

533.  Le  conseil  statue  sur  les  contestations  relatives 
aux  actes  de  poursuites  qui  précèdent  le  commandement, 
tels  que  la  sommation,  la  garnison  collective  et  indivi- 
duelle, ainsi  que  la  contrainte  décernée  par  le  receveur 
particulier.  (22  février  1821  [Denmié].)  La  raison  en  est 
que,  ces  actes  émanant  des  agents  de  l'administration, 
elle  seule  doit  juger  de  leur  mérite.  Us  ne  constituent 
que  des  poursuites  administratives  ;  les  poursuites  judi- 
ciaires ne  commencent  qu'à  compter  du  commandement. 
A  chaque  autorité  doit  appartenir  le  contrôle  des  actes 
faits  par  ses  agents  :  c'est  la  conséquence  du  principe 
sur  la  séparation  du  pouvoir  administratif.  Outre  que 
cela  découle  naturellement  du  principe  rappelé,  la  rai- 
soD  indique  que  les  connaissances  spéciales  des  magis- 
trats de  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire  les 
rendent  respectivement  plus  aptes  à  apprécier  sainement 
la  r^ularité  des  agents  placés  dans  la  même  sphère 
qu'eux. 

Il  en  serait  autrement  si  la  contrainte  avait  été,  même 
à  tort,  visée  par  un  magistrat  judiciaire,  v.  g.  par  un 
juge  de  paix.  Cette  circonstance  rendrait  l'autorité  judi- 
ciaire compétente  pour  statuer  sur  l'opposition  à  un  tel 
acte.  (13  mars  1860  [Galt/].) 

534.  Il  prononce  sur  les  questions  qui  concernent  la 
qualité  des  agents  du  recouvrement  ou  de  ceux  qui  ont 
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fait  les  poursuites  administratives.  Ainsi,  par  exemple, 
le  conseil  de  préfecture  serait  compétent  pour  statuer 
suc  l'opposition  du  contribuable  qui  exciperait  du  dé- 
faut de  qualité  du  fondé  de  pouvoir  du  percepteur  pour 
faire  le  recouvrement  ou  exercer  les  poursuites  contre 
les  redevables,  ou  de  celui  des  porteurs  de  contraintes 
pour  les  actes  de  procédure,  tels  que  commandements, 
saisies  ou  ventes.  Ces  agents  étant  commissionnés  ou 
agréés  par  l'administration  (art.  18  et  20  arrêté  16  ther- 
midor an  VI H),  elle  seule  peut  être  juge  du  mandat 
quelle  leur  a  donné.  (19  mars  1808  [corn' de  Wolfers- 
weiler]  ;  17  janvier  1814  [Pons].) 

Il  importe  toutefois  d'établir  une  distinction.  Si  la 
qualité  de  l'agent  du  recouvrement  ou  dos  poursuites  est 
contestée  à  l'occasion  d'un  acte  dont  l'appréciation  appar- 
tient à  l'autorité  administrative,  telle  que  la  régularité 
de  la  sommation,  de  la  garnison  collective  ou  indivi-  i 
duelle,  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur  la  qua- 
lité de  l'agent,  jugera  aussi  la  validité  de  la  poursuite. 
Mais  si  la  qualité  de  lagent  est  contestée  à  l'occasion 
des  actes  de  poursuites  postérieurs  au  commandement, 
et  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,  comme 
nous  le  dirons  plus  tard,  l'autorité  administrative  devrait 
simplement  donner  sa  déclaration  sur  la  qualité  con- 
testée de  l'agent  du  recouvrement  ou  des  poursuites,  et 
le  jugement  sur  la  régularité  des  procédures  devrait  ap- 
partenir au  tribunal.  De  la  sorte,  chaque  autorité  res- 
terait dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

535.  11  statue  sur  l'opposition  à  saisie  formée  par  un 
contribuable,  et  fondée  sur  la  demande  en  réduction 
par  lui  présentée  depuis  plus  de  trois  mois  sans  qu'il  ait 
été  statué  sur  sa  réclamation  et  sur  ce  qu'il  avait  payé 


) 
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au-ddà  de  ce  qn'il  devait,  aux  termes  de  Tart.  28  de  la 
loi  du  21  avril  1832.  (i 7  janvier  1846  [Debras].) 

536.  Le  coDseil  de  préfecture  est  aussi  compétent  en 
certains  cas  pour  statuer  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  des  tiers.  A  cet  égard,  il  faut  se  rappeler  que  des 
lois  spéciales  donnent  quelquefois  au  trésor  une  action 
contre  des  tiers  autres  que  le  contribuable  assujetti  prin- 
cipalement à  la  contribution  directe.  Ainsi,  la  loi  du 
12  novembre  1808,  art.  2,  porte  que  <(  tous  fermiers, 
0  locataires,  receveurs,  économes,  notaires,  commis- 
ci  saires-priseurs,  et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de 
«  deniers  provenant  du  chef  des  redevables,  et  affectés 
«  au  privilège  du  trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  de-- 
i"  mande  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer  en  l'acquit 
«  des  redevables,  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils 
«  doivent  ou  qui  sont  entre  leurs  mains,  jusqu'à  con- 
«  currence  de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par 
«  ces  derniers.  Les  quittances  des  percepteurs  pour  les 
«  sommes  légitimement  dues  leur  seront  allouées  en 
«  compte.  »  (Y.  aussi  édit  de  mai  1749,  art.  12  et  13.) 

Pour  user  du  droit  conféré  au  trésor  par  la  loi  de 
1808  sur  les  sommes  affectées  à  son  privilège,  il  n'est 
pas  besoin  de  recourir  aux  formalités  de  la  saisie-arrêt. 
Le  percepteur  peut  faire  aux  fermiers,  ou  autres  y  dé- 
nommés, une  sommation  de  payer,  et,  faute  par  eux  d'y 
obtempérer,  obtenir  du  receveur  particulier  des  finances 
une  contrainte  nominative  contre  le  tiers.  (V.  mes  Quest. 
de  dr.  adm.,  p.  432.)  Mais  si  le  tiers  s'oppose  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  quelle  sera  l'autorité  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'opposition?  Faut-il  assimiler, 
sous  le  rapport  de  la  compétence,  les  poursuites  dirigées 
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contre  ce  tiers  à  celles  intentées  directement  contre  le 
contribuable  7 

537.  Nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  première  dis- 
tinction entre  les  locataires  ou  fermiers  et  les  autres  per- 
sonnes dénommées  dans  l'article  cité.  Quant  aux  fer^ 
miers  ou  locataires,  c'est  une  question  de  savoir  s'ils 
peuvent  être  poursuivis  directement  et  personnellement 
pour  le  paiement  de  l'année  courante  de  la  contribution 
foncière  de  l'immeuble  qu'ils  tiennent  à  ferme  ou  à 
loyer  (v.  art.  10,  tit.  t.,  1.  23  novembre-!"  décembre 
1790;  art.  147  1.  3  frimaire  an  VII;  et  art.  13  règl. 
min.  des  Qn.,  26  août  1824)  (1).  Je  pense  qu'ils  sont, 
comme  le  contribuable  lui-même,  soumis  à  la  juridic- 
tion du  conseil  de  préfecture,  soit  pour  faire  valoir  les 
exceptions  que  le  propriétaire  redevable  pourrait  opposer 
aux  poursuites  du  percepteur,  soit  même  pour  voir  sta- 
tuer sur  celles  qu'ils  pourraient  opposer  de  leur  chef  à 
l'effet  de  prétendre  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  payer  la 
contribution  foncière  à  l'acquit  du  propriétaire.  Cette 
question  touche  aux  droits  du  trésor  sur  ses  débiteurs 
ou  ceux  qu'il  prétend  tels.  11  s'agit  toujours,  à  leur  égard, 
de  faire  l'assiette  de  l'impôt,  et  de  déterminer  par  quelle 
personne  il  est  payable,  quels  sont  les  redevables  aux- 
quels les  agents  du  recouvrement  peuvent  s'adresser. 


(1)  La  formule  du  mandement  qui  Lennine  le  modèle  de  rôle  annexé  à  la 
loi  des  13  noT.-l«r  d^c.  1790,  est  ainsi  conçue  :  «  Enjoignons  à  tons  proprié- 
«  taires,  possesseurs  et  usufruitiers,  leurs  représentants  ou  ayants-cause  à 
«  quelque  titre  que  ce  soit,  et  à  tous  fermiers,  locataires,  régisseurs  et  admi- 
<r  mstrateurs  des  biens  cotisés  au  présent  rôle,  d'acquitter  les  sommes  y  con- 
«  tenues,  entre  les  mains  du  percepteur,  dans  les  termes  prescrits,  sous  peine 
<x  d'y  être  contraints.  » 

Les  mots  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ont  été  supprimés  de  la  formule  de- 
puis la  loi  du  12  noT.  1808,  qui  a  restreint  le  privilège  du  trésor  aux  revenus 
de  l'immeuble,  et  l'a  refusé  implicitement  sur  l'immeuble  lui-même.  (V.  mes 
Que$t,  de  Dr.  administr.,  p.  488.) 
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Or,  c'est  là  une  des  attributions  de  Taulorité  adminis- 
trative en  matière  de  contributions  directes,  et  non 
une  question  de  privilège  du  domaine  des  tribunaux. 
(Arg.  arr.  c,  15  octobre  1826  [Chambon];  27  jan- 
vier 1843  [CAamrd].  V.  mes  Quesi.  de  dr.  adm., 
p.  433.) 

538.  A  l'égard  des  commissaires-priseurs  et  autres 
débiteurs  de  deniers  affectés  au  privilège  du  trésor,  men- 
tionnés dans  Tart.  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  il 
nous  semble  qu'il  faut  s'attacher  à  la  nature  de  l'excep- 
tion proposée,  pour  déterminer  la  compétence  de  Tau* 
torité  administrative  ou  judiciaire.  Si  le  tiers  prétendu 
détenteur  de  sommes  privilégiées  dénie  qu'il  soit  débi- 
teur du  redevable,  ce  moyen  nous  parait  constituer  une 
exception  préjudicielle  qui  rentre  dans  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  :  car  cette  qualité  de  débiteur 
du  redevable  s'est  établie  par  les  moyens  du  droit  com- 
mun. 11  faut  d'abord  qu'il  soit  avéré  qu'un  tiers  qui  n'est 
pas  contribuable  aux  yeux  de  la  loi,  est  devenu  débiteur 
du  redevable,  pour  que  le  trésor  soit  admis  à  user  de 
son  privilège.  Mais  si  le  tiers  ne  nie  pas  sa  qualité  de 
débiteur  ou  détenteur  de  deniers  appartenant  au  contri- 
buable, s'il  conteste  la  quotité  de  l'impôt  réclamé  au 
contribuable  ou  la  régularité  des  poursuites  administra- 
tives, le  conseil  de  préfecture  devient  compétent  pour 
prononcer  sur  ces  exceptions,  qui  touchent  au  recouvre* 
ment  de  l'impôt  (v.  cass.,  21  avril  1819,  et  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  Mourre  qui  précède  larrèt, 
S.  19,  1,  281),  sans  préjudice  des  questions  de  privilège 
réservées  aux  tribunaux.  (V.  arr.  c.  22  août  1838 
\Hamei].) 

539.  11  en  serait  de  même,  à  mon  avis,  des  contesta- 
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tions  qui  pourraient  s'élever  sur  Tapplication  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  art.  22  et  23,  et  de  celle  du  25  avril 
1844,  art.  25,  qui  rendent  le  propriétaire  responsable  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  de  celle  des 
patentes  en  cas  de  déménagements  de  ses  locataires, 
quand  il  n'a  pas  rempli  les  diligences  qui  lui  sont  im- 
posées. Le  conseil  de  préfecture  devrait  être  compétent 
pour  l'application  de  ces  dispositions.  Toutefois,  je  ne 
dois  pas  dissimuler  que  cette  solution  est  diamétrale- 
ment contraire  à  un  arrêt  du  conseil  du  17  septembre 
1838  [Lavaud]^  dont  voici  les  motifs  :  «  Considérant 
«  qu'il  s'agit,  dans  la  contestation  d'une  saisie  faite  à  la 
«  requête  du  percepteur  de  la  réunion  du  Grand-Bour^ 
«  sur  les  meubles  du  sieur  Cazenaud,  pour  le  recouvre- 
«  ment  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  de 
a  la  patente  due  par  le  sieur  Condoiu,  fermier  d'un 
«  moulin  appartenant  audit  sieur  Cazenaud,  en  vertu 
«  de  Tart.  22  de  la  loi  du  21  avril  1832,  et  par  suite  de 
«  la  responsabilité  établie  par  ledit  article  contre  les 
«  propriétaires  pour  paiement  des  contributions  dues 
«  par  leurs  locataires  ;  considérant  que  l'application  de 
«  ladite  responsabilité  et  les  poursuites  faites  en  exécu- 
«  tion  contre  des  tiers  non  compris  au  rôle  sont  de  la 
«  compétence  des  tribunaux  :  d'où  il  suit  que  le  conseil 
*<i  de  préfecture  de  la  Creuse  était  incompétent  pour  en 
«  connaître.  » 

Cet  arrêt  extrêmement  important,  s'il  était  suivi  et 
s'il  faisait  jurisprudence  à  l'avenir,  aurait  pour  résultat 
de  renverser  la  jurisprudence  antérieure  du  conseil 
d'état  lui-môme  sur  des  cas  analogues  ;  mais  il  me  paraît 
trop  contraire  aux  principes  et  aux  intérêts  du  trésor, 
pour  être  adopté.  L'application  de  la  responsabilité  éta- 
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blie  par  les  lois  de  1832  et  de  1844  contre  les  proprié-, 
taires,  intéresse  essentiellement  le  recouvrement  de 
l'impôt  :  elle  fait  naître  un  débat  entre  l'intérêt  collectif 
du  trésor  et  un  simple  particulier.  11  ne  s'agit  pas,  pour 
résoudre  la  difficulté,  de  recourir  aux  lois  civiles  ou  de 
la  procédure  ordinaire  :  il  est  question  uniquement 
d'appliquer  un  droit  tout  particulier,  tout  exceptionnel, 
se  rattachant  à  l'obligation  personnelle  du  propriétaire 
responsable.  Qu'importe  qu'il  ne  soit  pas  dénommé  dans 
le  rôle  et  le  mandement  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  dénommé 
dans  la  loi  qu'il  est  censé  connaître,  et  dont  le  texte  est 
rappelé  dans  les  avertissements!  Les  lois  de  1832  et  de 
1844  ^^  prescrivent  pas  les  formes  de  l'avis  à  donner 
par  le  propriétaire  au  percepteur  :  il  suffit  qu'il  ait  eu 
lieu  en  la  forme  administrative.  Si  l'on  rend  les  tribu- 
naux juges  de  ces  difficultés,  il  y  apporteront  leur  esprit 
accoutumé  aux  formes  judiciaires,  et  exigeront  des  no- 
tifications par  exploit  d'huissier  avec  original  et  copie. 
Toutes  ces  vérifications  sont  étrangères  aux  habitudes  et 
à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires;  et,  je  le  ré- 
pète, l'arrêt  cité  doit  être  considéré  comme  une  erreur 
échappée  au  conseil  d'état,  d'ailleurs  si  judicieux  et  si 
éclairé. 

Cette  opinion ,  tirée  littéralement  de  ma  première 
édition,  a  été  ultérieurement  adoptée.  (Y.  2  mars  1849 
[Bourgeois])  31  juillet  1856  [Ardisson]\  19  février  1863 
[de  Calvière].) 

Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoirs,  se  saisir  de  la  question  de  savoir  si  les  meubles 
d'un  locataire  étaient  affectés  au  privilège  du  trésor,  et 
si,  par  la  vente  de  ces  meubles,  le  propriétaire  s'est  em- 
paré du  gage  du  trésor.  (31  juillet  1856  [Ardisson\\ 
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19  février  18'63  [de  Calvière].)  Il  empiéterait  sur  les 
attributions  des  tribunaux  judiciaires  en  statuant  sur 
'une  question  de  privilège  qui  intéresse  un  tiers. 

540.  En  un  mot,  et  pour  embrasser  sous  une  formule 
générale  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  à  l'égard 
des  tiers,  il  faut  dire  que  Tapplicalion  des  lois  et  règle- 
ments qui  déterminent  les  obligations  de  ces  tiers  envers 
le  trésor,  pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes, rentre  dans  les  attributions  de  Tautorité  admi- 
nistrative, par  le  même  motif  que  l'application  des  lois 
qui  règlent  les  devoirs  des  contribuables  directement  et 
principalement  obligés.  (V.  27  janvier  1843  [Chanard].) 
S'il  en  était  autrement,  on  retomberait  dans  tous  les 
inconvénients  qu'on  a  voulu  éviter  en  établissant  le  prin- 
cipe de  la  compétence  administrative  pour  le  contentieux 
des  contributions  directes.  11  faut  toutefois  concilier  ceci 
avec  ce  qui  sera  dit  du  droit  qui  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  statuer  sur  les  questions  de  privilège. 

541 .  Le  conseil  de  préfecture  est  exclusivement  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux 
frais  faits  pour  le  i*ecouvrement  des  contributions  di- 
rectes, lors  même  que  ces  frais  auraient  eu  lieu  pour 
des  procédures  dont  l'appréciation  rentre  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux,  telles  que  des  saisies  et  ventes 
mobilières  ou  autres,  et  à  Toccasion  d'incidents  portés 
devant  la  justice  ordinaire.  Cette  règle  s'applique  non 
seulement  aux  remboursements  de  frais  demandés  par  le 
percepteur  aux  contribuables,  mais  encore  aux  réclama- 
tions faites  par  le  gardien,  l'huissier  ou  porteur  de  con- 
traintes contre  le  percepteur  qui  les  a  employés.  (Voy. 
arr.  c.  25  janvier  1807  [Granjean]]  25  mars  id.  [Fabre]; 
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8  mars  1811  [Momhua:];  18  janvier  lSi3  [Constûni]  ; 
22  janvier  1824  [Massan].) 

542.  Toutefois,  c'est  au  préfet  seul,  par  application 
de  larrèté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  17,  à  Texclusion 
du  conseil  de  préfecture,  à  faire  la  liquidation  des  frais 
misa  la  charge  de  la  commune  ou  du  réclamant.  (Yoy. 
30  mars  1844  [Colombe];  6  juin  id.  [Vtard];  7  février 
1848  [Marauai].)  Les  décisions  prises  par  les  préfets  en 
cette  matière  sont  des  actes  d'administration  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  que  les  réclamations  soient  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ;  et,  dès  lors,  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil  d'état,  soit  di- 
rectement, soit  en  passant  par  Tiotermédiaire  du  mi- 
nistre. (31  mai  1851  [Taule];  16  juillet  1863  [Féchoz]; 
id.  [Mongauzy].) 

543.  Les  percepteurs  sont  responsables  du  recouvre- 
ment des  contributions  dont  la  perception  leur  est  con- 
fiée. (Y.  1.  17  brumaire  an  Y,  art.  2  ;  arrêté  16  thermi- 
dor an  YIII,  art.  30;  ord.  31  mai  1838,  art.  276.)  En 
conséquence,  ils  sont  débiteurs  envers  le  trébor  des  dou- 
zièmes échus  de  la  totalité  des  sommes  portées  sous 
chaque  cote  du  rôle.  (15  août  1839  (le  percepteur  dAu-^ 
bagne],)  L'application  du  principe  de  la  responsabilité 
des  percepteurs  a  conduit  à  donner  au  conseil  de  préfec- 
ture des  attributions  qui  sont  assez  généralement  mal 
comprises,  et  qui  ont  besoin  d'explications. 

544.  Pour  concilier  les  intérêts  du  trésor  avec  la  res- 
ponsabilité des  percepteurs,  et  empêcher  que  l'état  ne 
soit  victime  de  leur  négligence,  ou  que  ceux-ci  ne  soient 
garants  sans  qu'il  y  ait  aucune  faute  à  leur  imputer, 
une  instruction  du  ministre  des  finances  du  1 7  juin 
1840  a  établi  une  distinction  entre  les  cotes  indûment 

n.  4 
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imposées  sur  des  contribuables  qui  n'existaient  points 
ou  sans  désignation  de  contribuables,  et  celles  établies 
à  la  charge  des  contribuables  contre  lesquels  des  pour- 
suites peuvent  être  légalement  exercées. 

A  l'égard  des  premières,  Tart.  97  de  l'instruction  pré- 
citée porte  que  :  «  Les  cotes  de  contributions  foncière, 
«  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres, 
((  dont  l'existence  au  rôle  est  une  erreur  matérielle, 
«  sont  allouées  en  décharge  sur  la  demande  des  percep- 
«  teurs,  au  nom  des  individus  indûment  taxés.  Les  états 
a  énonciatifs  et  détaillés  de  ces  cotes  doivent  être  dres- 
«  ses  par  les  percepteurs  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
«  cation  des  rôles,  afin  que  la  radiation  des  articles  mal 
«  établis  puisse  être  faite  au  rôle  de  l'année  suivante, 
0  et  que  les  sommes  accordées  en  décharge  sur  lescon- 
«  tributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  puis- 
«  sent  être  réimposées  dans  ce  même  rôle,  comme  il 
«  est  indiqué  pour  les  autres  décharges  et  réductions. 
«  Ces  états  sont  remis  aux  sous-préfets  et  au  préfet,  par 
«  l'entremise  des  receveurs  des  finances..  » 

A  l'égard  des  cotes  régulièrement  imposées  lors  de  la 
formation  du  rôle,  l'art.  98  dispose  que  :  «  Les  cotes  des 
«  différentes  contributions  qui  peuvent,  dans  le  cours  de 
«  l'année,  devenir  irrécouvrables  pour  cause  d'absence, 
((  décès,  insolvabilité,  etc.,  tombent  en  non*valeurs. 
«  Les  percepteurs  sont  tenus  de  dresser,  dans  les  deux 
•  «  premiers  mois  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  et 

«  par  nature  de  contributions,  des  états  des  cotes  dont 
«  il  s'agit,  et  de  les  remettre,  appuyés  de  toutes  les 
«  pièces  propres  à  justifier  l'impossibilité  du  recouvre- 
«  ment,  aux  receveurs  des  finances,  qui  demeurent 
«  chargés  de  les  faire  parvenir  aux  sous-préfets  et  au 
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<«  pîéret.  »  Les  pièces  à  produire  à  Tappui  se  composent 
notamment  de  certificats  d'absence,  d*indigence  ou  de 
décès,  et  de  procès-yerbaux  de  carence  ou  de  déména- 
gement furtif. 

545.  Le  conseil  d'état  ayant,  par  un  revirement  de 
jurisprudence  refusé  de  reconnaître  la  légalité  du  droit 
reconnu  aux  percepteurs,  par  Fart.  97  ci-dessus  trans- 
crit, de  se  pourvoir  au  conseil  de  préfecture  pour  de- 
mander^  au  nom  des  contribuables,  la  déchaîne  des 
cotes  indûment  imposées,  cette  attribution  leur  a  été 
conférée  par  la  loi  du  3  juillet  1846,  art.  6,  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  frais  mois  de  la  publication  des  rôles,  les  per- 
«  cepteurs  des  contributions  directes  formeront,  s'il  y  a 
«  lieu,  des  états  présentant,  par  nature  de  contribution, 
«  les  cotes  qui  leur  paraîtront  avoir  été  indûment  impo- 
«  sées,  et  adresseront  ces  états  au  préfet  et  aux  sous- 
c(  préfets  par  l'intermédiaire  des  receveurs  de  finances. 
«  Les  états  dont  il  s'agit  seront  renvoyés  aux  contrô- 
«  leurs  des  contributions  directes,  qui  vérifieront  les 
«  faits  et  les  motifs  allégués  par  les  percepteurs,  et 
«  donneront  leur  avis,  après  avoir  pris  celui  du  maire 
«  ou  des  répartiteurs.  Le  directeur  des  contributions 
«  directes  fera  son  rapport,  et  le  conseil  de  préfecture 
«  statuera.  Le  montant  des  décharges  prononcées  sur 
ii  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
«  sera  réimposé  au  rôle  de  l'année  suivante.  »  Cette  dis- 
position a  pour  objet  de  méns^er  le  fonds  de  non-va- 
leurs, en  permettant  de  reverser  sur  la  masse  des  con- 
tribuables les  cotes  indûment  imposées,  au  lieu  de  les 
imputer  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 

En  combinant  cette  loi  avec  l'art.  98  de  l'instruction 
du  17  juin  1840,  basé  sur  l'arrêté  du  24  floréal  an  YIII, 
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art.  28,  on  voit  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  états  présentés  par  les  per- 
cepteurs, dans  les  trois^  premiers  mois  de  chaque  exer- 
cice financier,  des  états  de  cotes  indûment  imposées,  et 
que  c'est  au  préfet  à  prononcer  sur  les  états  de  cotes 
irrécouvrables  dressés  par  les  percepteurs  dans  les  deux 
premiers  mois  de  l armée  qui  suit  celle  donnant  son  nom 
à  Texercice.  Le  conseil  de  préfecture  excéderait  donc 
ses  pouvoirs  s'il  statuait  sur  des  cotes  irrécouvrables, 
comme  le  préfet  excéderait  les  siens  s'il  prononçait  sur 
des  cotes  indûment  imposées.  (V.  mes  Quest.  de  dr. 
adm.,  p.  458,  n""  576.)  L'une  des  attributions  appartient 
au  contentieux  administratif,  comme  rentrant  dans  les 
demandes  en  décharge  dévolues  au  conseil  de  préfecture 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4;  l'autre  rentre- 
dans  l'administration  pure,  comme  confiée  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  préfet. 

546.  Le  conseil  d'état  a  interprété  l'art.  6  de  la  loi  du 
3  juillet  1846  dans  un  sens  restreint,  contrairement  au 
rapport  fait  par  M.  Magne  sur  cette  loi,  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  chambre  des  députés.  11  a  pensé  que  c'est 
dans  un  intérêt  administratif  et  en  vue  de  ne  pas  sur- 
charger le  fonds  de  non- valeurs,  que  les  percepteurs  ont 
été  autorisés  à  présenter  des  états  de  cotes  indûment  im- 
posées; mais  que  cette  disposition  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  dispenser  les  contribuables  qui  seraient  en  situation 
de  réclamer,  de  présenter  eux-mêmes  leurs  demandes  en 
décharge  dans  les  formes  et  dans  les  délais  de  la  loi. 
(V.  12  septembre  1853  [du  Tillet];  id.  [Littardi] ;  id. 
[Maudet].) 

Eu  conséquence,  il  admet  les  percepteurs  à  réclamer 
la  décharge,  en  les  portant  sur  leurs  états  de  cotes  in- 
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dûment  imposées  :  1*  des  contribuables  inscrits  à  la 
contribution  personelle  et  mobilière,  qui  étaient  décédés 
avant  le  1*'  janvier  de  lexercice  (27  avril  1854  {per- 
cepteur  (f  Urwerre];  H  février  1857  [Fauleux]);  2*  de 
ceux  qui  avaient  quitté  leur  domicile  avant  la  confection 
des  rôles,  et  dont  la  résidence  était  inconnue.  (12  sep- 
tembre 1853  [lÀtlardi];  27  avril  1854  [Valude];  14  avril 
1859  [La/age].) 

Le  conseil  rejette  les  réclamations  des  percepteurs 
aux  noms  des  contribuables  :  r  qui  avaient  quitté 
leur  domicile  au  moment  de  la  formation  des  rôles,  mais 
dont  la  nouvelle  résidence  était  connue,  le  percepteur 
ayant  pu  et  dû  leur  transmettre  leur  avertissement  et 
les  mettre  en  état  de  réclamer  directement  (12  sep- 
tembre 1854  [du  Tillet]  ;  27  avril  1854  [Fontaine]))  r  et 
en  général  les  réclamations  faites  par  les  percepteurs 
aux  noms  des  contribuables  qui  sont  en  situation  de 
présenter  eux-mêmes  leurs  réclamations  contre  les  con- 
tributions qui  leur  ont  été  imposées.  (14  décembre  1853 
[Bouclée]]  22  mars  1854  [Bouché])  18  mars  1857  [Ta- 
quet].) 

Les  percepteurs  ne  peuvent  pas  toujours,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  exercice,  découvrir  toutes 
les  cotes  indûment  imposées.  Que  faisaient  alors  les 
percepteurs  quand  ils  découvraient  après  ces]^trois  mois 
des  cotes  indûment  imposées?  Ils  les  comprenaient  dans 
l'état  de  cotes  irrécouvrables  dressé  dans  les  deux  pre* 
miers  mois  de  l'année  suivante,  mais  en  leur  donnant 
la  dénomination  de  cotes  indûment  imposées,  afin  d'ob- 
tenir qu'elles  fussent  réimposées  sur  la  masse  des  con- 
tribuables, au  lieu  d'être  imputées  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs,  à  titre  de  cotes  irrécouvrables.  Ce  calcul  a  été 
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déjoué  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  qui  a  dé- 
cidé que  vainement  un  percepteur  qualifierait  de  cotes 
indûment  imposées,  celles  qu'il  porte  dans  son  état  dressé 
après  la  fin  de  l'année,  en  exécution  de  l'art.  98  de 
l'instruction  du  17  juin  1840;  cette  qualification  n'au- 
.  rait  pas  pour  résultat  d'enlever  au  préfet  le  droit  de 
statuer,  et  de  rendre  le  conseil  de  préfecture  compétent 
à  cet  effet  :  ces  cotes  présentées  dans  les  deux  premiers 
mois  de  la  seconde  année  de  l'exercice  n'étaient  toujours, 
en  réalité,  que  des  cotes  irrécouvrables,  dont  l'appré- 
ciation appartenait  au  préfet,  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture. (17  mars  1853  [Lecharivel];  id.  [Rouilly].) 
D'une  autre  part,  le  conseil  de  préfecture  statuant  au 
contentieux  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  relever 
delà  déchéance  encourue  un  percepteur  qui  avait  pré- 
senté, plus  de  trois  mois  après  la  publication  des  rôles, 
son  état  de  cotes  indûment  imposées.  (17  septembre  1854 
[Simon].) 

*  D'après  cela,  toute  cote  indûment  imposée  non  com- 
prise dans  l'état  dressé  par  un  percepteur  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'exercice,  était  exposée  à  devenir 
irrécouvrable,  et,  comme  telle,  à  être  imputée  sur  le 
fonds  de  non-valeurs,  au  lieu  d'être  réimposée  sur  la 
masse  des  contribuables  de  la  commune. 

547.  Pour  obviera  cet  inconvénient,  l'administration 
a  obtenu  la  disposition  législative  suivante  :  «  Les  cotes 
((  indûment  imposées  aux  rôles  des  contributions  directes, 
«  qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans  les  états  pré- 
«  sentes  par  les  percepteurs  dans  les  trois  premiers 
<(  mois  de  l'exercice,  et  dont  l'irrécouvrabilité  serait 
«  d'ailleurs  dûment  constatée,  pourront  être  portées  sur 
«  les  états  de  cotes  irrécouvrables  rédigés  en  fin  d'année. 
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«  et  être  allouées  en  décharge  par  les  conseils  de  préfec- 
«  iure.  »  (L.  22  juin  1854,  art.  16.)  Cette  disposition 
exonère  le  fonds  de  non- valeurs  du  montant  de  ces  cotes, 
en  relevant  les  percepteurs  de  la  déchéance  que  la  lé- 
gislation et  la  jurisprudence  antérieures  faisaient  peser 
sur  eux,  après  l'expiration  des  trois  premiers  mois 
depuis  la  publication  des  vtA^s  de  chaque  exercice. 

548.  D'après  ce  qui  précède  on  doit  conclure  :  1*  que 
les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  sur  des 
états  de  cotes  irrécouvrées,  présentés  par  les  percepteurs, 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  cotes  qui  auraient  été  indûment 
imposées.  (7  janvier  1857  [Pérodeau]):  quant  à  celles 
légalement  imposées,  mais  dont  le  recouvrement  n'a  pu 
être  opéré,  c'est  le  préfet  seul  qui,  par  voie  de  remise, 
peut  en  exonérer  les  percepteurs  (30  Juin  1853  [fîo- 
^  mult  de  la  Vigne]  ;  id.  [Leroux^  ;  2"*  Que  les  états  de  cotes 
indûment  imposées,  présentés  au  conseU  de  préfecture 
par  les  percepteurs  au  commencement  de  la  première 
année  de  l'exercice,  doivent ,  comme  ceux  présentés  après 
son  expiration,  contenir  seulement  les  cotes  qui  seraient 
tout  à  la  fois  indûment  imposées  et  irrécouvrables  ;  au- 
trement ces  conseils  seraient  incompétents  pour  en  con- 
naître. (18  janvier  1860  [percepteur  de  Yergi].) 

Les  cotes  irrécouvrables  étant  imputées  par  le  préfet 
sur  le  fonds  de  non-valeurs,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qu'il  tient  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII, 
art.  28,  il  en  résulte  que  les  décisions  prises  par  lui 
sont  purement  administratives  et,  dès  lors,  non  suscep- 
tibles de  recours  au  conseil  d'état.  (9  mars  1 853  [Sando]  ; 
24  marsid.  [Bivelière];  13  avril  id.  [Isermes];  27  mars 
1857  [percepteur  de  Coudât].) 

Le  percepteur  qui  a  présenté  au  conseil  de  préfecture 
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un  état  de  cotes  mdùmeru  imposées,  a-t-il  qualité  pour  se 
pourvoir  au  conseil  d'état  contre  la  décision  qui  rejette 
une  ou  plusieurs  de  ces  cotes?  Â  la  première  réflexion, 
on  est  tenté  d'adopter  l'affirmative,  par  la  raison  qu'en 
général  celui  qui  est  partie  dans  une  instance  devant  le 
conseil  de  préfecture  a  qualité  pour  appeler  au  conseil 
d'état,  si  l'arrêté  lui  est  contraire.  Toutefois  la  jurispru- 
dence résout  la  question  en  sens  opposé.  (Y.  1 7  mars 
1853  [Mtçuet];  id.  [Caillot];  3  novembre  id.  [Sebillotte]; 
5  août  1 854  [Godefroy]  ;  27  décembre  id.  [Ulliac]  ;  26  mai 
1 863  [Linas].)  Sur  quoi  repose  cette  exception  ?  Sur  ce  que 
chaque  ministre,  dans  son  département  ministériel,  re- 
présente la  branche  d'administration  à  laquelle  il  est 
placé  et  qu'en  cette  qualité  il  a  seul  le  droit  d'exercer 
devant  le  conseil  d'état  les  recours  contentieux  en  vertu 
des  art.  16  et  17  du  décret  du  22  juillet  1806;  aucun 
texte  de  loi  ne  déroge,  en  faveur  des  percepteurs,  à  cette 
règle  établie  par  une  disposition  précise. 

Par  suite,  la  section  du  contentieux  est  dans  Tusage 
de  communiquer  au  ministre  des  finances  les  pourvois 
formés  par  des  percepteurs,  afin  que  le  ministre  puisse 
se  les  approprier,  s'il  le  juge  convenable,  ce  qu'il  fait 
quelquefois  (v.  17  septembre  1853  [du  Tillet];  14  avril 
1859  [Lafage])  ;  et  ce  que  d'autres  fois,  il  refuse  de  faire. 
(V.  27  avril  1857  [percepteur  d Allanche]\  id.  [Maré- 
chal].) 

549.  Lorsque  des  contribuables  indigents  n'ont  pas 
été  désignés  par  le  conseil  municipal  comme  devant  être 
exemptés  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
le  conseil  de  préfecture  doit  refuser  de  décider  que  leurs 
cotes  ont  été  indûment  imposées,  et  de  les  allouer  en 
décharge  sur  l'état  des  cotes  dressé  en  exécution  de  la 


DES  CONSEILS  DB  mÉFBCItmB.  57 

loi  da  22  juin  1854.  (V.  28  novembre  i855  [Séran].) 
La  raison  en  est  qu'au  conseil  municipal  seul  il  appar- 
tient, en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1832,  art.  18,  de 
décider  si  tel  contribuable  est  ou  non  indigent,  et  que 
tous  ceux  qu'il  n'a  pas  exemptés  sont  légalement  et  dû- 
ment imposés.  Par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  déclarer  ces  cotes  indûment  imposées, 
et  c'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  d'en  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  le  dégrèvement  sur  la  demande  du  percep- 
teur, à  titre  de  cotes  irrécoîwrables.  (30  juin  1858  [Bo^ 
nault  delà  Vigne];  id.  [Leroua:].) 

550.  Les  percepteurs  peuvent  aussi  présenter  des  états 
de  cotes  indûment  imposées  en  matière  de  prestations 
en  nature.  (24  juillet  1852  [Gardier];  id.  [Pidoux];  id. 
[de  Beusse].)  Mais,  de  même  que  pour  les  contributions 
directes,  ils  sont  non  recevables  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'état  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
qui  ont  statué  sur  les  états  présentés  par  eux;  et  si  les 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  sur  la  commu- 
nication qui  leur  est  donnée  des  recours  formés  en  cette 
matière,  n'ont  pas  adhéré  à  leurs  conclusions,  le  conseil 
d'état  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  ces  re- 
cours. (27  avril  1854  [Prévon];  11  février  1857  [Fou- 
leux].) 

Lorsque  les  lois  n'ont  pas  créé  de  fonds  de  non-valeurs 
pour  une  contribution  directe  ou  pour  une  taxe  assi- 
milée à  une  contribution  directe,  il  faut  en  conclure 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  en  remise  ou  modération 
devant  le  préfet,  puisqu'il  n'a  rien  à  sa  disposition  pour 
couvrir  la  remise  sollicitée  et  y  faire  droit.  Ainsi  jugé 
pour  les  prestations  en  nature  de  chemins  vicinaux. 
(28  décembre  1 858  [Giraiid].)  Il  faudrait  décider  la  même 
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chose  :  1*  pour  la  taxe  des  biens  de  main-morle  établie 
par  la  loi  du  20  février  1849  (v.  Bull,  des  contr.  dir., 
1855,  p.  120);  T  pour  la  taxe  sur  les  chiens  établie  par 
la  loi  du  2  mai  1855/(V.  ibid.,  1857,  p.  226.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  1846,  art.  6,  qui 
autorisent  les  percepteurs  à  présenter  des  états  de  cotes 
indûment  imposées,  sont  établies  dans  l'intérêt  du  fonds 
de  non-yaleurs;  afin  de  pouvoir  les  réimposer  sur  la 
masse  des  contribuables,  au  lieu  de  les  imputer  sur  le 
fonds  de  non-valeurs.  Il  faut  conclure  de  là  qu*il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  appliquer  aux  contributions  ou  taxes  pour 
lesquelles  la  loi  n  a  point  créé  de  fonds  de  non-valeurs. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  les  taxes  d'arrosages.  (22  fé- 
vrier 1855  [Pages].)  11  me  semble  que  Ion  doit  généra- 
liser cette  solution  et  l'appliquer  dans  tous  les  cas  ana- 
logues, parce  qu'il  y  a  même  raison  de  décider.  En  ce 
cas,  il  y  a  nécessité  de  procéder  par  voie  de  réduction 
de  la  cote  du  rôle,  si  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu,  et  de 
restituer  le  montant  de  la  somme  payée,  si  le  paiement 
delà  taxe  indue  a  été  effectuée.  (Y.  cire.  min.  des  fin. 
du  17  mai  1857,  dans  le  Bull,  des  contr.  dtr.,  1857, 
p.  226  et  s.) 

551.  Aux  termes  de  la  loi  du  3  juillet  1846,  art.  6, 
il  suffit  aux  percepteurs  d'adresser ,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  leurs  états  de  cotes  indûment  imposées 
au  receveur  des  finances,  pour  mettre  le  conseil  en  de- 
voir de  statuer  sur  ces  états;  il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  déchéance,  qu'ils  aient  été  enregistrés  à  la  sous- 
préfecture  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  publica- 
tion des  rôles.  (28  décembre  1850  [Mary].)  Cela  résulte 
de  ces  mots  de  la  loi  :  «  par  l'intermédiaire  des  rece- 
«  veurs  des  finances.  » 
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S52.  ÂQ  rang  des  contributions  directes,  il  faut  placer 
la  taie  sur  les  biens  de  mainmorte,  établie  par  la  loi  du 
20  février  1849,  dont  l'art,  i  port^  :  «  Les  formes  près- 
«  crites  pour  l'assiette  et  le  recouvrement  de  la  cou  tri- 
«  bution  foncière  seront  suivies  pour  rétablissement  et 
«  la  perception  de  la  nouvelle  taxe,  o  Nonobstant  cette 
assimilation,  cette  taxe  me  semble  un  impôt  de  quotité, 
car  elle  est  établie  directement  par  les  agents  du  fisc,  et 
les  d^rèvements  ne  sont  pas  réimposés. 

Le  conseil  d'état  décide  que  cette  taxe  est  due  par  le 
bailleur  à  titre  emphytéotique,  à  raison  de  la  totalité 
de  l'impôt  foncier  établi  sur  Timmeuble  emphytéosé 
(v.  mes  Quesi.  de  droit,  p.  293  et  s.),  ce  qui  est  une 
monstrueuse  iniquité  :  car  l'impôt  porte  sur  les  cons- 
tructions et  améliorations  faites  par  l'emphytéote,  dont 
ne  jouit  pas  le  bailleur  tant  que  dure  l'emphytéose,  et 
qui  ne  sont  pas  hors  du  commerce,  les  droits  du  preneur 
étant  transmissibles.  M.  Reverchon  est  plus  équitable 
en  disant  que  du  décret  du  2  février  1809  il  résulte  que 
la  taxe  de  mainmorte  due  par  l'établissement  bailleur 
d'un  immeuble  emphytéosé  doit  être  fixée  à  62  centimes 
et  1/2  par  franc  du  cinquième  de  la  contribution  foncière 
assise  sur  cet  immeuble.  (V.  Bulletin  des  contrib.  dir., 
1855,  p.  117.)  Il  me  semble,  toutefois,  qu'il  se  trompe, 
et  qu'il  faut  prendre  pour  base  de  la  taxe  le  cinquième 
de  la  redevance  payée  par  l'emphytéote  :  car,  d'après 
l'avis  du  conseil  d'état  du  2  février  1809,  ce  cinquième 
de  la  redevance  représente  légalement  le  montant  de 
l'impôt  que  l'emphytéote  est  autorisé  à  retenir  au  pro- 
priétaire. Supposons  que  cette  redevance.soit  de  1 00  fr.  : 
l'emphytéote  retiendra  20  fr.  à  titre  d'impôt  foncier; 
cette  somme,  multipliée  par  62  cent,  et  1/2,  donnera 
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12  fr.  50  cent,  pour  la  taxe  de  mainmorte.  D'après 
M.  ReverchoD,  la  retenue  ne  serait  que  du  cinquième  de 
20  fr.,  soit  4  fr.,  qui,  multipliés  par  62  cent,  et  i/2, 
égalent  2  fr.  50  c. 

553.  Les  redevances  sur  les  mines  sont  aussi  des  con* 
tributions  directes  dont  les  réclamations  appartiennent 
au  conseil  de  préfecture.  (Y.  1.  21  avril  1810,  art.  33 
à  37.)  La  redevance  fixe  est  évidemment  un  impôt  de 
quotité,  puisque  le  tarif  est  déterminé  par  la  loi,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  répartition  à  faire.  Mais  quid  de  la  rede- 
vance proportionnelle?  Est-elle  un  impôt  de  répartition 
ou  un  impôt  de  quotité?  Pour  soutenir  que  c'est  un  im- 
pôt de  répartition,  on  peut  argumenter  de  l'art.  37  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  suivant  lequel  «  la  redevance  pro- 
(c  portionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme  la  contribution 
ii  foncière.  »  Or,  évidemment,  la  contribution  foncière 
est  un  impôt  de  répartition  ;  ajoutez  que  le  même  article 
autorise  les  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
mile.  Donc,  dira-t-on,  la  redevance  proportionnelle  est, 
comme  l'impôt  foncier,  un  impôt  de  répartition.  Néan- 
moins, je  ne  pense  pas  que  cette  opinion  doive  être 
adoptée.  Je  ne  vois  pas  dans  la  loi  annuelle  du  budget 
qu'il  y  ait  de  répartition  faite  entre  les  départements  ; 
les  conseils  généraux  ne  font  point  de  répartition  sem- 
blable entre  les  arrondissements,  ni  les  conseils  d'arron- 
dissement entre  les  communes.  La  redevance  propor- 
tionnelle n'est  pas  un  impôt  de  répartition.  Ainsi  donc 
le  dégrèvement  obtenu  par  un  propriétaire  de  mine  ne 
devrait  pas  être  réimposé  sur  les  autres  propriétaires  de 
mines  de  la  même  commune.  (Y.  déc.  du  0  mai  1811, 
art.  53.) 

554.  Le  conseil  de  préfecture  connaît  du  droit  de  vé- 
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rification  des  poids  et  mesures.  (Ord.  17  avril  1839  et 
loi  annuelle  de  finances.  (12  août  1850  [Blanc].)  Il  ne 
faut  pas  confondre  cet  impôt  avec  les  droits  de  mesu- 
rage,  pesage  et  jaugeage  publics,  autorisés  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X.  La  première  taxe  est  un  impôt  direct 
perçu  au  profit  de  l'état,  sous  la  forme  de  rôle  nominatif, 
pour  le  service  rendu  à  la  société  par  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  à  l'effet  d'empêcher  que  les  marchands 
qui  vendent  au  poids  et  à  la  mesure  ne  trompent  le  pu- 
blic sur  la  qualité  des  poids  et  mesures.  Aussi  la  loi 
annuelle  du  budget  a-t*elle  soin  de  comprendre  cet  im- 
pôt au  nombre  de  ceux  dont  la  perception  continuera 
d'avoir  lieu  au  profit  de  l'état.  11  constitue  un  impôt  di- 
rect de  quotité,  dont  les  réclamations  se  portent  devant 
les  conseils  de  préfecture,  selon  la  règle  commune  à 
ce  genre  d*impôts.  (Dite  ord.,  art.  SI.) 

555.  Les  droits  de  mesurage,  jaugeage,  pesage,  sont 
des  taxes  perçues  à  raison  d'un  service  rendu  par  la 
commune,  ou  ses  préposés,  à  ceux  qui  veulent  s'assurer 
de  l'exactitude  et  de  la  fidéUté  du  pesage  ou  du  mesu- 
rage des  denrées  ou  marchandises  qu'ils  achètent  ou 
qu'ils  Tendent.  L'état  abandonne  aux  communes  le  mo- 
nopole de  ce  service  public,  sans  préjudice  du  droit  ré- 
servé aux  individus  de  mesurer  leurs  marchandises,. 
ainsi  qu'ils  le  jugent  convenable,  hors  des  foires  et  des 
marchés  publics.  (C*  cass.,  30  mars  1860,  S.  Y.,  60,  1, 
765.)  Aussi  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  31,  n*  8, 
range-t-elle  le  produit  de  ces  taxes  au  nombre  des  re- 
cettes ordinaires  des  communes.  Elles  se  perçoivent  en 
vertu  de  tarifs  et  sous  la  forme  de  contributions  indi- 
rectes. Le  contentieux  qui  s'y  rattache  appartient  aux 
tribunaux   ordinaires.  (V.  1.   7-11   septembre  1790, 
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art.  2,  et  6  frimaire  an  VU;  10  juin  1857  [Fraiché].) 

556.  Ed(îd,  le  conseil  de  préfecture  connaît  des  récla- 
mations contre  toutes  les  taxes  dont  le  recouvrement  est 
assimilé  par  une  disposition  législative  à  celui  des  con- 
tributions directes,  peu  importe  que  la  taxe  soit  établie 
au  profit  de  l'état,  du  département,  des  communes  ou 
môme  d'associations  ou  d'intérêts  de  particuliers.  Telles 
sont  notamment  : 

r  Les  droits  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes 
et  épiciers  (1.  23  juillet  1820,  art.  17,  et  loi  annuelle  du 
budget)  ; 

2^  Les  prestations  en  nature  pour  confection  ou  entre- 
tien de  chemins  vicinaux  (1.  28  juillet  1844,  art  5)  ; 

3""  Les  subventions  imposées  pour  dégradations  ex- 
traordinaires aux  personnes  désignées  dans  l'art.  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836; 

V  Les  taxes  imposées  sur  les  chiens  en  vertu  de  la  loi 
du  2  mai  1855,  art.  6,  et  du  décret  du  4  avril  1855, 
art.  9  ; 

5''  Celles  imposées  pour  le  curage  des  rivières  non 
navigables  (v.  1.  14  floréal  an  XI,  art.  3  et  4)  ; 

6"*  Les  taxes  pour  le  pavage  des  rues  à  la  charge  des 
riverains  (avis  du  conseil  d'état  du  3-25  mars  1807 
L  25  juin  1841,  art.  28;  I.  18  juillet  1837,  art.  44 
junct.  cire.  min.  du  5  mai  1852,  Bull,  min.,  p.  240 
décr.  25  mars  1852,  tabl.  A,  n*  55)  ; 

7*  Les  taxes  pour  trottoirs  (1.  7  juin  1845,  art.  3; 
1.  18  juillet  1837,  art.  44;  décr.  25  mars  1852,  tabl.  A, 
n*  54  ;  19  décembre  1861  [com"  de  Briguebec)  ;  27  février 
1862[<?tw/%]); 

8''  Taxes  pour  assèchement  des  mines  (1. 27  avril  1838, 
art.  5); 
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9*  Taxes  établies  pour  les  travaux  d'entretien  du  des- 
sèchement des  marais  (1.  16  septembre  1807,  art.  26)  ; 

iO*"  Taxes  établies  pour  les  travaux  d'endiguement  des 
fleuves  et  rivières,  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  art.  33  et  34  ;  —  ou  pour  mettre  les  villes  à  l'abri 
des  inondations,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
art.  5; 

ir  Contributions  sur  les  rôles  de  dépenses  arrêtées 
par  les  préfets  pour  travaux  de  salubrité  des  villes  et 
autres  communes,  en  vertu  des  art.  35,  36  et  37  de  la 
loi  du  16  septembre  1807. 

12'  Taxes  d'arrosages  autorisées  par  le  gouvernement 
et  perçues  au  profit  des  concessionnaires  de  canaux  d'ir- 
rigation (V.  1.  23  juin  1857,  art.  24,  buU.  n^  4718)  ; 

13*"  Taxes  de  pâturage  assimilées  aux  contributions 
directes  par  l'art.  44  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (8  mars 
1847  [Gousselm];  3  juin  1863  [Vt?icensmt]),  lors  même 
que  le  requérant  soutient  que  la  taxe  n'est  pas  légale 
{22  décembre  1863  [Piquesnal]  ;  conf.  21  décembre  1850 
[Ginestel]  et  la  note  ibid.)  ; 

14"  Taxes  pour  le  salaire  du  pâtre  commun  (dit  art.  44 
de  la  loi  de  1837  ;  9  juin  1849  [Letoure])  ;  ou  pour  le 
taureau  commun  (dit  article  et  19  juin  1854  [Tugend]); 

IS"*  Taxes  d'affouage  et  autres  établies  en  vertu  de 
l'art.  44  dite  loi  de  1837; 

lô""  Taxes  imposées  pour  le  traitement  des  médecins 
inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux 
minérales  (1.  25  juin  1841,  art.  30;  et  1.  14  juillet  1856, 
art.  18); 

l?**  Réclamations  contre  le  recouvrement  de  la  rétri- 
bution scolaire,  en  vertu  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
art.  41,  et  du  décret  du  7  octobre  1850,  art.  30; 
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IB*"  Contestations  relatives  au  droit  des  pauvres  sur 
les  billets  d  entrée  dans  les  spectacles  et  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant  (arrêté 
du  10  thermidor  an  XI,  art.  3;  décr.  du  8  fructidor 
an  XIII,  art.  3  ;  id.  du  21  août  1806,  art.  3)  ; 

lO""  Taxes  pour  les  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce  (1.  des  23  juillet  1820,art.  Ilàl6;  14juil- 
let  1838,  art.  4,  et  25  avril  1844,  art.  33)  ; 

20''  Contestations  sur  le  recouvrement  des  rôles  pour 
rétribution  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris 
(1.  25  mars  1806,  art.  2;  décr.  du  30  juin  1806,  art.  4, 
modifié  par  décret  du  1 7  juin  1 852)  ; 

2r  Rétributions  dues  par  lès  propriétaires  ou  entre- 
preneurs d'exploitation  de  sources  minérales  (arrêtés  des 
3  floréal  an  VIII  et  6  nivôse  an  XI;  1.  des  25  juin 
1841,  art.  31,  et  14  juillet  1856,  art.  18)  ; 

22''  Taxe  du  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  oil  l'on  est  admis  en  payant,  et  du 
dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les 
concerts  quotidiens  (I.  des  7  frimaire  an  Y;  8  thermidor 
an  V;  7  messidor  an  YIII  ;  1.  annuelle  du  budget;  arrêtés 
des  7  fructidor  an  YIII,  art.  2,  et  10  thermidor  an  XI, 
art.  3  ;  8  fructidor  an  XIII,  art.  3). 

557.  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  droits  dont  le 
recouvrement  n'est  pas  assimilé  à  celui  des  contributions 
directes,  parce  qu'alors  on  ne  se  trouve  plus  dans  les 
conditions  qui  servent  de  base  à  la  compétence  de  ce 
conseil,  c'est-à-dire  le  rôle  indicatif  des  noms  et  qualités 
des  redevables,  rôle  approuvé  et  rendu  exécutoire  dans 
)[a  forme  des  rôles  des  contributions  directes.  Telles  sont  : 
l""  les  droits  de  voirie  perçus  en  vertu  de  la  loi  du  1 8  juil- 
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let  1837,  art.  43,  et  du  décret  du  25  mars  1852,  tabl.  A, 
n*  49  (V.  16  décembre  1858  [Vtllaie  et  Fénélon])  ;  2^  les 
droits  de  stationnement  perçus  sur  les  communes  en 
vertu  des  lois  des  11  Trimaire  an  YII  et  18  juillet  1837, 
art.  31.  (V.  12  août  1854  [Brettmayer].) 

558.  Un  préfet  qui  refuse  de  soumettre  au  conseil  de 
préfecture  une  réclamation  adressée  à  ce  conseil  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  sur  le  motif  qu'il  serait 
incompétent  pour  en  connaître,  commet  un  excès  de 
pouvoirs,  et  sa  décision  doit  être  annulée  par  le  conseil 
d'état.  (27  février  1852  [Laurentié].)  On  a  peine  à  com- 
prendre une  aussi  crasse  ignorance  de  la  part  d'un 
préfet. 

§2. 

Formes  dei  cUmandes  en  Ucharqt  (w  rMvcfton  des  cwUribvAvrkî  âireettt.  * 


559.  Loi  da  21  avril  1832.  Le  recours  n'appartient  qu'an  contribuable. 

Conséquences  :  Personnes  non  recevables  à  réclamer. 

560.  Un  mandataire  pent  réclamer.  JusliOcation  du  mandat. 

561.  Délai  des  réclamations,  trois  mois.  Point  de  départ  du  délai. 

562.  Exception  à  la  règle  sur  le  point  de  départ  du  délai. 

563.  La  déchéance  est  opposable  en  tout  état  de  cause. 

564.  Elle  s'applique  aux  taxes  assimilées  aux  contributions  directes. 

565.  Le  délai  est  de  six  mois  contre  le  premier  rôle  cadastral. 

566.  Nécessité  de  joindre  la  quittance  des  termes  échus. 

567.  Quid  si  la  quittance  n'est  produite  qu'an  conseil  d'état  T  Dis- 

tinction. 

568.  Cas  où  la  production  de  la  quittance  est  obligatoire. 

569.  La  production  de  l'avertissement  ne  pent  être  exigée. 

570.  En  quels  cas  le  réclamant  pent  se  dispenser  de  payer. 

571.  Des  réclamations  contre  l'omission  sur  le  rôle. 

572.  L'administration  peut-elle  réparer  les  omissions  des  rôles  au 

moyen  de  rôles  supplémentaires?  Non. 

573.  Exception  en  matière  d'impôt  des  patentes. 

574.  Réclamations  exemptes  du  timbre. 

575.  Peut-on  exiger  un  double  de  la  réclamation? 

576.  Quid  si  la  pétition  n'est  pas  écrite  snr  timbre? 

II.  8 


66  ATTMBUnONS  CONTBNTIBUSES 

577.  Qnel  est  le  délai  accordé  pour  femplacer  le  papier  libre  par  da 

papier  timbré  7 

578.  Exception  pour  les  cotes  moindres  de  trente  francs.  Application 

à  l'impôt  personnel  et  mobilier. 

579.  L'exemption  do  timbre  s'applique  aux  prestations  et  antres 

taxes. 

580.  Mode  de  l'instruction  des  réclamations.  Textes. 

581.  L'inobservation  des  formes  emporte  nullité. 

582.  Application  à  Tavis  du  directeur. 
683.  Idem  de  l'avis  des  répartiteurs. 
584.  Quid  s'il  s'agit  d'un  impôt  de  quotité  ? 
5^5.  Communication  de  l'avis  du  directeur. 

586.  Application  aux  prestations  en  nature. 

587.  Délai  accordé  au  contribuable  pour  demander  l'expertise. 

588.  Quid  si  l'avis  du  directeur  est  opposé  à  celui  des  experts? 

589.  En  principe,   l'expertise  demandée  ne  peut  être  refusée.  Ex- 

ception. 

590.  Quid  si  l'expertise  ne  parait  pas  relévatoire  ? 

59 i .  Il  suffit  que  l'expertise  soit  réclamée  dans  la  demande  originaire. 
o92.  Le  délai  de  dix  joars  est  porté  à  vingt  en  matière  de  cadastre. 

593.  Le  conseil  de  préfecture  peut  toujours  ordonner  l'expertise. 

594.  Mode  de  nomination  des  experts. 

595.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  modifier  les  formes  de  l'ex- 

pertise. 

596.  Quid  des  causes  d'exclusion  ou  récusation  des  experts? 

597.  Quid  du   serment  des  experts  ?   Inconséquence  de   la  juris- 

prudence. 

598.  Présence  de  répartiteurs  à  l'expertise. 

599.  Quid  en  cas  d'absence  on  de  non-acceptation    de   l'un  des 

experts? 

600.  Des  cotes  devant  servir  de  comparaison. 

601.  Les  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  n'existent 

plus. 

602.  Quid  de  la  communication  de  l'expertise  au  réclamant. 

603.  L'avis  des  experts  ne  lie  pas  le  conseil. 

604.  De  la  contre-vérification  ou  contre-expertise. 

605.  En  quels  cas  et  comment  les  dégrèvements  obtenus  sont  réim- 

posés. 

606.  Quid  dans  les  impôts  des  patentes  et  des  chevaux  et  voitures  ? 

607.  Le  préfet  liquide  les  frais  d'expertise.  Le  conseir  statue  sur  l'op- 

position à  la  taxe. 

608.  Par  qui  sont  supportés  les  frais  d'expertise? 

609.  Le  contribuable  qui  a  obtenu  gain  de  cause  est  exempt  des  cen- 

times réimposés. 

610.  Le  recours  au  conseil  d'état  n'est  soumb  qu'an  droit  de  timbre. 

611.  Il  a  lieu  par  l'intermédiaire  du  préfet.  Conséquences. 
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612.  Le  réclamant  est  dispensé  de  déposer  sa  reqoéte  au  conseil 

d'état. 

613.  Il  n'est  pas   tenu  de   produire   nne    expédition   de  l'arrêté 

attaqué. 

614.  Taxes  assimilées  qui  jouissent  du  recours  sans  frais. 

615.  Point  de  dernier  ressort  aux  conseils  de  préfecture. 

616.  Le  ministre  des  finances  n'a  pas  qualité  pour  appeler  Jdans  l'in- 

térêt d'un  contribuable. 

617.  En  quels  cas  les  communes  peuvent  ou  non  se  pourvoir  au  con- 

seil d'état. 

618.  Que  devient  le  dégrèvement  accordé  à  un  propriétaire  de  maison 

neuTe  après  l'année  de  la  construction  ? 

619.  Le  maire  a  besoin  de  la  délibération  du  conseil  municipal. 

620.  Les  répartiteurs  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir. 

621.  Le  maire  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 

fecture. 

622.  Le  contribuable,  en  vertu  de  l'art  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 

peut  se  pourvoir  au  nom  de  la  commune. 

623.  Le  paiement  sans  réserves  n'opère  pas  Un  de  non-recevoir  contre 

le  recours. 

624.  n  n'est  pas  dà  d'intérêts  des  sommes  restituées. 

625.  Conséquences  de  la  règle  de  l'annualité. 

626.  Elle  ne  fait  pas  toujours  obstacle  à  la  chose  jugée. 

627.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  juger  ultra petita* 

628.  On  ne  peut  soumettre  une  demande  nouvelle  au  conseil  d'état. 

559.  Ces  formes  sont  réglées  par  les  art.  S8,  29  et  30  de  la  loi 
du  21  avril  1832.  —  Art.  28.  «  Tout  contribuable  *  qui  se  croira 
surtaxé  adressera  au  préfet  ou  au  sous-préfet  j  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'émission  des  rôles  ' ,  la  demande  en  décharge 
ou  en  réduction.  Il  y  joindra  la  quittance  des  termes  échus  de  sa 
cotisatiou  ^,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  réclamation,  diffé- 
rer le  paiement  des  termes  qui  viendront  à  écheoir  pendant  les 
trois  mois  qui  suivront  sa  réclamation  ^ ,  dans  lesquels  elle  de- 
vra être  jngée  définitivement.  — -  Le  même  délai  est  accordé  an 
contribuable  qui  réclamera  contre  son  omission  au  rôle  ^.  Le 
montant  des  cotisations  extraordinaires  qui  seront  établies  par 
suite  de  ces  dernières  réclamations ,  soit  en  contribution  per- 
sonnelle et  individuelle,  soit  en  portes  et  fenêtres,  viendra  en 
déduction  du  contingent  de  la  commune  pour  l'année  suivante. 
—  Ne  sont  point  assi^'etties  au  droit  de  timbre  les  réclamations 
ayant  pour  objet  nne  cote  moindre  de  30  fr .  ^  t 
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*  Tout  contribuable.  Le  droit  de  réclamer  n'appartient 
qu'au  contribuable  inscrit  au  rôle  ou  à  ses  représen- 
tants. En  conséquence,  ne  sont  pas  recevables  à  récla- 
mer :  iMe  fermier  d'un  droit  de  bac  chargé  par  son  bail 
du  payement  de  la  contribution  foncière,  mais  non  ins- 
crit au  rôle  (15  mars  1844  [Ponty];  id.  3  mai  1851 
[(t  Hubert])  ;  id.  du  fermier  d'un  immeuble  domanial 
(22  décembre  1863  [Billiot])  ; 

2''  Le  fermier  d'un  immeuble  contre  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  établie  par  la  loi  du  20  février  1849 
(26  avril  1851  [Lachaud])\ 

3''  Un  locataire,  lors  même  qu'il  est  chaîné  par  son 
bail  de  la  contribution  foncière,  n'a  pas  qualité  pour  en 
demander  la  réduction  (7  janvier  1857  [Foumier])) 

4'  Un  père  ne  peut  réclamer  sans  procuration  contre 
un  impôt  cotisé  au  nom  de  son  fils  majeur  (8  février 
1851  [/owrrfan];  21  juin  1851  [Vittu])] 

5°  Un  fils  contre  une  contribution  établie  au  nom  de 
sa  mère  (31  mai  1851  [Taule])  ; 

6''  Un  curé  contre  une  cote  étant  au  nom  d'une  fa- 
brique (17  mai  1851  [fabrique  de  Sainte-Melaine])  ;  ou 
contre  la  cote  d'une  commune  sur  le  presbytère  (14  jan- 
vier 1858  [Germond];  20  juillet  1858  [Lesongeur])  ; 

T  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  réclamer  contre 
une  cote  au  nom  de  son  vendeur  (4  juillet  1845  [ville 
de  Troyes]\  24  mars  1849  [Laroche foucauld];  19  janvier 
1850  [Bouquet];  1"  juin  1853  [d'  Buhot];  et  autres,) 
Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique  pas  à  l'acquéreur 
qui  réclame  contre  les  contributions  foncière  et  des 
portes  et  fenêtres  pour  l'année  dans  laquelle  son  acqui- 
sition a  lieu.  Il  a  doublement  qualité,  soit  parce  qu'il 
est  véritablement  contribuable,  soit  parce  qu'il  pourrait 
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demander  la  mutation  de  cote  de  la  tète  de  son  auteur 
sur  la  sienne,  sauf  à  la  faire  réduire  (22  mars  1854 
[JUayran];  22  avril  1857  [Paffart]); 

8*  Un  individu  ayant  fait  partie  d'une  société  dissoute 
est  sans  qualité  pour  réclamer  au  nom  de  son  ancien 
associé  (15  avril  1853  [Lacroix]); 

9*  Les  officiers  d'administration  comptables  d'un  ré- 
giment n'ont  pas  qualité  pour  présenter  d'office,  aux 
noms  des  sous-officiers  sous  leurs  ordres,  des  demandes 
en  décharge  de  contributions  (15  avril  1843  [ville 
d'Alger])  ; 

10*  Le  maire  d'une  commune,  au  nom  d'un  contri- 
buable, sans  qu'il  y  soit  autorisé  par  un  mandat  (6  mai 
iS63  [Boberi]); 

H*"  Le  directeur  d'une  école  normale  primaire,  d'une 
contribution  assise  au  nom  du  département  sur  les  bâti- 
ments servant  à  cette  école  (26  mai  1863  [école  normale 
de  Carcassorme]). 

Un  locataire  a  qualité  pour  réclamer  la  décharge  ou 
la  réduction  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
assise  sur  la  maison,  lors  même  que  cette  contribution 
serait  portée  sur  le  rôle  au  nom  du  propriétaire.  (21  fé- 
vrier 1855  [Ponsard],)  Cet  impôt  retomberait  sur  lui 
aux  termes  de  la  loi  du  4  frimaire  an  Vil,  art.  12. 

Le  conseil  d'état  a  conclu  de  cet  article  que  le  pro- 
priétaire n'a  pas  qualité  pour  demander  la  décharge  de 
la  contribution  assise  sur  les  portes  et  fenêtres  des  lo- 
caux occupés  par  ses  locataires.  (28  février  1856  [Bru- 
neau].)  Cela  est  très  mal  jugé.  Car,  aux  termes  du  môme 
article,  le  propriétaire  est  obligé  directement  envers  le 
trésor;  ses  locataires  peuvent  être  insolvables  ;  ils  peuvent 
être  déchargés  de  cet  impôt  par  une  clause  du  bail. 
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Enfin,  en  tant  que  propriétaire,  il  a  intérêt  de  faire  Bup- 
primer  ou  réduire  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  ce  qui 
augmentera  la  valeur  locative  de  ses  b&timents. 

560.  Il  est  presque  superflu  de  dire  qu'un  mandataire 
peut  réclamer  au  nom  du  contribuable  en  vertu  de  sa 
procuration.  L'application  du  principe  a  donné  lieu  à 
quelques  difficultés  tranchées  par  la  jurisprudence. 
Ainsi,  une  réclamation  présentée  par  un  mandataire  ne 
peut  être  déclarée  non  recevable  pour  défaut  de  mandat, 
lorsqu'il  en  est  justifié  devant  le  conseil  de  préfecture, 
même  après  l'expiration  du  délai  de  réclamation.  (21  fé- 
vrier 1855  [Ponsard];  22  avril  ^S^^[Lemaitre];  31  août 
1863  [Touchât].)  Bien  plus,  il  suffit  même  de  justifier 
devant  le  conseil  d'état  de  l'existence  de  la  procuration, 
pour  obtenir  la  réformation  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  l'avait  déclarée  non  recevable  à  défaut  de 
production  (21  février  1855  [v*  Durât];  10  septembre 
1856  [Lecouvet/];2S  mars  1860  [Parmy];  13  mai  1862 
[Delacourt];  24  décembre  1862  [Verdelot];  et  autres), 
quand  bien  même  le  mandat  serait  postérieur  à  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  (20  novembre  1856  [Brissac]  ; 
5  juillet  1859  [Moulin];  18  juillet  1860  [Griffand]; 
1"  septembre  1862  [Morin].)  Cela  suffit  pour  que  la 
chose  jugée  soit  opposable  au  contribuable. 

Le  mandat  peut  être  donné  par  une  simple  lettre. 
(22  avril  1857  [Lemaitré].)  La  procuration  qui  n'a  pas 
été  enregistrée  et  qui  porte  simplement  la  signature  du 
mandant  non  légalisée,  et  non  précédée  des  mots  :  a  bon 
«  pour  pouvoir,  »  est  suffisante  et  régulière,  lorsque 
d'ailleurs  la  signature  n'est  pas  contestée.  (  28  février 
1856  [Noël].) 

561 .  *  Dam  les  trois  premiers  mois  de  l'émission  des 
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rtf/éf .  Ces  termes  qui  avaient  donné  lieu  à  des  difficultés 
ont  été  modifiés  par  l'art  8  de  la  loi  du  4  août  1844,  por- 
tant :  0  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  l'art.  28  de 
«  la  loi  du  21  avril  1832...,  ne  courra  qu'à  partir  de  la 
a  publkaticn  des  rôles.  »  11  s'agit  de  la  publication  que 
le  maire  est  chargé  de  faire  opérer  dans  la  commune, 
aussitôt  que  le  percepteur  lui  a  justifié  de  l'arrivée  des 
rôles.  Donc  la  réclamation  est  non  recevable  avant  la  pu- 
blication du  rôle.  (10  novembre  1863  [Jaucourt].) 

Le  jour  de  la  publication  et  celui  de  l'échéance  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  le  délai  de  trois  mois. 
(9  juillet  1846  [rorûfe/].) 

Ce  délai  est  de  rigueur  (l**  juin  1853  [rf'  Macdonald])  ; 
ei  il  n'appartient  pas  même  au  conseil  d'état  de  relever 
les  contribuables  de  la  déchéance  encourue  par  le  laps 
de  ce  temps  (18  février  1854  [Tonneau];  17  septembre 
id.  [Lauffier];  31  mars  1859  [Loire]) y  même  pour  cause 
de  maladie  (23  juillet  1863  [Nouguès]) ,  ou  de  minorité. 
(18  novembre  1863  [Sinionet].) 

Si  le  rôle  a  été  publié  dans  une  commune  avant  l'ou- 
verture de  l'exercice,  c'est-à-dire  avant  le  1"  janvier,  le 
délai  pour  les  réclamations  ne  court  qu'à  partir  de  l'ou- 
verture de  l'exercice.  (27  avril  1854  [Fontaine].) 

La  déchéance  résultant  de  la  tardiveté  de  la  réclama- 
tion doit  être  appliquée  lors  même  que  le  réclamant, 
momentanément  absent  de  son  domicile  au  moment  de 
la  publication  du  rôle,  n'aurait  connu  son  imposition 
que  plus  tard.  (13  décembre  1854  [Bernard];  22  juin 
1868  [Teste];  3  juin  1863  [Gilbert];  15  février  1864 
[Ducroy].)  La  déchéance  s'applique  même  à  une  récla- 
mation pour  double  emploi.  (2  septembre  1863  [Janet].) 

Le  contribuable  qui  n'a  pas  réclamé  dans  les  trois 
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mois  de  la  publication  du  rôle,  ne  peut  être  relevé  de  la 
déchéance  par  le  motif  que  cet  avertissement  lui  aurait 
été  remis  tardivement.  (7  juin  1855  [Hauguel\\  17  fé- 
vrier 1863  {Mdrchand]\  5  mars  id.  [Losnier].)  La  raison 
en  est  qu'en  général  rien  ne  constate  la  date  de  cette  re- 
mise purement  officieuse,  et  qui  ne  peut  suppléer  la  pu- 
blication officielle,  laquelle  vaut  notification  collective 
à  la  masse  des  intéressés.  Idem  en  Algérie  (19  mars  1864 
[ville  d  Alger].) 

La  déchéance  ne  peut  être  opposée  s'il  résulte  de 
l'instruction  que  la  réclamation,  enregistrée  à  la  sous- 
préfecture  après  les  trois  mois,  y  était  parvenue  avant. 
(19  décembre  1855  {Gallet\\  28  février  1856  [Boudy].) 
Mais  elle  doit  être  prononcée  contre  une  réclamation 
qui,  parvenue  à  la  sous-préfecture  dans  le  délai  de  trois 
mois,  y  a  été  refusée  pour  insuffisance  d'affranchisse- 
ment, et  qui,  par  suite,  n'a  pu  y  être  enregistrée  qu'a- 
près l'expiration  du  délai.  (26  décembre  1861  [Prévost].) 
La  partie  est  en  faute  de  n'avoir  pas  affranchi  son  envoi. 

Une  demande  en  réduction  peut  être  présentée  subsi- 
diairement  à  une  demande  en  décharge  après  l'expiration 
du  délai  légal;  elle  était  implicitement  comprise  dans  la 
demande  en  décharge  introduite  en  temps  utile.  (23  juil- 
let 1863  [Ducasiaing],) 

562.  La  jurisprudence  admet  une  exception  à  la  ri- 
gueur du  texte  légal  sur  le  point  de  départ  du  délai  de 
trois  mois,  qui  court  en  principe,  comme  on  l'a  vu,  du 
jour  de  la  publication  du  rôle.  Ce  point  de  départ  n'est 
point  applicable  aux  contribuables  qui  ne  sont  ni  domi- 
ciliés ni  représentés  dans  la  commune;  il  ne  court,  à 
leur  égard,  qu'à  dater  de  la  connaissance  qu'ils  ont  eue 
de  leur  imposition,  soit  par  la  remise  de  l'avertissement, 
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soit  de  toute  autre  manière.  (13  avril  1850  [Verdier]; 
1  i  janvier  1 851  [hér.  Larhaut]  ;  1 4  juin  id.  [Long] ;  22  no- 
vembre id.  \Gwisin\\  r'  juin  1853  [Signier];  15  avril 
1863  [Jean]  ;  30  mars  1864  [Viel].)  Cette  exception  s'ap- 
plique spécialement  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  (23  juin  1855  [Achard]  ;  25  août  1858  [jBor- 
dm]  ;  2  février  1 859  [Bracomer]  ;  1 4  avril  1 859  [Dupré]  ; 
1 4  janvier  1 863  [Bùtillon])  ;  aux  prestations  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux.  (13  mars  1860  [Michel].) 

Mais  elle  n'a  pas  lieu  pour  la  contribution  foncière. 
(16  janvier  1861  [Beiancie];  14 janvier  1863  [Goumaud].) 
Cette  différence  s'explique  très  bien  :  Le  propriétaire  Fon- 
cier est  présumé  avoir  des  relations  avec  son  immeuble, 
par  son  fermier,  locataire,  r^isseur,  surveillant  ou 
autre,  de  telle  sorte  qu'il  est  censé  être  frappé  indirec- 
tement par  la  notification  collective  du  rôle,  adressée  au 
public  daus  la  commune  de  la  situation  ;  présomption 
qui,  en  général,  ne  s'attache  pas  aux  autres  contribu- 
tions directes  ou  aux  taxes  y  assimilées.  11  en  est  de 
même  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
dans  le  cas  où  le  contribuable  avait  dans  la  commune 
un  mandataire  chargé  de  surveiller  ses  intérêts  et  de  les 
représenter.  (29  avril  1863  [Billerey].) 

Un  contribuable  imposé  à  tort  dans  deux  départe- 
ments doit,  pour  obtenir  sa  décharge,  réclamer  contre 
la  cote  indûment  imposée,  et  dans  le  délai  légal.  La 
réclamation  qu'il  aurait  adressée  contre  l'autre  cote 
bien  assise,  n'aurait  pas  pour  effet  de  suspendre  le  délai 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  connaissance  du  rejet  de  sa  récla- 
mation. (28  mai  1856  [de  Reboul];  8  décembre  1857 
[de  la  Haye]  ;  1 7  décembre  1862  [Drovhet].)  Si  la  partie 
éprouve  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  laquelle  des 
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deux  cotes  est  inen  ou  mal  établie,  elle  doit,  pour  éviter 
la  déchéance,  se  pourvcÂr  simultanément  en  décharge 
contre  les  deu;x  cotes. 

Rien  n'empêche  le  contribuable  de  réduire  après  les 
trois  mois  une  demande  en  décharge  utilement  présentée 
dans  ce  délai.  (2  juin  1863  [Batan].) 

563.  La  fin  de  non-recevoir  contre  les  réclamations  for- 
mées plus  de  trois  mois  après  la  publication  des  rôles  est 
opposable  par  l'administration  en  tout  état  de  cause,  non 
seulement  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  même 
pour  la  première  fois  devant  le  conseil  d'état.  (7  no- 
vembre 1850  [Roy].)  C'est  Tapplication  de  la  règle 
écrite  en  Fart.  2224  c.  N.,  avec  celte  limitation  que 
l'administration  n'a  pas  qualité  pour  renoncer  à  un 
moyen  d'ordre  public  établi  dans  l'intérêt  de  Tétat,  dont 
les  droits  ne  sont  pas  à  sa  libre  disposition,  comme  le 
sont  pour  un  particulier  ceux  qui  lui  appartiennent. 

564.  La  règle  suivant  laquelle  le  recours  doit  avoir 
lieu  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  s.'ap- 
plique  aux  taxes  assimilées  aux  contributions  directes, 
et  notamment  :  l"*  aux  demandes  en  décharge  des 
taxes  pour  l'établissement  de  trottoirs  (11  mars  1863 
[Jardetn])  ;  V  aux  taxes  de  pavage  (31  août  1863  [Mail- 
lard])  ;  3""  aux  demandes  en  décharge  de  prestations  en 
nature.  (13  mars  1860  [Michel];  id.  23  mai  id.  [Taupin]; 
12  juin  id.  [Mulaù].)  Et^  s'il  s'agit  de  contribuables 
n'habitant  plus  la  commune  au  moment  de  cette  publi- 
cation, la  réclamation  doit  être  formée  dans  les  trois 
mois  à  partir  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de  leur 
imposition.  (30  juin  1858  [Mordelès];  et  autres.)  Si  le 
rôle  des  prestations  a  été  publié  avant  le  T' janvier  de 
l'année  à  laquelle  il  se  rapporte,  c'est  seulement  à  partir 


DS8  G0M8ULS  IHS  PfUtFBQTlW.  7S 

da  premier  jour  de  Texercice,  et  non  de  celui  de  la  pu- 
blication, que  court  le  délai  de  trois  mois  pour  réclamer. 
(15  mai  1848  [Ferté];  24  juillet  1852  [Gamier].) 

565.  On  sait  que  le  délai  de  trois  mois  a  été  porté  à 
six  mois,  quand  il  s'agît  de  réclamation  contre  le  classe- 
ment opéré  par  le  premier  rôle  mis  à  exécution  après  la 
confection  du  cadastre.  (V.  ord,  3  octobre  1821,  art,  9.) 
Après  ce  délai,  les  réclamations  ne  sont  plus  recevables, 
si  ce  n'est  pour  des  causes  postérieures  et  étrangèjres  au 
classement.  (Dit  art.)  En  ce  cas,  le  contribuable  est  admis 
à  se  pourvoir  en  décharge  sans  que  la  législation  spéciale 
ait  fixé  de  délai  pour  la  prescription  (16  noyembre  1860 
[Pécourt];  20  novembre  1856  [comT  de  Samt-Hélen])  ; 
sauf  à  agir  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle 
annuel.  (31  mars  1863  [Jaud].) 

566.  ^  Il  y  joindra  la  quittance  des  termes  échus  de  sa 
cotisation.  Cette  formalité  doit  être  remplie  à  peine  de 
rejet  de  la  réclamation  qui  n'aurait  pas  été  accompagnée 
de  la  quittance  des  termes  échus.  (24  mars  1849  [Bous- 
seau];  16  février  id.  [Genson];  30  novembre  1852  [Mal- 
laàiau];  26  juillet  1854  [Laurentie].) 

Mais  il  suffit  que  cette  quittance  soit  produite  avant 
le  jugement  du  conseil  de  préfecture.  (5  mars  1852 
[Maire];  8id.  [Ménager];  15id.  [Chatel];  21  mai  1862 
[Bourgeois];  16  février  1863  [com^ de Frameck].) 

Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des  rede- 
vances proportionnelles  sur  les  mines,  doivent  également, 
à  peine  d'Atre  déclarés  non  recevables,  être  accompagnées 
de  quittances  des  douzièmes  échus  de  cette  cotisation 
(15  juillet  1853  [Dupont];  26  janvier  1854  [de  Wendel])  ; 
idem  des  demandes  en  déchaîne  des  redevances  fixes. 
(28  juillet  1853  [Giraud].) 
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11  en  est  de  même  des  demandes  en  dégrèvement  de 
taxes  établies  pour  dessèchement  de  marais.  (6  juillet 

1854  [Naudin].) 

567.  Le  contribuable  contre  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  prononcé  la  déchéance  résultant  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  joint  à  sa  demande  la  quittance  des  termes 
échus,  peut-il  être  relevé  de  cette  déchéance  s'il  produit 
la  quittance  devant  le  conseil  d*état?  Oui,  si  la  quittance 
est  antérieure  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (20  juin 

1855  [rf*  Gallien];  28  février  1856  [Bévoi];  17  mars 
1858  [Chédor];  16  mars  1859  [Lebrun];  13  mars  1860 
[Chassé];  19  mars  1862  [Lopès];  28  mai  1862  [Blanc]; 
24  décembre  id.  [Batailler];  26  mars  1863  [Jandeau]; 
16  juillet  id.  [Violle];  19  décembre  id.  [I^beaupin]; 
15  février  1864  [Berceot];  19  mars  id.  [Quibet]);  non, 
si  elle  est  d'une^  date  postérieure  à  l'arrêté  attaqué. 
(26  mars  1858  [Chapuis];  25  janvier  1860  [Mélanger]; 
19  mars  1862  [Canut];  28  mai  id.  [Verdier];  17  dé- 
cembre id.  [Avelée];  14  janvier  1862  [Pecary]  ;  22  jan- 
vier 1864  [Darceau];  30  mars  id.  [Bubaud];  et  autres.) 

568.  11  suffit  qu'un  douzième  de  la  contribution  se 
trouve  exigible  à  la  date  du  jour  auquel  parvient  la  dé- 
claration à  la  préfecture,  pour  que  le  «contribuable  soit 
soumis  à  l'obligation  de  produire  la  quittance  des  termes 
échus  (24  juin  1857  [Jumelet]);  mais  cette  obligation 
n'existe  pas  quand,  au  moment  où  la  réclamation  a  été 
présentée,  aucun  terme  n'était  encore  échu  (25  août 
IS^S  [Lecorps].) 

La  fin  de  non- recevoir  résultant  de  ce  que  la  quittance 
des  termes  échus  n'a  pas  été  produite  est  opposable 
même  à  l'état.  (6  mars  1861  [Dir.  desdom.  d Indre-et- 
Loire]  ;  13  mars  1862  [Dir.  des  dom.  du  Nord],) 
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Les  sommes  versées  par  un  contribuable  doivent,  à 
moins  d'imputation  spéciale  faite  dans  la  quittance  du 
percepteur,  être  imputées  sur  Tensemble  des  termes 
échus  des  diverses  contributions  auxquelles  il  est  im- 
posé. (12  juin  1860  [Iiousser\;  i^  avril  1863  [Parpaite]. 

L'obligation  de  joindre  la  quittance  des  termes  échus 
à  la  pétition  du  réclamant,  n'est  imposée  qu'aux  con- 
tributions ou  taxes  payables  par  douzième;  eu  consé- 
quence, elle  n'est  point  exigée  pour  les  taxes  de  dessè- 
chement de  marais  payables  en  une  seule  fois.  (24  dé- 
cembre 1863  [Magnier];  id.  [Bremanl].) 

569.  Le  réclamant  est-il  obligé  de  joindre  à  sa  péti- 
tion Y  avertissement  relatif  à  la  contribution  qui  est  l'objet 
de  la  réclamation  ?  11  arrive  souvent  que  les  préfets  ou 
les  conseils  de  préfecture  exigent  cette  production.  Mais 
aucun  texte  de  la  loi  ne  la  prescrivant,  cette  prétention 
est  repoussée  par  la  jurisprudence.  (16  avril  1856  [Mo- 
reau]  ;  27  mai  1 857  [Bernard]  ;  30  avril  1 862  [Guéroult]  ; 
6  décembre  1862  [Met/mai].)  Le  contribuable  peut, 
d'ailleurs,  n'avoir  pas  reçu  ou  avoir  perdu  son  avertisse- 
ment et  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  le  produire. 

Aucune  disposition  législative  n'impose  à  l'adminis- 
tration l'obligation  d'indiquer  sur  les  avertissements  la 
date  delà  publication  des  rôles,  bien  que  cette  date  soit 
le  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois  accordé  pour 
réclamer.  (13  avril  1863  [Izermes].) 

570.  *  Sans  pouvoir  différer...,  le  payement  des  termes 
qui  vietidront  à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la 
réclamation.  La  loi  veut  prescrire  les  réclamations  qui 
seraient  purement  dilatoires,  afin  de  ne  pas  entraver  le 
recouvrement  des  impôts.  En  même  temps,  elle  ne  veut 
pas  que  ces  affaires  se  prolongent  indéfiniment  :  ellç 
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prescrit  donc  de  les  terminer  définitivement  dans  ce 
délai. 

Quelle  est  la  sanction  de  ces  dispositions?  Fant-il  en 
conclure,  par  allument  a  contrario  sensu,  que  le  contri- 
buable pourra  se  refuser,  tant  que  la  réclamation  ne 
sera  pas  jugée,  au  paiement  des  termes  qui  écherront 
après  les  trois  mois?  Je  n'avais  pas  osé  tirer  cette  con- 
clusion du  texte,  bien  qu'elle  en  découle  assez  naturel- 
lement, de  peur  qu'on  ne  m'accusât  d'affaiblir  l'action 
de  Tadministration  pour  la  rentrée  des  impôts.  Mais  le 
conseil  d'état,  placé  dans  une  sphère  plus  élevée,  a  été 
plus  hardi  que  moi,  et  il  a  accepté,  sans  hésiter,  cette 
conséquence  comme  sanction  de  la  loi.  (31  mars  1847 
[Laurent];  30  octobre  1848  [Bénasst/].)  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  cette  jurisprudence,  qui  agit  comme 
stimulant  pour  vider  les  masses  de  réclamations  qui 
s'accumulent  chaque  année,  et  dont  beaucoup  ne 
finiraient  jamais  sans  la  garantie  du  refus  possible  de 
paiement  des  termes  postérieurs  aux  trois  mois. 

Aussitôt  que  le  conseil  a  statué  définitivement  sur  la 
réclamation  du  contribuable  et  l'a  rejelée,  l'opposition 
de  celui-ci  n'a  point  pour  effet  d'arrêter  le  paiement  des 
termes  échus,  lors  même  qu'il  se  serait  pourvu  au  con- 
seil d'état  contre  l'arrêté  qui  a  rejeté  sa  demande,  par  la 
raison  que  ce  recours  n'est  point  suspensif  de  l'exécu- 
tion. (30  octobre  1848  [Bénassi/].)  A  l'inverse,  si  le  ré- 
clamant a  obtenu  sa  décharge  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  qu'il  y  ait  eu  pourvoi  au  conseil  d'état,  il 
faut  dire  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  en  payement  de 
sa  cote  tant  que  le  conseil  d'état  n'a  pas  statué  définiti- 
vement, puisque  le  titre  exécutoire  contre  lui  est  provi- 
soirement anéanti. 


DBg  GONSDLB  DE  WÈnCfUm.  79 

II  ùA  manifeste  que  Tart.  28  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
eu  prescrivant  aux  conseils  de  préfecture  de  juger  défi- 
nitivement les  réclamations  relatives  aux  contributions 
directes  dans  les  trois  mois  de  leur  présentation,  n'a 
point  frappé  de  nullité  les  décisions  rendues  après  l'ex- 
piration de  ce  délai.  (5  août  1848  [Vivent];  13  novem- 
bre 1852  [Mgeon];  id.  [Dardenné].) 

571.  *  Zi^  même  délai  est  accordé  au  contribuable  gui 
réclamera  contre  son  omission  au  rôle.  Cette  disposition 
avait  une  importance  politique  fort  grande  avant  la  ré- 
volution de  1848,  sous  l'empire  de  la  législation  qui 
faisait  reposer  les  droits  électoraux  sur  une  quotité  de 
contribution  directe.  Les  électeui*s  omis  pour  tout  ou 
partie  de  leurs  cotes  avaient  intérêt  de  réclamer  pour  se 
faire  imposer  les  contributions  qui  devaient  compléter 
leur  cens.  Cet  intérêt  n'existe  plus  depuis  l'établissement 
du  suffrage  universel.  Mais  il  existe  d'autres  motifs  pour 
maintenir  la  disposition  législative  :  T  L'éligibilé  aux 
conseils  de  département  ou  d'arrondissement  est  subor- 
donnée, pour  les  non  domiciliés,  au  paiement  d'une 
contribution  directe  dans  le  département  (décr.  3  juil- 
let 1848,  art.  14,  combiné  avec  la  loi  du  7  juillet  1852, 
art.  2)  ;  2«  les  maires  ^et  adjoints  doivent  être  inscrits 
dans  la  commune  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contribu- 
tions directes  (1.  5  mai  1855,  art.  2);  3°  on  peut  avoir 
intérêt  à  justifier  de  son  inscription  au  rôle  foncier  pour 
constater  sa  possession  d'un  immeuble  litigieux.  On 
doit  donc  regarder  comme  constant  que  la  disposition 
citée  de  la  loi  de  1832  continue  de  subsister. 

572.  De  ce  que  le  contribuable  omis  peut  réclamer 
son  inscription  au  rôle,  faut-il  conclure,  par  voie  de 
réciprocité^  que  l'administration  ait  le  droit  de  réparer 
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les  omissions  qu'elle  à  commises  sur  le  rôle  des  contri- 
butions et  de  ressaisir,  au  moyen  de  rôles  supplémen- 
taires, les  contribuables  omis?  C'est  une  question  qui  est 
de  nature  à  se  présenter  fréquemment,  notamment  en 
matière  d'impôt  foncier.  Par  exemple,  un  bois  domanial 
est  vendu  par  l'état  ou  exproprié  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  il  devient  cotisable.  Mais  l'administration 
oublie  pendant  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  de  le  com- 
prendre au  rôle  foncier  de  la  commune  de  sa  situation  ; 
peut-elle  le  reprendre,  au  moyen  d'un  rôle  supplémen- 
taire, pour  ces  années  écoulées  ou  même  seulement  pour 
l'année  en  cours  d'exécution?  Le  conseil  d'état  avait 
d'abord  consacré  la  prétention  de  l'administration  qui 
soutenait  avoir  le  droit  de  dresser  un  rôle  supplémen- 
taire pour  trois  années  omises,  c'est-à-dire  pour  le  temps 
durant  lequel  s'accomplit  la  prescription  en  matière 
de  contributions  directes.  (12  mai  iS30  [Desmoutters].) 
Rien  n'était  plus  anti-constitutionnel  et  plus  anti-juridi- 
que qu'une  pareille  solution.  En  effet,  s'il  y  a  un  prin- 
cipe consacré  alors  et  depuis  dans  notre  droit  public, 
c'est  que  les  rôles  sont  annuels,  c'est-à-dire  que  chaque 
année  le  pouvoir  législatif  vote  le  contingent  total  des 
impôts  directs  mis  à  la  charge  des  contribuables,  et 
c'est  surtout  en  matière  d'impôts  qu'il  est  vrai  de  dire 
qu'à  chaque  année  suffît  sa  peine.  Où  en  seraient  les 
.  contribuables,  s'il  était  permis  de  les  écraser  par  des  de- 
mandes d'impôts  arréragés  par  la  négligence  des  agents 
du  fisc?  Est-ce  qu'ils  doivent  pâtir  de  la  négligence  de 
ces  agents?  est-ce  que  la  prescription  de  trois  ans, 
établie  contre  l'action  du  percepteur  basée  sur  le  rôle,  a 
rien  de  commun  avec  la  prescription  contre  l'absence 
de  confection  de  la  matrice  et  du  rôle?  Est-ce  que  la  loi 
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anouelle  de  finances  ne  se  termine  pas  toujours  par  un 
article  qui  défend  de  percevoir  d'autres  impôts  que  ceux 
qu'elle  contient?  Aussi  le  conseil  d'état  a-t-il  abandonné 
l'opinion  adoptée  en  1830.  (V.  16  avril  1856  [Gami'er]  ; 
23  juillet  1857  [&*  du  chemin  de  fer  de  Dôle];  7  janvier 
i%^9 [Lacomôe];  21  décembre  1859  [CoUam].) 

De  là  on  doit  conclure  que,  dans  le  cas  où  un  contri- 
buable a  été  à  tort  imposé  à  la  taxe  des  portes  et  fe- 
nêtres pour  une  maison,  et  n'a  pas  été  imposé  lorsqu'il 
aurait  dû  l'être  pour  une  autre  maison,  on  ne  peut  main- 
tenir à  sa  charge  la  taxe  indûment  imposée  comme  com- 
pensation de  celle  qu'il  aurait  dû  supporter.  (19  mars 
1864  [Jùurdan].)  Autrement,  ce  serait  faire,  par  voie  in- 
directe, une  réimposition  défendue.  Il  en  est  autrement 
en  matière  de  patentes  (v.  mes  Quest.  de  dr.  adm.,  p.  400, 
n""  428),  parce  que  les  rôles  supplémentaires  sont  ad- 
missibles pour  cette  espèce  d'impôt  direct.  (V.  1. 25  avril 
1844,  art.  23,  §  4;  etl.  4 juin  1838,  art.  13.) 

La  règle  qui  interdit  de  reprendre  par  des  rôles  sup- 
plémentaires les  contribuables  dont  Tinscription  a  été 
omise  sur  les  rôles  dressés  annuellement,  s'applique 
aux  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  et  spé- 
cialement aux  prestations  en  nature  pour  les  chemins 
vicinaux.  (22  décembre  1852  [min.  des  finances].) 

573.  Par  exception  à  cette  règle,  la  loi  sur  les  patentes 
du  25  avril  1844,  art.-23,  §  4  et  s.,  combinée  avec  celle 
du  11  juin  1858,  permet  de  reprendre,  au  moyen  de 
rôles  supplémentaires,  les  individus  omis  aux  rôles  pri- 
mitifs, qui  exerçaient,  avant  le  1"  janvier  de  l'année  de 
l'émission  de  ces  rôles,  une  profession  sujette  à  patente. 
Toutefois,  les  droits  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  1"  jan- 
vier de  Tannée  pour  laquelle  le  rôle  primitif  a  été  émis, 
u.  6 
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Ceux  qui  entreprennent  après  le  mois  de  janvier  une 
profession  sujette  à  patente,  ne  doivent  la  contribution 
qu'à  partir  du  1*'  du  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé 
à  l'exercer.  Ces  dispositions,  motivées  sur  des  considé- 
rations particulières  à  l'impôt  des  patentes,  c'est-à-dire 
sur  les  difScultés  que  présentent  la  recherche  et  la  dé- 
couverte des  patentables,  doivent,  d'après  la  vhgleexceptio 
firmat  régulant  in  casibus  non  exceptis,  être  restreintes 
aux  cas  j>our  lesquels  elles  sont  établies. 

474.  •  Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre  les 
réclamations  ayant  pour  objet  une  cote  moindre  de  trente 
francs.  Cette  exception  suppose  qu'en  principe  les  de- 
mandes ou  pétitions  pour  obtenir  une  décharge  ou  réduc- 
tion d'impôt,  doivent  être  faites  sur  papier  timbré.  Cela 
est  conforme  à  la  règle  écrite  en  la  loi  du  13  brumaire 
au  VII.  Comme  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1832  vient 
à  la  suite  d'autres  articles  qui  règlent  l'assiette  des  con- 
tributions personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
le  ministre  des  finances  en  a  conclu  que  l'exemption  du 
timbre  pour  les  côtes  au-dessous  de  trente  francs  ne 
serait  pas  applicable  aux  autres  contributions  directes, 
telles  que  la  contribution  foncière  et  celle  des  patentes. 
Cette  interprétation  nous  parait  plus  que  rigoureuse  : 
car  les  termes  de  la  loi  du  21  avril  1832,  art.  28,  29 
et  30,  sont  généraux,  et  doivent,  suivant  nous,  s'appli- 
quer à  toutes  les  contributions  directes. 

L'exemption  du  timbre  n'a  pas  lieu  lorsque  la  cote 
n'étant  pas  moindre  de  30  fr.,  la  réclamation  porte  sur 
une  réclamation  inférieure  à  30  fr.  (19  mars  1864  [PriVi- 
gent]  ;  id.  [Soubigon].) 

575.  Dans  quelques  départements,  on  demande  aux 
contribuables  de  fournir  un  double  de  leur  réclamation, 
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soit  sur  papier  libre,  soit  sur  papier  timbré.  Cette  obli- 
gatioD  n'est  imposée  par  aucune  loi,  ni  par  aucun  règle- 
ment obligatoire.  (V.  Diction,  des  cmtr.  dir.,  p.  618.) 
En  conséquence,  les  contribuables  sont  en  droit  de  se 
refuser  à  cette  exigence. 

576.  Dans  les  cas  oti  la  formalité  du  timbre  est  exigée, 
quelle  est  la  sanction  de  Tomission  de  cette  formalité  7 
Est-ce  le  cas  de  prononcer  une  amende  ?  ou  bien  doit- 
on  déclarer  la  demande  non  recevable?  La  jurisprudence 
invariable  du  conseil  d'état  tient  la  demande  pour  nulle 
et  non  avenue,  si  elle  n'a  pas  été  présentée  sur  timbre 
avant  Texpiration  du  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
publication  du  rôle.  Elle  est  basée  sur  un  arrêté  des 
consuls  du  15  fructidor  an  VI II,  relatif  à  la  formalité 
du  timbre  pour  les  pétitions,  qui,  vu  la  loi  du  13  brumaire 
an  Vil  sur  le  timbre,  porte  :  art  1*'.  «  Il  ne  sera  statué 
«  sur  la  pétition  du  citoyen  Dupetit-Manieux,  qu'autant 
«  qu'il  présentera  une  nouvelle  pétition  sur  papier  tim- 
«  bré.  Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
«  cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
«  des  lois.  »  (V.  buU.  n*  265;  30  mars  1846  [Cerf]\ 
25 mars  1851  [Martin] ;  31  janvier  1856  [Poiseul]\  13  fé- 
vrier 1862  [Jambo%s]\  et  autres.)  Il  y  a  lieu  d'annuler 
d'office  par  le  conseil  d'état  tout  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  prononcé  sur  une  réclamation  écrite 
sur  papier  libre  pour  une  cote  supérieure  à  30  francs. 
(24  mai  1851  [Colonné\\  5  mars  1852  [Religieuses  de 
Toumemine];  21  juin  1854  [Albert];  et  autres.) 

577.  La  production  de  la  réclamation  sur  timbre  doit 
avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  avant  le  délai  des  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  et  le  contribuable  doit 
être  dédaré  non  recevable  lors  même  qu'il  aurait  pr^ 
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sente  avant  ce  délai  une  pétition  sur  papier  libre,  qu'il 
aurait  renouvelée  sur  timbre  après  ce  délai.  (20nqveai- 
bre  1856  [Theureauli];  28  décembre  1858  [Baudesson]; 
14  décembre  1859  [Vtrei];  25  janvier  1860  [CoUat]; 
8  février  1860  [Camion];  25  avril  id.  [de  Beville]; 
10  mars  1862  [Dietz];  6  mai  1863  [Aubry].) 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  demande 
en  décharge  n'a  pas  été  faite  sur  papier  timbré  est  op- 
posable même  à  Tétat.  (6  mars  1861  [Dir.  des  dam.  d In- 
dre-et-Loire]; 13  mars  1862  [Dir.  des  dam.  dû  Nord].) 

578.  L'exception  admise  pour  les  cotes  inférieures  à 
trente  francs,  a  manifestement  pour  objet  de  faciliter 
les  réclamations  des  petits  contribuables.  11  ne  faut  pas 
confondre  les  mots  cote  et  article.  On  entend  par  cote, 
non  le  montant  total  des  contributions  afférentes  à  un 
contribuable  en  vertu  d'un  même  rôle,  mais  seulement 
le  montant  de  la  contribution  sur  laquelle  porte  la  ré- 
clamation. (30  novembre  1852  [Girardey];  12  septem- 
bre 1853  [com^  de  Sellères]  ;  18  mai  1858  [Lazard].) 
L'article  comprend  les  différentes  cotes  attribuées  au 
même  contribuable  sur  le  rôle. 

On  a  demandé  si  un  contribuable,  dont  la  contribu- 
tion ^^r^(7/m^//^  et  mobilière  s'élève  à  plus  de  trente  francs 
et  qui  ne  réclame  que  relativement  à  la  contribution 
mobilière  montant  à  29  francs,  peut  être  admis  à  pré- 
senter la  pétition  sur  papier  non  timbré?  Cette  question 
a  été  résolue  négativement  par  une  décision  du  ministre 
des  finances  du  3  juillet  1858,  par  la  raison  que,  depuis 
la  loi  du  21  avril  1832,  le  chiffre  total  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  forme  une  cote  unique. 
Cette  solution  me  parait  une  erreur  manifeste  :  car  ce 
n'est  qu'aux  trois  premiers  degrés  de  la  répartition  que 
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les  contributîoDS  personnelle  et  mobilière  sont  confon- 
dues; elles  sont  séparées  au  quatrième  degré  et  forment 
deux  espèces  d'impôts  distincts,  et  par  conséquent  deux 
cotes. 

579.  Les  demandes  en  dégrèvement  de  prestations 
vicinales  devant  être  jugées  sans  frais,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  juillet  1824,  art.  5,  le  ministre  des  finances 
en  a  conclu  avec  raison  qu'elles  doivent  être  exemptes 
du  timbre,  quel  que  soit  le  montant  des  cotes  auxquelles 
elles  se  rapportent.  (V.  cire,  du  dir.  gén.  des  contr.  dir. 
du  22  août  1856,  Bull,  des  contr.  dir.,  1856,  p.  253.) 

11  faudrait  étendre  la  même  exemption  aux  autres 
taxes  dont  le  recouvrement  est  assimilé  à  celui  des  con- 
tributions directes  :  par  exemple  aux  subventions  vici- 
nales. {22airril  iSiS  [Morin];  18  juin  1852  [Hébert]; 
26  mai  1853  [Debains];  et  autres.) 

580.  Art.  29  (dite  loi  du  21  avril  1832  ).  La  pétition  sera  ren- 
voyée au  directeur  des  contributions  directes ,  qui  Térifiera  les 
faits  et  donnera  son  avis  *  après  avoir  pris  celni  des  réparti- 
teui-s  ^.  Si  le  directeur  4es  contributions  directes  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  la  demande ,  il  fera  son  rapport,  et  le  con- 
seil de  préfecture  statuera.  Dans  le  cas  contraire  ,  le  directeur 
exprimera  les  motifs  de  son  opinion^  transmettra  le  dossier  à  la 
sous-préfecture ,  et  invitera  le  réclamant  à  en  prendre  commu- 
nication 3,  et  à  faire  connaître  dans  les  dix  jours  ^  s'il  veut  four- 
nir de  nouvelles  observations,  ou  recourir  à  la  vérification  par 
voie  d'experts.  Si  l'expertise  est  demandée,  les  deux  experts  se- 
ront nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant, 
et  il  sera  procédé  à  la  vérification  dans  les  formes  prescrites  par 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  floréal  an  VIII  ^. 

Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  5.  Si  les  répartiteurs  ne  con- 
viennent pas  de  la  surtaxe,  deux  experts  seront  nommés,  l'un 
parle  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  réclamant.  Les  experts  se 
rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur,  et,  en  présence  de  deux 
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répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  do  pouvoir,  ils  vé- 
rifieront les  revenus  objets  de  la  cote  du  réclamant,  et  des  autres 
cotes  prises  ou  indiquées  par  le  réclamant  ^  pour  comparai- 
son, dans  le  rôle  des  contributions  de  la  même  commune. 
{Junge  art.  11  îbid.) 

Art.  6  ibid.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès-verbal  des  dires 
des  experts,  et  y  joindra  pon  avis.—  Le  sous-préfet,  après  avoir 
donné  lui-même  son  avis,  enverra  le  tout  au  préfet.  — >  SU  en 
résulte  que  les  cotes  prises  pour  comparaison  sont  dans  une 
proportion  plus  faible  que  celle  du  réclamant,  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  toujours  sur  l'avis  du  directeur  des  contributions,  pro- 
noncera la  réduction  à  raison  du  taux  commun  des  antres 
cotes  ''.  —  Le  montant  de  cette  réduction  sera  réimposé  sur  les 
autres  contribuables  de  la  commune  ^.  (Junge  art  11  et  12  ibid.) 

Aet.  17.  Les  frais  de  vérification  et  d'experts  seront  réglés  par 
le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet  ®.  . 

Art.  18.  Ils  seront  supportés,  savoir  :  par  la  commune,  lorsque 
la  réclamation  aura  été  reconnue  juste  ;  par  le  réclamant,  lors- 
que la  réclamation  aura  été  rejetée  ^^. 

Art.  19.  Les  frais  à  la  charge  de  la  commune  seront  imposés 
sur  le  rôle  de  l'année  suivante ,  avec  les  centimes  additionnels, 
et  comme  charge  locale  ^^. 

Art.  20.  Ceux  à  la  charge  des  contribuables  seront  acquittés 
par  eux,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  préfet,  entre  les  mains 
du  percepteur. 

Art.  29  1.  26  mars  1831.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfec^ 
tnre  aurait  jugé  nécessaire  d'ordonner  une  contre-vérification, 
cette  opération  sera  faite  par  l'inspecteur  des  contributions,  ou, 
à  son  défaut,  par  un  contrôleur  autre  que  celui  qui  aura  pro- 
cédé à  la  première  instruction ,  en  présence  du  maire  ou  de  son 
délégué ,  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  —  L'ins- 
pecteur dressera  procès-verbal,  mentionnera  les  observations 
du  réclamant,  celles  du  maire  s'il  s'agit  d'une  taxe ,  celles  des 
répartiteurs  si  la  réclamation  est  relative  à  une  contribution ,  et 
donnera  son  avis.  Le  directeur  fera  son  rapport,  et  le  conseil  de 
préfecture  prononcera. 

581.  Le  principe  fondamental  qui  sert  de  base  à  la 
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jurispradence  est  que  les  formes  établies  pour  Tinstruc- 
tion  des  demandes  en  décharge  et  réduction  des  contri* 
butions  sont  des  garanties  établies  dans  l'intérêt  des 
contribuables  et  de  l'état  ;  d*où  la  conséquence  que  leur 
inobservation  emporte  nullité  non  seulement  des  actes 
de  l'instruction ,  mais  aussi  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  rendus  au  mépris  de  ces  formes,  bien  que  la 
peine  de  nullité  ne  soit  point  écrite  dans  les  textes. 
(15  décembre  1852  [Lévéçué];  el  autres,  jww^wi.) 

582.  ^  £t  donnera  son  avis.  Si  le  conseil  de  préfecture 
statuait  sans  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  contribu- 
tions directes,  il  faudrait  dire,  d'après  la  règle  qui  pré- 
cède, que  l'arrêté  est  nul  et  pourra  être  annulé  sur  le 
recours  de  la  partie  intéressée.  (30  juillet  1840  [Allard]  ; 
8  avril  1847  [Mtilon].) 

583.  *  Après  avoir  pris  celui  des  répartiteurs.  Aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  les  ré- 
partiteurs sont  au  nombre  de  sept,  y  compris  le  maire 
et  l'adjoint;  et  suivant  l'art.  23  de  la  même  loi,  «  ils 
«  ne  peuvent  prendre  aucune  détermination  s'ils  ne 
«  sont  au  nombre  de  cinq  au  moins  présents.  » 

D'après  cela,  si  quatre  répartiteurs  seulement,  au  lieu 
de  cinq,  ont  émis  leur  avis  sur  la  réclamation,  cette 
irrégularité  entraîne  la  nullité  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  (27  avril  1847  [Caillard];  17  juin  1855 
[Micaud];  7  avril  1837  [Vallier].)  11  en  est  de  même  si 
la  réunion  des  répartiteurs  est  irrégulière  et  dépasse  le 
nombre  de  sept.  (14  avril  1859  [Fleury].) 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  des  arrêtés  qui 
auraient  statué  sans  que  l'avis  des  répartiteurs  eût  été 
pris.  (30  décembre  1843  [Pa'i/s]  ;  24  mars  1849  [Duples- 
sis];  et  autres.) 
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Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  avis 
des  répartiteurs  soient  motivés.  (2  février  1850  [Bue- 
quel].) 

584.  L'obligation  de  communiquer  la  réclamation 
aux  répartiteurs  pour  avoir  leur  avis  suppose  qu'il  s*agit 
d'un  impôt  de  répartition,  ce  qui  rentre  dans  les  impôts 
dont  s'occupe  la  loi  du  21  avril  1832.  Pour  les  impôts 
de  quotité,  la  loi  n'oblige  pas,  en  général,  de  prendre 
Tavis  des  répartiteurs,  mais  celui  du  maire  (v.  1.  du 
26  mars  1831,  art.  29;  et  1.  du  3  juillet  1846,  art.  6), 
comme,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  Timpôt  des  patentes. 
(L.  25  avril  1844,  arl.  22.) 

585.  '  Et  invitera  le  réclamant  à  en  prendre  commuai'- 
cation....  L'avis  du  directeur,  s'il  est  contraire  à  la  ré- 
clamation, doit,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  être  communiqué  au  réclamant  dans 
tous  les  cas.  (27  juillet  1853  [Bondil];  19  avril  1854 
[Gourdon];  30  juin  1855  [Delérmoy];  18  juillet  1860 
[Rat/naud]  ;  15  avril  1863  [chemin  de  fer  des  Ardennes]  ; 
23  juillet  1863  [Milichi/].) 

La  loi  du  21  avril  1832  n'ayant  point  reproduit  l'obli- 
gation de  prendre  l'avis  du  sous-préfet,  comme  le  faisait 
l'arrêté  du  24  floréal  an  VIIl,  art.  1  et  9,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  prendre  cet  avis.  (10  mai 
1851  [Nicolài];  5  octobre  1857  [Othon].) 

586.  Les  règles  relatives  à  l'instruction  des  réclama- 
tions en  matière  de  contributions  directes  étant  appli- 
cables aux  réclamations  en  matière  de  prestations  en 
nature  (1.  28  juillet  1824,  art.  5),  il  en  résulte  que  le 
contribuable  qui  demande  une  décharge  ou  réduction 
de  la  taxe  des  prestations  doit,  si  l'avis  du  directeur  est 
contraire,  être  mis  en  demeure  de  produire  ses  obser- 
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vations  conformément  à  Tart.  29  de  la  loi  du  21  avril 
1832.  (3  juin  1852  [Perrin];  17  mars  1853  [Saturnin]; 
id.  3  juin  1863  [Voùin];  18  novembre  1863  [Catrié]; 
et  autres.) 

587.  ^  Et  à  faire  cotmattre  dans  les  dix  jours  s'il  veut 
fournir  de  nouvelles  observations,  ou  recourir  d  la  vérifica^ 
tion  par  experts.  Ce  dit  délai  de  dix  jours  court  à  partir 
de  la  notification  administrative  faite  au  réclamant  du 
dépôt  des  pièces  à  la  sous-préfecture.  (2  juillet  1847 
[Lemare];  16  septembre  1848  [Vinchon].)  11  est  fatal, 
en  ce  sens  que  le  contribuable  ne  peut  plus  réclamer 
l'expertise  après  son  expiration.  (23  août  1845  [Dastis]  ; 
16  janvier  1846  [Bacon];  29  juin  1850  [Garon];  et 
autres.)  A  plus  forte  raison  le  réclamant  ne  peut-il,  en 
ce  cas,  demander  Texpertise  sur  appel  devant  le  conseil 
d'étal-  (30  août  1847  [Poiret];  23  avril  1849  [Duôois]; 
19  novembre  1852  [Challé];  19  avril  1854  [Bonnefond]; 
18  septembre  id.  [Chatte];  12  juin  1860  [Moulins]; 
4  juin  1862  [Auge];  4  août  id.  [Duval];  et  autres.) 

588.  Lorsque  le  directeur  des  contributions  directes 
a  émis  un  avis  contraire  h  la  réclamation,  le  dossier  doit 
être  nécessairement  déposé  à  la  sous-préfecture  pendant 
dix  jours,  et  le  réclamant  doit  être  mis  en  demeure  de 
fournir  de  nouvelles  observations  à  peine  de  nullité  de 
la  décision  intervenue.  (22  avril  1852  [Duverdier]; 
16  avril  1856  [Cabarrus];  13  juillet  1858  [Paccioni]; 
28  juin  1860  [Chavaribeyre].)  Il  n'est  pas  nécessaire  à 
peine  de  nullité  que  les  observations  du  contribuable 
soient  communiquées  au  directeur  des  contributions. 
(7  février  1858  [J/^nc].) 

589.  En  principe,  l'expertise  demandée  dans  le  délai 
de  dix  jours  par  le  réclamant  ne  peut  être  refusée,  à 
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peine  de  nullité  de  rarrèté  du  conseil  de  préfecture  in- 
tervenu sans  cette  formalité.  (9  mai  1838  [JRedon]  ;  28  jan  - 
vier  1841  [Bonnefond];  19  mars  1847  [Fagniez];  31  mai 
iS^i  [Dassieu];  18  janvier  1860  [Boiscourbeau];  17  fé- 
vrier 1863  [de  Saint-Simon].) 

Il  y  a  exception  à  la  nécessité  de  l'expertise  :  T  lorsque 
de  la  demande  et  des  pièces  qui  l'accompagnent  résulte 
la  preuve  que  la  demande  n'est  pas  recevable  pour  cause 
de  déchéance.  (17  mars  1853  [Hulot];  20  juillet  id. 
[Renouard]  ;  10  novembre  id.  [Gaillard]  ;  5  janvier  1855 
[Lecerf]); 

V  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  prend  pour  base 
de  sa  décision  les  faits  mêmes  articulés  par  le  contri- 
buable à  l'appui  de  sa  réclamation.  (22  avril  1857  {Mau- 
ronard]  ;  3  octobre  id.  [Forquet]  ;  28  mars  1860 [iÎ£W/iw].) 
C'est  le  cas  de  l'application  de  la  maxime  frustra  proba- 
tur  quod probatum  non  relevât.  11  ne  s'agit  plus  que  d'ap- 
précier les  conséquences  légales  sur  un  fait  tenu  pour 
constant  ; 

3"*  Si  les  faits  allégués  dans  la  pétition  du  réclamant 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  prouvés  par  une  expertise. 
(15  mai  1857  \Famt/].)  Sur  l'application  de  cette  règle 
en  matière  des  réclamations  concernant  l'impôt  des  pa- 
tentes, V.  mes  Quest.  de  dr.  adm*,  p.  398  et  suiv. 

590.  Le  conseil  de  préfecture  peut-il  sans  instruction 
préalable,  et  sur  la  seule  proposition  du  directeur  des 
contributions  directes,  déclarer  non  recevables  les  ré- 
clamations des  contribuables,  lorsque  la  déchéance,  le 
défaut  de  qualité  ou  Tirrégularité  des  formes  lui  pa- 
raissent établies  par  les  demaixdes  mêmes  des  récla- 
mants? Non  (26  juin  1852  [c**  du  chemin  de  fer  d  Orléans].) 
Oui.  (1 7  mars  1 853  [Hulot]  ;  20  juillet  1 863  [Benouard]  ; 
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5  janvier  i855  [Lecerf].)  Il  me  semble  que  Ton  pourrait 
distinguer  entre  la  simple  communication  au  réclamant 
pour  savoir  s'il  veut  fournir  de  nouvelles  observations,  et 
la  communication  aux  fins  d'une  demande  d'expertise. 
On  pourrait  dire  que  la  communication  de  Tairis  con- 
traire du  directeur  doit  toujours  être  ordonnée,  pour 
mettre  le  réclamant  en  demeure  de  répondre  aux  fins 
de  non-recevoir.  L'art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1832 
l'exige  impérativement,  et  le  bon  sens  est  d'accord  avec 
la  loi  ;  car  le  directeur  peut  se  tromper  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  et  les  réponses  du  contribuable  peuvent  la 
faire  tomber.  Cela,  d'ailleurs,  n'entraîne  que  peu  de 
retard  et  point  de  frais.  Quant  à  l'expertise,  on  doit  tou- 
jours la  repousser  si  elle  n'est  pas  relévatoire,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  parce  que  cette 
faculté  est  conforme  au  droit  commun,  et  qu'elle  a  pour 
objet  d'épargner  des  pertes  de  temps  et  d'argent. 

591.  La  demande  éventuelle  d'une  expertise  contenue 
dans  la  réclamation  en  décharge  ou  réduction  suffit 
pour  éluder  la  déchéance  du  délai  de  dix  jours  à  partir 
de  la  communication  de  l'avis  du  directeur,  et  pour 
faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statue 
sans  expertise  dans  les  matières  où  elle  est  admissible. 
(3  novembre  1853  [Tainturier];  26  juillet  1854  [Brivot]; 
28  mai  1857  [Rossignol])  28  novembre  \%^1  [Bécane].) 

Le  contribuable  qui  n'a  pas  fourni  de  réponse  à  l'avis 
du  directeur  dans  les  dix  jours  de  la  communication  à 
lui  faite  n'est  pas  présumé,  par  son  silence,  avoir 
acquiescé  à  cet  avis.  {!"  décembre  1849  [Gillette].) 

592.  Le  délai  ordinaire  de  dix  jours  accordé  pour  pro- 
voquer l'expertise  est  porté  à  vingt  jours  quand  il  s'agit 
de  réclamation  contre  le  premier  rôle  mis  h  exécution 
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après  les  opérations  cadastrales.  (Y.  Règlement  sur  le 
cadastre  du  15  mars  1827,  art.  87;  et  mes  Quest.  de 
dr.adm.,  p.  261.) 

593.  Nonobstant  la  déchéance  du  droit  d'exiger  l'ex- 
pertise encourue  par  le  contribuable  par  le  laps  de  dix 
jours,  le  conseil  de  préfecture  a  toujours  le  droit  d'or- 
donner cette  mesure  d'instruction.  Autre  chose  est  le 
droit  du  contribuable  de  l'exiger,  autre  chose  est  pour 
le  conseil  la  faculté  de  la  prescrire  pour  s'éclairer.  Il 
peut  toujours  l'ordonner,  même  sur  la  demande  du 
contribuable.  (22  janvier  1864  [Lesimpley,  15  février 
id.  [Poulet])  24  février  id.  [Guilbaud];  3  mars  id.  [No- 
dan]  ;  id.  cinq  arrêtés  du  19  mars  1864.) 

594.  '  Si  l'expertise  est  demandée,  les  deux  experts 
seront  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  ré- 
clamant, et  il  sera  procédé  d  la  vérification  dans  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  floréal 
an  VIII.  Les  articles  de  cet  arrêté  transcrit  plus  haut 
ayant  prescrit  les  formes  des  expertises  à  faire  en  cette 
matière,  il  en  résulte  qu'un  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas  :  r  ordonner  qu'une  information,  nécessaire 
pour  établir  la  consistance  de  la  matière  imposable,  sera 
faite  devant  le  juge  de  paix,  au  lieu  d'être  faite  en  pré- 
sence des  agents  des  contributions  directes  et  selon  les 
formes  prescrites  par  la  législation  spéciale  (24  juin 
1846  [Camus];  5  août  1848  [Dumoret];  22  janvier  184» 
[d'  Pilastre]); 

2'  Ni  commettre  un  maire  ou  un  adjoint  pour  pro- 
céder à  la  contre- vérification  (7  février  1848  [Gougeon]; 
19  novembre  1852  [Lefort];  3  août  1860  [v'  Gilbert]); 

y  Ni  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'expertise  par  un 
seul  expert  :  c'est  violer  doublement  l'arrêté  du  24  flo- 
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réal  an  VIII  et  la  loi  du  21  avril  1832,  suivant  lesquels 
il  doit  y  avoir  deux  experts  nommés,  lun  par  le  sous- 
préfet,  et  l'autre  par  le  réclamant.  (31  mai  1848  [Fabré].) 

596.  Aucune  loi  n'ayant  établi  l'exclusion  pour  le 
choix  des  experts  chargés  de  donner  leur  avis  en  matière 
de  contributions  directes,  le  conseil  d'état  en  conclut  : 
r  qu'un  agent  du  service  public  (dans  l'espèce  un  véri- 
ficateur des  poids  et  mesures)  a  pu  valablement  être 
nommé  expert  par  l'administration  (5  octobre  1857 
[Othon];  2!"  qu'il  en  est  de  même  d'un  employé ^arié 
de  la  commune  (le  secrétaire  de  la  mairie)  (29  mai  1861 
[Lasté]  ;  27  décembre  1854  [Mazé])  ;  3*  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'administration  nomme  un  expert  qui  a 
déjà  donné  son  avis  sur  une  réclamation  formée  par  le 
même  contribuable  pour  l'année  précédente.  (19  dé- 
cembre 1861  [Clavier].) 

597.  Les  experts  sonUils  assujettis  à  prêter  serment? 
De  ce  que  les  formes  de  l'expertise  en  matière  de  contri- 
butions sont  réglées  par  des  lois  spéciales  qui  n'exigent 
pas  cette  formalité,  la  jurisprudence  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  l'observer.  (25  novembre  1831  [Tarterai]; 
14  février  1856  [Leprincé];  5  janvier  \S5S  [Durand].) 
C'est  bien  jugé.  Dans  les  autres  matières,  spécialement 
pour  les  subventions  vicinales  et  les  demandes  d'indem- 
nité à  raison  de  dommages  causés  par  les  travaux  pu- 
blics, la  jurisprudence  exige  le  serment  des  experts,  à 
peine  de  nullité,  bien  qu'il  ne  soit  prescrit  par  aucune 
disposition  de  loi.  On  invoque  alors,  dans  le  silence  de 
la  législation  spéciale,  les  dispositions  du  code  de  procé- 
dure. Rien  ne  peut,  à  mon  avis,  justifier  cette  contra- 
diction. Si  des  experts  peuvent  opérer  consciencieusement 
sans  serment  en  matière  de  contributions,  pourquoi  ne  le 
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pourraient-ils  pas  dans  les  subventions  vicinales  et  les 
autres  matières?  La  formalité  du  serment,  complètement 
vaine  comme  garantie,  entratne  des  frais,  des  lenteurs, 
souvent  des  moyens  de  nullité  ;  le  conseil  d*état  ne  de- 
vrait pas  hésiter  à  la  proscrire  en  toute  matière  oit  elle 
n'est  pas  prescrite  par  la  loi  ;  il  rendrait  un  grand  ser- 
vice à  la  société  en  abandonnant  une  mauvaise  jurispru- 
dence, qui  n'est  ni  juridique  ni  rationnelle. 

598.  D'après  la  loi  du  2  messidor  an  VU,  «  les  répar- 
titeur$  nommeront  deux  d'entre  eux  pour  être  présents 
aux  opérations  des  experts,  et  le  réclamant  y  assistera 
ou  y  fera  trouver  un  fondé  de  pouvoirs.  Les  deux  répar- 
titeurs et  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoirs  indi- 
queront les  lieux  et  fourniront  les  autres  renseignements. 
(Art.  24.)  A  défaut  par  les  deux  répartiteurs  ou  l'un 
d'eux,  ou  par  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoir,  de 
se  présenter  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués 
pour  la  descente  des  experts,  ceux-ci  procéderont  non- 
obstant l'absence  des  non-comparants.  »  (Art.  25.)  Ces 
articles  sont-ils  encore  en  vigueur?  Oui.  (17  décembre 
1862  [Lavocat].)  Ils  ne  sont  pas  applicables  aux  exper- 
tises en  lâatière  d'impôt  des  patentes,  qui  est  de  quotité. 
(10  mars  ISU  [Léziau],) 

599.  L'art.  25  précité  et  l'art.  107  de  la  même  loi  du 
2  messidor  an  VU,  en  ordonnant  de  procédera  l'exper- 
tise nonobstant  l'absence  des  non-comparants,  ne  pré- 
voyent  nullement  Tabsence  des  experts,  mais  seulement 
celle  des  répartiteurs,  des  réclamants  ou  des  contri- 
buables dont  les  cotes  sont  prises  pour  terme  de  compa- 
raison ;  d'où  la  conséquence  est  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
une  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sans  Tassistance 
de  l'expert  du  réclamant,  ainsi  que  l'arrêté  du  conseil 
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de  préfecture  iniervenu  à  la  suite  de  cette  expertise  irré- 
gulière. (24  juillet  1847  [Mourtelon].) 

Lorsqu'un  contribuable  a  réclamé  Texpertise,  confor- 
roément  à  la  loi  du  21  avril  1832,  et  a  désigné  son  ex- 
pert, si  celui-ci  fait  connaître  à  l'administration  qu'il  ne 
pourra  assister  aux  opérations  de  l'expertise,  le  contri- 
buable doit  être  mis  en  demeure  d'en  nommer  un  autre; 
autrement,  l'opération  faite  par  le  seul  expert  de  Tad* 
mîaistration  est  irrégulière,  et  le  conseil  de  préfecture, 
avant  de  prononcer  sur  le  fond,  doit  ordonner  une  ex- 
pertise nouvelle.  (30  août  1861  [Delagé];  14  janvier 
1863  [Bougueret];  7  mai  id.  [Parent].)  En  un  mot,  il 
ne  peut  être  procédé  à  l'expertise  par  l'expert  seul  de 
Tadministration,  en  l'absence  de  celui  du  réclamant. 
(H  novembre  1852  [Tainturier];  10  septembre  1856 
[Grand].) 

Mais  lorsque  l'expert  du  réclamant  et  celui  de  l'admi- 
nistration, après  s'être  réunis,  se  sont  ajournés  pour  la 
continuation  de  leurs  opérations,  et  qu'au  jour  indiqué, 
le  premier  ne  s'est  pas  présenté,  son  absence  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  vicier  l'expertise.  (12  février  1863 
[Rolland].) 

La  substitution  par  le  contrôleur  d'un  expert  à  celui 
désigné  pour  l'administration  par  le  sous-préfet  cons-. 
titue  une  cause  de  nullité  de  l'expertise  et  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  auquel  elle  sert  de  base.  (19  jan- 
vier 1859  [Trarieux].) 

600.  •  Et  des  autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  le  ré- 
clamant. 

Le  conseil  d'état  avait  d'abord  interprété  ces  termes  en 
ce  sens  que  le  maire  et  les  répartiteurs  ne  peuvent  pas 
demander  que  l'expertise  ait  lieu,  non  seulement  par 
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comparaison  avec  les  propriétés  désignées  par  le  récla- 
mant, mais  encore  avec  celles  qu'ils  indiqueraient  eux- 
mêmes.  (1 1  mai  1838  [Lekérieux].)  Il  décide  aujourd'hui 
que  les  experts  peuvent  prendre  pour  terme  de  compa- 
raison^ outre  les  cotes  indiquées  par  le  réclamant,  d'au- 
tres cotes  choisies  par  les  répartiteurs  dans  le  rôle  de  la 
même  année  (9  juillet  1846  [Degoul];  13  mai  1852 
[Ruelle];  24  juin  1857  [Arthaud]);  que  Tadministra- 
tion  a  le  droit,  sur  une  demande  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle,  d'indiquer  et  de  faire  entrer  dans  l'ex- 
pertise des  points  de  comparaison  autres  que  ceux  dési- 
gnés par  le  réclamant,  pour  arriver  à  faire  apprécier  la 
cote,  objet  de  la  réclamation,  par  rapport  à  la  masse  des 
propriétés.  (5  janvier  1 858  [Durand].)  Ainsi,  notamment, 
le  revenu  d*une  maison  doit  être  évalué  eu  égard  à  l'en- 
semble des  propriétés  bâties  de  la  commune  (3  mars 
1858  [Chassaing];  id.  [Dufour];  29  février  1860  [/fe^- 
douits];  25  avril  1860  [Boçuet]);  idem  pour  la  contribu- 
tion mobilière.  (20  février  1860  [Lescaîre];  id.  [Des- 
douits].) 

Toutefois,  !•  s'il  s'agit  d'évaluer  le  revenu  foncier 
d'une  usine,  on  doit  établir  son  revenu  par  comparaison 
avec  les  autres  usines,  et  non  avec  le  revenu  des  autres 
propriétés  bftties  et  non  bâties.  (24  juillet  1863  [/>- 
grand].) 

2*  Lorsqu'un  contribuable,  en  réclamant  une  réduc- 
tion à  sa  cote  mobilière,  a  indiqué,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande et  pour  points  de  comparaison,  plusieurs  habita- 
tions, les  experts  doivent  nécessairement,  et  à  peine  de 
nullité,  vérifier  la  cote  locative  de  toutes  les  habitations 
ainsi  désignées  (8  mars  1855  [Demenu])  ;  id.,  en  matière 
de  contributinn  foncière.  (31  mai  1848  [Crrulet-MaMn]; 
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8  août  1850  [Demenu];   13  février  1862  [Gaivaire].) 

601 .  ^  A  riusan  du  taux  commun  des  autres  cotes.  De  là 
il  faut  conclure  que  les  demandes  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle  entre  contribuabl.es ,  telles  qu'elles 
avaient  été  réglées  par  le  chapitre  i*'  du  titre  YI  de  la 
loi  du  2  messidor  an  Vil,  ne  peuvent  plus  être  admises. 
(25  mars  1858  [iV.....];  id.,  25  avril  1860  [Bocçuet].) 

L'arrêté  consulaire  du  24  floréal  an  VIII  a  donné  aux 
demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  le  carac* 
tère  d'une  demande  en  réduction.  Par  suite,  l'art.  126 
de  la  loi  du  2  messidor  an  VU  est  abrogé,  et  les  contri- 
buables ne  sont  plus  admis,  en  cas  de  surtaxe,  qu'à  pré- 
senter des  demandes  en  décharge  ou  réduction  dans  les 
délais  fixés  pour  ces  sortes  de  réclamations.  (26  décembre 
1840  [Duret].) 

En  matière  de  cadastre  «  les  propriétaires  ne  peuvent 
réclamer  contre  le  classement  de  leurs  propriétés  que 
par  comparaison  avec  les  types  ou  étalons  choisis  pour 
chaque  classe.  »  {Bègl.  min.  du  15  mai  1827,  art.  80.) 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'art.  129,  §  3, 
de  la  loi  du  2  messidor  an  VU,  qui  exigeait  une  diffé- 
rence proportionnelle  de  contribution  d'un  dixième  au 
moins,  pour  que  la  demande  en  réduction  fût  admis- 
sible, se  trouve  implicitement  abrogé.  (5  juin  1845 
[Millart].) 

602.  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  de  consi- 
gner dans  le  procès-verbal  d'expertise  les  observations 
du  réclamant,  ni  de  rédiger  ou  de  signer  le  procès-verbal 
séance  tenante  en  sa  présence  (25  août  1860  [Rossignol]; 
idem  quant  au  dernier  point.  (24  juin  1857  [Marcoul].) 

Lorsqu'une  expertise  a  été  faite  en  présence  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  l'art.  29  de  la  loi  du 
n.  7 
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26  ttmrs  1831,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné 
communication  au  réclamant  du  rapport  de  l'expert  de 
l'administration  pour  le  mettre  en  mesure  de  provoquer 
une  contre-expertise  (16  juillet  1862  [Lemaîtré])  ;  ni  de 
l'avis  de  l'inspecteur  sur  le  résultat  de  celte  expertise 
(13  avril  1853  [Armand]);  ni  de  celui  du  directeur. 
(19  avril  1854  [Bormefond];  3  mai  id.  [Pinel];  29  mars 
id.  [Cuvelier];  23  juillet  1856  [Laurence];  14  janvier 
1858  [Berthelot].) 

603.  L  avis  des  experts  lie -t -il  le  conseil  de  préfecture 
en  matière  de  contributions  directes?  Non  :  Tinstruction 
des  réclamations  en  matière  de  contribution  foncière 
n'est  plus  régie  par  la  loi  du  2  messidor  an  Vil,  mais  par 
la  loi  des  26  mars  1831  et  21  avril  1832.  Or,  l'avis  des 
experts  n'est  établi  par  ces  lois  que  comme  l'un  des  élé- 
ments de  la  décision  à  intervenir.  (19  décembre  1834 
[Varilières];  27  février  1835  [Ufeuve];  24  février  1842 
[Delpon].) 

Il  y  a  plus  :  lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  expertise  ré- 
gulière, le  conseil  de  préfecture  peut  fonder  sa  décision 
sur  des  renseignements  autres  que  ceux  fournis  par  cette 
instruction,  et  spécialement  sur  des  renseignements  qu  il 
aurait  lui-même  recueillis.  (29  juin  1853  [Meindre].) 
Cette  solution  me  semble  quelque  peu  aventurée. 

604.  Si  les  conseils  de  préfecture  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mars  1831,  ordonner  une 
contre-vérification,  lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire,  ils  ne 
sont  pas  obligés,  en  cas  de  désaccord  entre  lexpert  de 
Fadrainistration  et  celui  du  réclamant,  de  recourir  à 
cette  opération.  (5  octobre  1857  [Othon].) 

La  disposition  de  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mars  1831 , 
d'après  laquelle  le  contrôleur  qui  a  procédé  à  la  pre- 
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mière  instruction  d'une  réclamation  ne  peut  être  chargé 
de  la  contre-vérification,  ne  doit  pas  être  étendue  à  Tinfr- 
pecteur  lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  contre  le  classe» 
ment  cadastral,  car  il  n'y  a  qu'un  inspecteur  par  dépar- 
tement, et  son  exclusion  rendrait  la  contre-ezpçrtise 
impossible.  (5  août  1854  [Lefort].) 

605.  ^Le  montant  de  cette  réduction  sera  réimposé  sur 
les  autres  contribuables  de  la  commune.  Aux  termes  de 
cet  article,  le  montant  de  la  réduction  doit  être  réimposé 
sur  les  autres  contribuables;  mais  la  nouvelle  cotisation 
du  réclamant  dégrevé  doit  être  formée  de  la  part  du 
contingent  qui  aurait  dû  lui  être  assignée  dans  la  répar- 
tition primitive,  à  raison  du  revenu  cadastral  réduit,  et 
ce  serait  à  tort  que,  pour  calculer  la  réduction  due  à  ce 
contribuable,  on  le  dégrèverait  de  toute  la  portion  de  sa 
cote  afférente  à  la  somme  dont  le  revenu  cadastral  est 
diminué.  (19  décembre  1863  [Miette].) 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  impôts  de  répar- 
tition, et  non  aux  impôts  de  quotité,  et  cette  différence 
découle  de  la  diversité  de  nature  de  ces  deux  espèces  de 
contributions  :  dans  la  première,  le  contingent  de  la  com- 
mune est  fixé  en  masse,  sauf  aux  répartiteurs,  qui  sont 
présumés  les  délégués  des  contribuables,  à  les  répartir 
entre  les  contribuables  d'après  les  bases  légales.  Le  tré- 
sor ne  doit  rien  perdre  dans  cette  opération.  Si  donc  les 
répartiteurs  imposent  ceux  qui  ne  doivent  pas,  et  que 
ceux-ci  se  fassent  restituer  par  le  trésor,  celui-ci  doit 
être  indemnisé  plus  tard  par  les  contribuables.  Quand 
l'impôt  est  de  quotité,  comme  les  patentes  ou  la  taxe  sur 
les  chevaux  et  voitures  de  luxe,  c'est  le  fisc  qui  impose 
directement  les  cotes  d'après  les  tarifs  ;  s'il  se  trompe, 
il  perçoit  ce  qu'il  ne  doit  pas,  et  doit  le  rendre  sans  re- 
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cours  contre  personne,  puisqu'il  n'y  avait,  en  réalité, 
point  de  débiteur  qui  ait  été  exonéré  par  la  fausse 
assiette  de  l'impôt. 

D'après  les  art.  6  et  1 2  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII , 
la  réimposition  ne  devait  se  faire  que  pour  l'impôt  fon- 
cier et  l'impôt  mobilier,  les  seuls  impôts  dont  ce  règle- 
ment des  consuls  s'occupait,  et  les  seuls  pour  lesquels  la 
loi  du  3  juillet  1846,  art.  6,  a  maintenu  la  réimposition. 
L'impôt  des  portes  et  fenêtres  était,  en  l'an  VIII,  un 
impôt  de  quotité,  et,  dès  lors,  il  ne  pouvait  pas  être 
soumis  à  cette  règle,  étrangère  aux  impôts  de  quotité. 
La  loi  du  13  floréal  an  X  a  donné  à  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  le  caractère  d'impôt  de  répartition,  qu'il  a 
conservé  jusqu'à  nos  jours.  Mais,  par  une  routine  aveu- 
gle, signalée  par  moi  dans  mon  Traité  des  contributions 
directes  (n*  476,  p.  420  de  mes  Quest.  de  droit  admin.)^ 
les  décharges  et  réductions  obtenues  en  matière  d'impôt 
des  portes  et  fenêtres  avaient  continué  de  s'imputer  sur 
le  fonds  de  non-valeurs.  Ce  résultat  bizarre  a  été  corrigé 
par  la  loi  du  2  juillet  1862  sur  le  budget  (tabl.  B),  qui, 
à  la  différence  des  budgets  des  années  précédentes,  porte 
une  somme  pour  fonds  de  réimposition  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  une  cir- 
culaire du  directeur  général  des  contributions  directes 
du  12  août  1862  :  «  Je  porte  à  la  connaissance  des  agents 

0  deux  autres  dispositions  importantes  : La  seconde 

«  disposition  est  la  remise  en  vigueur  de  l'art.  22  de  la 
«  loi  du  13  floréal  an  X,  portant  que  le  montant  des 
«  décharges  et  réductions  de  la  contribution  des  portes 
c(  et  fenêtres  sera  réimposé,  pour  chaque  commune, 
«  l'année  suivante.  L'état  B  du  budget  des  recettes  de 
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it  1863  mentionne  formellement  cette  réimposîtion.  » 
(V.  Bull,  des  contr.  dir.,  1862,  p.  207.) 

606.  Le  montant  des  décharges  et  réductions  des  pa- 
tentes, de  même  que  celui  des  remises  et  modérations, 
s'impute  sur  le  fonds  de  non-valeurs.  (L.  du  25  avril 
1844,  art.  32.)  11  en  est  de  même  pour  la  taxe  sur  les 
chevaux  et  voitures  de  luxe.  (L.  2  juillet  1862,  art.  13.) 
C'est  pour  cela  que  le  nombre  des  centimes  qui  consti- 
tuent ce  fonds  de  non-valeurs  pour  ces  deux  impôts  de 
quotité  est  plus  considérable  que  pour  les  trois  autres 
principales  espèces  de  contributions,  qui  sont  de  répar- 
tition. (Y.  lois  annuelles  du  budget.)  Il  y  a  cependant 
une  différence  entre  les  deux  taxes  ci-dessus,  en  ce  que 
pour  rimpôt  des  chevaux  et  voitures,  on  fait  restituer 
par  les  communes,  au  lieu  de  l'imputer  sur  le  fonds  de 
non-valeurs,  la  portion  des  dégrèvements  représentant 
le  dixième  du  principal  revenant  à  la  commune.  (V.  1. 
2  juillet  1862,  art.  8,  et  Instruction  du  15  novembre 
1862,  art.  45.  Bull,  des  contr.  dir.,  1862,  p.  298.) 

607.  •  Les  frais  de  vérification  et  d experts  seront  réglés 
par  le  préfet,  sur  ravis  du  sous-préfet.  Si  donc  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  décider  qui  doit  sup- 
porter les  frais  d'expertise,  et  si  notamment  ils  doivent 
être  à  la  charge  du  réclamant  ou  de  la  commune,  qui 
est  son  adversaire  dans  les  impôts  de  répartition,  c'est 
au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  les  liquider  et  d'en  dé- 
terminer le  montant.  (30  mars  1844  [Colombe]  ;  6  juin 
id.  [Viard];  7  février  1848  [Marouan];  31  mai  1851 
[Taule].)  Il  n'est  pas  tenu  de  faire  la  taxe  d'après  le  tarif 
des  frais  judiciaires.  (16  juillet  1863  [Féchoz].) 

Les  contribuables  ne  peuvent  réclamer  le  rembourse- 
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ment  d'autres  frais  que  ceux  d'expertise.  (25  juillet  1848 
[Rossignol]  ;  20  juillet  1853  [Lefebvre].) 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  pro- 
noncer sur  Toppositiou  à  la  taxe  des  frais  faite  par  le 
préfet.  (16  juillet  1863  [Féchoz];  et  autres.  V.  n*  541.) 

Le  paiement  par  l'administration  des  honoraires  dus 
aux  experts  et  les  ordonnances  de  dégrèvement  délivrées 
par  les  préfets,  en  exécution  d'arrêtés  de  conseils  de  pré- 
fecture qui  accordent  à  des  particuliers  décharge  ou  ré- 
duction de  leurs  contributions,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  actes  d'exécution  et  d'acquiescement 
de  nature  à  rendre  non-recevable  le  pourvoi  ultérieur  du 
ministre  des  finances  contre  ces  arrêtés  (31  mai  1848 
[Falatieu]),  par  la  raison  qu'un  préfet  ne  peut,  par  son 
fait,  enlever  au  ministre  un  droit  qui  lui  appartient. 
(V.  16  septembre  1848  [Potiier].) 

608.  ^  Lorsque  la  réclamation  aura  été  rejetée.  Les 
frais  de  vérification  et  d'expertise  sont  supportés  en  en- 
tier par  la  commune,  si  le  réclamant  obtient  une  récla- 
mation, quelque  minime  qu'elle  soit.  (V.  aussi  art.  93 
du  règl.  min.  sur  le  cadastre  du  15  mars  1827  ;  20  juin 
1837  [Maumus];  19  mars  1853  [Halbide];  5  octobre 
1857  [Amal];  29  juillet  1859  [Lhonoré];  26  mai  1863 
[Leprince]  ;  21  septembre  id.  [Caumette].) 

Y  a-t-il  exception  à  cette  règle  lorsque  les  agents  des 
contributions  directes  avaient  offert,  avant  l'expertise, 
au  réclamant  de  lui  accorder  une  réduction  égale  ou  plus 
forte  que  celle  qu'il  obtient  ultérieurement?  Oui.  (25  juil- 
let 1848  [Rossignol].)  Non.  (7  avril  1858  \Priol].)  Entre 
ces  solutions  opposées,  laquelle  est  la  meilleure?  Il  est 
certain  que  la  première  est  la  plus  conforme  au  droit 
commun.  Y  a-t-il ,  en  ce  point,  une  dérogation  dans 
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l'art.  18  de  l'arrêté  du  24  floréal  ao  VUI 7  Je  ne  le  peiise 
pas  :  le  contribuable  est  en  faute  d'avoir  refusé  fwe  offre 
jugée  suffisante. 

Lorsqu'une  seule  expertise  a  été  faite  pour  deux  ré* 
clamations,  il  suffit  qu'une  réduction  soit  prononcée  sur 
l'une  d'elles,  pour  que  tous  tes  frais  de  l'expertise 
soient  à  la  charge  de  i'ad versai ro  du  réclamant.  (22  dé- 
cembre 1 852  [Gaillard].) 

609.  **  Ei  comme  charge  locale.  Toutefois,  le  contri- 
buable qui  a  obtenu  gain  de  cause  dans  sa  réclamation 
contre  la  commune  ne  doit  supporter  aucune  part  dans 
la  répartition  du  montant  des  frais  d'expertise  ou  autnes, 
par  la  raison  que  l'art.  58  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
qui  l'affranchit  de  toute  contribution  aux  frais  à  lui  ad- 
jugés, s'applique  aussi  bien  aux  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  administratifs  qu'à  celles 
émanées  des  tribunaux  judiciaires.  (12  décembre  1845 
[Cancàies].) 

Quand  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII  dit  que  les  frais 
seront  imposés  comme  charge  locale,  cela  doit  s'enten- 
dre, comme  toutes  les  dispositions  du  même  règlement, 
des  impôts  de  répartition  seulement,  et  non  4es  impôts 
de  quotité,  dans  lesquels  les  dégrèvements  en  principal 
et  frais  s'imputent  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 

6i0.  L.  du  21  avril  1832 ,  art.  30.  u  Le  recours  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  ne  sera  soumis  qu'au  droit  de 
timbre.  ^  H  pourra  être  transmis  au  gouvernement  par  rinlermé- 
diaire  du  préfet,  sans  frais  '.n  (  Y.  aussi  1. 26  mars  1831 ,  art.  29, 
§ult.) 

^  Ne  sera  soumis  qu'au  droit  du  timbre...  Leç  de^x 
lois  de  finances  citées  ont  modifié  la  procédure  h  suivre 
pour  Texercice  du  recours  au  conseil  d'état,  en  auto  ri- 
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sont  le  pourvoi  sans  autres  frais  que  le  droit  de  timbre, 
ce  qui  emporte  la  dispense  de  recourir  au  ministère  des 
avocats  au  conseil,  qui  est  forcé  dans  les  matières  con- 
tentieuses  ordinaires. 

La  disposition  de  la  loi  du  2i  avril  1832,  art.  28,  qui 
exempte  du  droit  de  timbre  les  réclamations  ayant  pour 
objet  une  cote  moindre  de  30  francs,  s'applique  non 
seulement  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  encore 
aux  recours  devant  le  conseil  d'état.  En  conséquence, 
on  peut  se  pourvoir  sur  papier  libre  au  conseil  d'état 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  une  cote 
moindre  de  30  francs.  (9  décembre  1857  [Millet].) 
L'art.  30  n'a  pas  entendu  revenir  sur  l'exception  ac- 
cordée dans  l'art.  28;  il  doit  s  entendre  pasttù ponendis. 

611.  ^  Par  rintermédiaire  du  préfet,  sans  frais.  Le 
conseil  d'état  tire  de  là  les  conséquences  suivantes  : 
r  que  la  dispense  des  formes  prescrites  par  le  règlement 
du  22  juillet  1806,  et  l'exemption  des  droits  d'enregis- 
trement n'ont  lieu  qu'autant  que  les  recours  sont  trans- 
mis par  l'intermédiaire  du  préfet,  et  il  rejette  le  pourvoi 
qui  n'est  ni  transmis  de  cette  manière,  ni  présenté  par 
une  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil.  (2  janvier 
1835  [Fagé\\  3  février  id.  [Teulade];  20  novembre  1840 
\(jrirardin\\  4  juillet  1857  [Claudores];  et  la  note  ibid.) 
C'est  qu^alors  rien  ne  certifie  l'identité  des  réclamants, 
qui  ne  se  trouvent  plus  dans  les  termes  de  la  règle  ni 
de  l'exception  en  matière  de  pourvois. 

V  Le  pourvoi  déposé  à  la  sous-préfecture  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  de  la  décision  attaquée  est 
irrégulier  et  non  recevable.  (22  mars  1855  [Raynaud]; 
26  décembre  1861  [Launay];  4  avril  1862  [Taupin].) 

3"*  Il  en  est  de  même  du  recours  adressé  au  conseil 
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d'état  par  rintermédiaire  direct  du  ministre  des  finances. 
(18  août  1855  [Tusson];  11  février  1859  [Plagmen].) 

4*  Lorsqu'une  requête  en  pourvoi  directement  adres- 
sée au  conseil  d'état  par  un  contribuable,  y  est  parvenue 
en  temps  utile,  mais  lui  a  été  renvoyée  pour  qu'il  eût  à 
la  faire  parvenir  par  l'intermédiaire  du  préfet,  elle  est 
non  recevable  si  le  contribuable  ne  Ta  déposée  à  la  pré- 
fecture qu  après  l'expiration  du  délai  légal  de  trois  mois 
à  partir  de'la  signification.  (13  janvier  1858  [Amaii].) 
Le  premier  envoi  étant  nul  et  non  avenu  en  ce  que  rien 
n'attestait  l'identité  de  la  partie,  et  le  deuxième  envoi 
étant  tardif,  le  coniseil  d'état  n'a  pas  été  régulièrement 
saisi. 

5''  La  faculté  du  recours  sans  frais  n'est  pas  applicable 
au  percepteur  déférant  au  conseil  d'état  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  annulé  les  poursuites  exercées 
par  lui  contre  un  contribuable.  {25  avril  iSd9  [Lebre- 
ton].) 

6*  L'omission  du  papier  timbré  pour  les  recours  au 
conseU  d'état  relatifs  à  des  coies  supérieures  à  30  francs, 
emporte  fin  de  non-recevoir  et  rejet  de  ces  pourvois. 
(16  juillet  1863  [vt'lle  (t Alger]]  et  autres.  V.  n*  574.) 

612.  Suffit-il  que  Tacte  de  recours  au  conseil  d'état 
ait  été  déposé  à  la  préfecture  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  faite  au  réclamant?  ou  bien  faut-il  que  ce 
dépôt  soit  arrivé  au  secrétariat  du  conseil  d'état  dans 
ce  délai?  Un  arrêt  du  23  mars  1850  [Lafontan]  suppose 
que  ce  dernier  dépôt  est  nécessaire  pour  éviter  la  dé- 
chéance. Mais  l'arrêtiste  remarque  avec  beaucoup  de 
justesse,  qu'en  matière  de  contributions  directes,  les 
pourvois  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  citée 
du  21  avril  1832,  être  formés  par  l'intermédiaire  des 
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préfets,  et  qu'ils  sont  considérés  comme  introduits  en 
temps  utile  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  déposés  à  la  pré- 
fecture dans  les  trois  mois.  Autrement  il  faudrait  ad- 
mettre que  les  parties  seront  responsables  de  la  négli- 
gence des  préfets  ou  de  leurs  employés,  qui  n'auraient 
point  transmis  ces  pourvois  au  conseil  d'état  dans  le 
délai  utile.  (V.  en  ce  sens  23  novembre  1850  [Pavt/], 
et  n"*  283,  la  distinction  établie  d'après  les  textes  de 
lois,  entre  les  contributions  directes  et  les  matières  élec- 
torales. Adde  1.  30  mai  1851,  art.  25,  sur  la  police  du 
roulage.) 

613.  Du  principe  que  le  recours  au  conseil  d'état  a 
lieu  sans  frais,  il  résulte  que  les  contribuables  qui  se 
pourvoient  contre  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
en  matière  de  contributions  directes  ne  sont  pas  tenus, 
à  peine  de  déchéance,  de  joindre  à  leur  requête  des  ex- 
péditions des  arrêtés  attaqués  ;  il  suffit  qu'ils  produisent 
la  notification  qui  leur  a  été  adressée  par  l'administra- 
tion. En  conséquence,  l'indication  habituellement  con- 
tenue dans  les  notifications  faites  au  nom  de  l'adminis- 
tration, et  par  laquelle  il  est  donné  avis  aux  contribuables 
qu'^  cas  de  pourvoi  au  conseil  détat,  ils  auraient  à  join- 
dre à  leur  requête  une  expédition  de  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  laquelle  leur  serait  délivrée  moyennant 
75  cent,  le  rôle  pour  frais  d expédition,  est  sans  force 
obligatoire.  Par  suite,  le  contribuable  qui  a  déféré  à  cet 
avis,  ayant  payé  volontairement,  ne  peut  obtenir  la  res- 
titution de  ce  déboursé.  (26  avril  1861  [Saphy].) 

En  conséquence,  le  réclamant  auquel  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  a  été  notifié  par  extrait  dans  une  lettre 
du  directeur  des  contributions,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander le  remboursement  des  frais  de  L'expédition  inté- 
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grale  de  la  décision  et  des  rapports  sur  lesqueld  elle  est 
interyenue,  et  qu'il  a  cru  devoir  se  faire  délivrer;  ce 
sont  des  frais  frustratoires.  (22  décembre  1863  [dEscay- 
roc  de  Lauiuré].) 

614.  Les  taxes  qui,  pour  le  mode  de  recouvrement, 
sont  assimilées  aux  contributions  directes,  doivent  jouir 
de  la  faculté  du  recours  sans  frais  au  conseil  d'état' dans 
les  conditions  déterminées  par  lart.  30  de  la  loi  du 
21  avril  1832.  Cela  s'applique  notamment  aux  réclama- 
tions relatives  : 

r  A  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  établie  par  la  loi 
du  20  février  1849  ;  (8  février  1851  [c'*  du  chemin  de  fer 
du  centré]  ;  22  mars  1 851  [c"  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Nantes]  ;  et  autres)  ; 

2  Aux  taxes  de  curage  des  rivières  en  exécution  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  art.  3;  (17  février  1848  [Du- 
puis];  21  décembre  1850  [Dorcès]\  1" février  1851  [Ri- 
chard de  Vesvrottes];  13  août  1852  [commission  syndicale 
de  Virvée];  1*^  décembi*e  1853  [Haine];  25  novembre 
18^9  [Faumet]); 

3""  Aux  taxes  de  pavage  (1.  du  25  juin  1841,  art.  28; 
1. 18  juillet  1837,  art.  44;  16  décembre  1852  [Crouzet]; 
9  mars  1853[Jîaott/];  14  avril  id.  [ville  de  Paris]);  id. 
aux  taxes  de  trottoirs  (21  décembre  1 862  [ville  de  Lyon])  ; 

4''  Aux  taxes  établies  pour  l'entretien  de  travaux  de 
dessèchement  de  marais  (10  janvier  1861  [Marais  Mouil-- 
lés]) ,  du  moins  lorsque  l'ordonnance  royale  qui  a  auto- 
risé rétablissement  de  ces  taxes  a  décidé  que  le  recou- 
vrement s'en  fera  comme  en  matière  de  contributions 
publiques  (22  février  1855  [hospice  et  ville  dArdres]); 

5"*  Et  en  général  aux  réclamations  qui  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  comme  étant 
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assimilées  aux  formes  de  recouvrement  des  contributions 
directes.  (V.  n"  556.) 

615.  M.  deCormenin  prétend  que  les  lois  de  1831  et 
de  1832  ont  ouvert  la  porte  à  une  foule  de  réclamations 
aussi  puériles  dans  leur  objet  qu'insignifiantes  par  leur 
somme.  Sous  ce  rapport,  il  peut  avoir  raison  ;  mais  je 
n'approuve  pas  le  remède  qu'il  propose  contre  ces  in- 
convénients, c'est-à-dire  de  rendre  les  conseils  de  pré- 
fecture juges  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence 
d'un  taux  fixe.  Il  est  bien  vrai  que  la  loi  du  7-11  sep- 
tembre 1790,  art.  T',  donnait  aux  directoires  de  dépar- 
tement le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  quelque 
fût  le  taux  de  la  demande.  L'instruction  annexée  à 
la  loi  du  22  brumaire  an  VI,  et  qui  en  fait  partie,  porte 
également  que  «  l'administration  départementale  pro- 
«  nonce  en  dernier  ressort  et  dans  toutes  les  formes.  » 
J'ajouterai  même  que  sous  la  législation  antérieure  à 
1789,  les  juridictions  des  élections,  qui  connaissaient 
du  contentieux  en  matière  d'impôts,  étaient  autorisées 
à  prononcer  jusqu'à  concurrence  de  trente  livres,  à 
l'instar  des  présidiaux. 

Donner  aux  conseils  de  préfecture  en  dernier  ressort 
ces  certaines  matières,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  plé- 
nitude du  pouvoir  administratif  qui  appartient  au  chef 
de  l'état,  et  dont  le  contentieux  fait  partie;  ce  serait  lui 
soustraire  une  partie  de  ce  contentieux,  puisque  les 
conseils  de  préfecture  ont  un  pouvoir  propre.  Ce  serait 
déroger  à  la  constitution  qui  donne  au  conseil  d'état  le 
droit  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative.  (Constitution  de  1852,  art.  51.)  A  ces 
raisons,  qui  avaient  déterminé  mon  opinion  en  ce  sens 
dans  ma  première  édition,  s'est  ajoutée  l'expérience  et 


DBS  CONSEILS  IHE  PBÉFECTURE.  109 

la  pratique  qui  m  ont  appris  à  n'avoir  pas  confiance  pour 
une  valeur  de  cent  francs  dans  les  décisions  en  dernier 
ressort  d'un  conseil  de  préfecture;  on  me  dispensera 
d'en  donner  les  raisons.  Le  conseil  d'état  est  lepalla-- 
dium  en  matière  contentieuse,  parce  qu'il  est  assez  haut 
placé  pour  faire  de  la  justice  et  non  de  l'administration. 
En  veut-on  une  preuve  manifeste  et  authentique?  Sur 
7,228  pourvois  formés  en  neuf  années  contre  les  déci- 
sions de  ces  conseils  ,  il  y  a  eu  3781  arrêtés  infirmés,  et 
seulement  3,447  confirmés!  (V.  compte  général  des  tra- 
vaux du  conseil  délai  du  "i^  janvier  1852  tft/  31  décembre 
1860,  p.  XXX.) 

616.  Le  ministre  des  finances  est  sans  intérêt,  et,  àk^ 
lors,  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêté  qui 
rejette  la  demande  en  décharge  d'un  contribuable. 
(14  décembre  1853  [frères  de  la  doctrine  chrétienne]) 
28  novembre  1855  [Leroyer].)  Il  n'aurait  que  le  recours 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  après  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé au  contribuable  pour  se  pourvoir. 

617.  Nous  savons  que,  dans  les  impôts  de  répartition, 
les  décharges  ou  réductions  obtenues  par  les  contribua- 
bles sont  réimposées,  l'année  suivante,  sur  la  masse  des 
autres  contribuables  de  la  commune.  Dès  lors,  les  habi- 
tants de  la  commune  en  corps  ont  intérêt  et  qualité 
pour  se  pourvoir  en  conseil  d'état  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  qui  ont  accordé  ces  dégrèvements, 
soit  sur  la  demande  des  contribuables,  soit  sur  celle  des 
percepteurs.  (7  septembre  1848  \Gohier\.) 

Il  en  est  autrement  en  principe,  dans  les  impôts  de 
quotité,  tels  que  celui  des  patentes.  La  commune  n'est 
nullement  solidaire  ou  responsable  de  l'assiette  dé  ces 
cotes  qui,  lorsqu'elles  sont  mal  imposées,  tombent  en 
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oon-valeurs  pour  le  trésor  public  (1.  25  avril  1844, 
art.  32),  d'où  il  faut  conclure  que  les  communes  sont 
sans  qualité  pour  attaquer  devant  le  conseil  d*état  les 
décisions  des  conseils  de  préfecture  qui  accordent  des 
dégrèvements  en  matière  d'impôt  de  quotité.  La  position 
que  leur  assure  la  loi  sur  les  patentes,  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  les  faire  repu  ter  parties  dans  les 
réclamations  formées  par  les  patentables.  (28  janvier 
1836  [Martouret];  18  mars  1842  [ville  de  Pau].)  On 
devra  décider,  je  pense,  la  même  chose  au  sujet  des  ré- 
clamations relatives  à  Timpôt  sur  les  chevaux  et  les 
voitures  de  luxe,  bien  que  l'art.  8  de  la  loi  du  2  juillet 
1862  oblige  les  communes  à  déduire  les  cotes  ou  por- 
tions de  cotes  dont  le  dégrèvement  aura  été  accordé. 
(V.  tnstr.  du  directeur  général  du  15  novembre  1862, 
art.  45;  Bull,  descontr.  dir.,  1862,  p.  298.) 

618.  On  sait  que,  depuis  la  loi  du  17  août  1835,  les 
maisons  et  usines  nouvellement  construites  et  devenues 
imposables,  accroissent  le  contingent  dans  la  contribution 
foncière  et  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
de  la  commune,  de  l'arrondissement  et  du  département. 
D'après  cela,  on  a  demandé  si,  lorsqu'un  contribuable, 
imposé  à  raison  d'une  construction  nouvelle,  et  qui,  la 
première  année  n'a  pas  réclamé,  forme  ultérieurement 
une  demande  en  réduction  reconnue  fondée,  ce  dégrè- 
vement peut  donner  lieu  à  une  diminution  du  contingent 
départemental?  Non.  (22  janvier  1857  [Sibour].)  En 
d'autres  termes,  l'augmentation  du  contingent  est  dé- 
finitivement acquise  à  l'état  par  le  vote  de  la  loi 
annuelle  de  finances,  qui  augmente  le  principal  des 
impôts  dont  il  s'agit  en  exécution  de  la  loi  de  1835.^ 
Partant  de  là,  le  montant  du  dégrèvement  ultérieurement 
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obtenu  par  le  propriétaire  de  la  nouvelle  maison  doit 
être  réimposé  sur  les  contribuables  de  la  commune. 

619.  Les  pourvois  des  communes  en  cette  matière, 
de  même  que  toutes  les  autres  actions  communales,  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  le  maire,  ou  à  son  défaut 
par  l'adjoint,  avec  l'autorisation  du  conseil  municipal 
(1.  2  messidor  an  VII,  art.  31  ;  15  octobre  1826  [Dou- 
mergues])  ;  il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  le  recours  formé 
par  le  maire  sans  l'autorisation  du  conseil  municipal 
{1 2  août  1 861  [Maire  de  Sainte^eneviève-des-Bois]);  même 
en  matière  de  réclamation  relative  à  la  taxe  des  chiens. 
(13  janvier  1858  [maire  de Degrançon];  7  avril  id.  [maire 
de  Coulonffe].) 

620.  Par  la  même  raison  est  non  recevable  le  recours 
formé  par  les  répartiteurs  (9  mai  1 838  [Soudât/]  ;  12  août 
1 861  [maire  de  Sainie-Geneviève-des-Bois]  ;  1 3  février  1 862 
[répartiteurs  de  Plouha]  ;  idem  à  plus  forte  raison,  celui 
qui  est  formé  par  des  habitants  ut  singuli.  (15  octobre 
1826  [Daumergues].) 

621 .  Je  ne  pense  pas  que  le  maire  appuyé  sur  une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet 
(1.  18  juillet  1837,  art.  19  et  20),  ait  besoin  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  (v.  n"  406).  Autre  chose 
est  la  délibération  affirmative  du  conseil  municipal, 
autre  chose  est  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Le  maire  seul  ne  peut  engager  et  compromettre  sa  com- 
mune que  pour  les  actes  qui  lui  sont  formellement  con- 
fiés par  la  loi  :  hors  de  là,  il  a  besoin,  pour  représenter 
les  habitants,  du  concours  du  conseil  municipal,  qui  est 
leur  organe.  En  conséquence,  lorsqu 'après  avoir  formé 
un  pourvoi  au  conseil  d'état  au  nom  d'une  commune,  le 
maire  ne  produit  aucune  délibération  du  conseil  manici- 
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pal  qui  l'autorise,  il  y  a  lieu  de  rejeter  son  pourvoi  comme 
non  recevable.  (16  décembre  1858  \ç(mC  de  Savemes]; 
9  mai  1 860  [com''  de  Barmevtlle].)  Quant  à  Tautorisation  du 
conseil  de  préfecture,  c'est  un  acte  de  tutelle  qui  n'est 
exigé  que  pour  les  actes  importants  de  la  vie  civile  des 
communes,  et  seulement  lorsqu'il  est  formellement 
prescrit.  Ajoutez  qu'il  serait  inconvenant  qu'une  com- 
mune demandât  au  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
de  recourir  au  conseil  d'état  pour  faire  réformer  un 
arrêté  de  ce  même  conseil  de  préfecture. 

622.  Nous  venons  de  dire  que  des  habitants  ut  singuli 
n'ont  pas  qualité  pour  se  pourvoir  au  conseil  d'état 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  admettent 
une  décharge  ou  réduction  demandée  par  un  contri- 
buable. Pourraient-ils  user  de  ce  droit  en  se  conformant 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  49,  §  3,  à  tout  contribuable  qui  veut  exercer  les 
actions  de  la  commune?  Oui.  (25  décembre  1840  [Noël]  ; 
8  avril  1842  [Recordère].)  Il  ne  répugne  pas  plus  de  voir 
des  habitants  ut  singuli  représenter  l'intérêt  collectif 
d'une  commune  devant  l'autorité  administrative  que 
devant  l'autorité  judiciaire.  Il  y  a  même  une  raison 
plus  forte  d'appliquer  le  §  3  cité  aux  instances  adminis- 
tratives :  c'est  que  les  formes  y  sont  moins  rigoureuses 
que  devant  les  tribunaux. 

Toutefois,  il  me  semble  que  le  contribuable  doit  ob- 
tenir l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  agir 
au  nom  de  la  commune,  même  devant  l'autorité  con- 
tentieuse  administrative,  parce  que  les  motifs  qui  ont 
fait  introduire  la  nécessité  de  cette  autorisation  s'appli- 
quent aussi  bien  aux  instances  administratives  qu'aux 
instances  judiciaires.  On  a  voulu  plutôt  empêcher  les 
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^  vexations  contre  les  tiers,  que  protéger  la  commune.  On 
ne  peut  donc  pas  argumenter  en  faveur  du  contribuable, 
de  la  dispense  d'autorisation  accordée  aux  communes 
devant  l'autorité  administrative.  (20  novembre  1840 
[Garm'er];  20  avril  1854  [Jean];  conf.  n-  406  et  451.) 
^  623.  Lorsqu'une  partie  a  formé  son  recours  au  con- 

seil d'état  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  le 
paiement  par  elle  fait  sans  réserves,  postérieurement  au 
recours,  de  sommes  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer 
par  Tarrèté  attaqué,  ne'peut  être  considéré  comme  un 
>  acte  de  renonciation  à  ce  recours.  (31  janvier  1861  [viile 
dUzès].)  Le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif  (décr.  du 
22  juillet  1806,  art.  3),  il  y  a  nécessité  d'exécuter  l'ar- 
rêté attaqué.  Même  décision  en  matière  de  travaux  pu* 
blics.  (10  mars  1864  [Mérigmc].) 

624.  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  parties  à 
d^nander,  ni  les  conseils  de  préfecture  à  allouer  des 
intérêts  pour  sommes  à  restituer  aux  contribuables  qui 
ont  payé  iudûment.  (15  mai  1857  [Robert];  23  février 
1861  [Dubuc])  31  août  1863  [Lecoq].) 

625.  Du  principe  que  les  rôles  sont  annuels,  on 
doit  conclure  :  T  que  la  décision  rendue  pour  un  exer- 
cice ne  peut,  pour  les  exercices  suivants,  constituer  un 
droit  acquis  en  faveur  du  contribuable.  Dès  lors,  il  ne 
peut  invoquer  le  dégrèvement  accordé  pour  un  exercice 
antérieur,  comme  un  titre  légal  à  l'effet  d'obtenir  un  nou- 
veau dégrèvement  pour  l'année  suivante.  La  chose  jugée 
n'est  plus  res  eadem  (22  juin  1843  [Ijagilardaié]  ;  29  mai 
1844  [Amélie];  8  avril  1846  [Vincent];  22  janvier  1849 
[Dufaur];  16  mars  1850  [Thomas];  25  janvier  1851 
[Iticard];  17  mars  1853  [Robert];  8  juillet  1852  [La- 
jard];  22  juin  1858  [Lemarië];  3  mai  1861  [Renmt]); 

n.  8 
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2*  Que  rinstafice  engagée  devant  le  coosqU  d*état  sur 
la  réclainaltion  d'un  contribuable  contre  la  cotisation 
d'une  année,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dispenser  le 
contribuable  de  réclamer,  dans  les  formes  et  les  délais 
ordini^res,  contre  la  même  cotisation  à  lui  imposée  pour 
Taanée  suivante  (13  août  1851  [Langlade];  23  avril 
1852  [JDelvaillé];  17  mars  1853  [Galand];  5  août  1854 
[Augier];  22  ipars  1855  [Merlet];  10  décembre  1856 
[Cmiamy];  27  janvier  1859  [Dailly];  26  mars  1863 
[Brmlier]); 

y  Ou»à  plus  forte  raison  les  décisions  intervenues  sur 
les  réclamationsTelalives  aux  contributions  d'une  année, 
ne  peuvent  être  étendues  aux  contributions  des  années 
à  venir  (28  décembre  1853  [Bontaloup];  9  février  1854 
[c"  de  r éclairage  au  gaz  de  Nevers])  31  janvier  1855 
[Cuinet\\  15  mai  1857  [Pomergues]) \ 

V  Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  pour  apprécier 
une  réclamation,  se  baser  sur  une  décision  relative  à 
une  demande  en  réduction  pour  l'année  précédente 
(1 1  décembre  1 856  [de  Lamare]  ;  1 8  juin  1 859  [LecorUé]  ; 
23juiUetl862[0;^oy]); 

5''  Que  l'instruction  faite  par  un  conseil  de  prtfécture 
sur  une  réclamation  relative  à  un  exercice  précédent  ne 
peut  le  dispenser  de  faire  procéder  à  une  instruction 
régulière  pour  une  réclamation  relative  à  un  autre 
exercice,  et  notamment  d'ordonner  une  expertise  dans 
le  cas  où  elle  est  réclamée,  conformément  à  l'art.  29  de 
la  loi  du  21  avril  1832  (26  avril  1847  [Berlin]); 

6*  Que  les  immeubles  sortis  du  domaine  de  l'état  et 
devenus  imposables  ne  peuvent^  dans  le  cas.  où  l'admi- 
nistration a  laissé  écouler  plusieurs  années  sans  les 
imposer^  les  reprendre  par  des  rôles  supplémentaires 
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pour  ces  années  expirées  (29  juillet  1857  [chemin  de  fer 
de  Dole]); 

7«  Que  le  contribuable  qui  ne  possède  plus  de  chiens 
au  r'  janvier  n'a  pas  besoin  de  faire  une  déclaration 
nouvelle  pour  être  déchaîné  de  la  taxe,  nonobstant  le 
décret  du  3  août  1861,  qui  dispense  les  possesseurs  de 
chiens  de  renouveler  leur  ancienne  déclaration.  Y.  en 
sens  contraire  26  février  1863  [ville  de  Lille];  11  mars 
id.  [Fossier],  qui  violent  les  règles  les  plus  élémentaires 
en  matière  d'impôts,  en  interprétant  faussement  et  contre 
les  contribuables  une  mesure  édictée  uniquement  dans 
leur  intérêt. 

626.  Toutefois,  le  principe  que  les  rôles  sont  annuels 
n'empêche  pas  que  la  décision  intervenue  sur  une  pre- 
mière réclamation  fasse  obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle 
réclamation  puisse  être  présentée  relativement  à  la 
même  contribution  et  pour  le  même  exercice.  (20  fé- 
vrier 1846  [Jullemier];  2juillet  1847  [Bayard];  22 avril 
1848  [Bayard];  7  août  1852  [Pavy].) 

De  même,  l'exception  de  chose  jugée  peut  être  op- 
posée à  un  propriétaire  qui,  ayant  présenté,  plus  de  six 
mois  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  cadastral, 
une  première  réclamation  fondée  sur  ce  que  le  revenu 
a  été  diminué  postérieurement  au  classement  par  un 
événement  imprévu  et  indépendant  de  sa  volonté,  forme 
une  nouvelle  réclamation  fondée  sur  les  mêmes  motifs, 
mais  s'appliquant  aux  contributions  d'une  autre  année. 
(10  décembre  1856  [Lauzun].) 

627.  La  maxime  qu'il  ne  peut  être  jugé  ultra  petita 
est  applicable  aussi  bien  devant  les  tribunaux  adminis- 
tratifs que  devant  les  tribunaux  judiciaires.  De  là,  on 
doit  conclure  que  le  conseil  de  préfecture  excède  ses 
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pouvoirs  :  1*  en  accordaDt  la  décharge  entière  à  un  con- 
tribuable qui  a  réclamé  la  réduction  de  sa  cotisation 
(14  janvier  1858  [Labbé'Godefroyy,  19  janvier  1859 
[Barrauli]) ,  2"  s'il  accorde  décharge  du  droit  propor- 
tionnel de  patente  à  un  contribuable  qui  n  a  réclamé 
que  contre  le  droit  fixe  (1 9  janvier  1 859  [Fayé]  )  ;  3*  qu'un 
conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  une  demande  en 
réduction,  ne  peut  augmenter  la  cotisation  du  réclamant. 
(!•'  mai  1862  [docks  Napoléon];  2  septembre  1863  [Jtfw- 
naut].) 

628.  La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  s'oppose 
à  ce  que  l'on  porte  devant  le  conseil  d'état  une  demande 
nouvelle  qui  n*a  pas  subi  le  premier  d^ré.  (17  février 
1863  [Guillemart];  15  avril  id.  [Lamain];  21  septembre 
id.  [Lafaùt].)  Par  application  de  celte  règle,  on  doit 
décider  :  r  que  les  contribuables  ne  peuvent  saisir  di- 
rectement le  conseil  d'état  d'un  chef  de  réclamation  qui 
n'a  pas  été  soumis  au  conseil  de  préfecture  (7  janvier 
1859  [Vayssière];  26  juin  1862  [Franck]);  r  qu'un 
contribuable  qui  s'est  borné,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, à  demander  la  réduction  d'une  contribution, 
ne  peut,  devant  le  conseil  d'état,  en  demander  la  dé- 
charge (29  juillet  1859  [Clouet])  ;  3*  que  celui  qui,  de-, 
vant  le  conseil  de  préfecture,  s'est  borné  à  contester  la 
quotité  du  droit  de  patente,  n'est  pas  recevable  à  sou- 
tenir, devant  le  conseil  d'état,  qu'il  avait  cessé  son  com- 
merce au  r'  janvier  (12  juin  1862  [Dando]);  4*  que 
celui  qui  s'est  borné  à  demander  au  conseil  de  préfec- 
ture la  décharge  ou  réduction  du  droit  fixe  de  patente, 
ne  peut  pas  demander  devant  le  conseil  d'état  la  réduc- 
tion du  droit  proportionnel.  (13  mai  1862  [Foray]). 
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§3. 
APPENDICE. 

Ccmpétince  dei  Tribunaux  en  matière  di  C(mtribution»  dirtctet. 

fi29.  Base  de  la  séparation  de'  compétence  entre  le  conseil  de  préfec- 
tareet  les  tribunaux. 

630.  Les  tribunaux  connaissent  des  yices  inhérents  au  commandement 

et  aux  actes  de  poursuites  judiciaires. 

631 .  À  moins  que  le  contribuable  ne  critique  les  causes  de  la  saisie. 

632.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  :  !•  sur  réta- 

blissement et  la  décharge  des  gardiens. 

633.  2*  Sur  la  distraction  formée  par  un  tiers  d^objets  saisis  sur  un 

contribuable. 

634.  3^  Sur  le  point  de  savoir  si  tel  objet  est  insaisissable. 

639.  4*  Sur  les  questions  de  renonciation  ou  d'acceptation  de  commu- 
nauté ou  succession. 

636.  5*  Sur  l'exception  de  prescription  opposée  par  un  contribuable. 

Controversé. 

637.  6*  Sur  les  questions  de  privilège  entre  le  trésor  et  les  créanciers 

du  redevable. 

638.  Quid  si  le  débat  s'élève  entre  le  percepteur  et  Tacquérenr  de  - 

l'immeuble  imposé? 

639.  Distinction  proposée. 

640.  Si  le  débat  a  lien  entre  l'ancien  et  le  noavean  propriétaire,  les 

tribunaux  sont  compétents. 
64! .  De  même,  entre  des  communes  usagères  et  un  propriétaire  de 
bois. 

642.  De  môme,  entre  un  propriétaire  et  son  fermier  ou  locataire. 

643.  Quid  de  l'action  du  percepteur  qui  a  fait  l'avance  des  contribu- 

tions ? 

644.  La  prescription  de  trois  ans  est^elle  opposable  à  celui  qui  a  fait 

cette  avance? 

645.  L'action  en  répétition  du  contribuable  qui  a  trop  payé  estrelle 

de  la  compétence  judiciaire  7 

646.  Le  contribuable  ne  peut  attaquer  directement  l'acte  qui  établit 

l'impôt  illégal. 

629.  Nous  pourrions  nous  dispenser  d'exposer  la 
compétence  des  tribunaux,  après  avoir  parlé  de  celle  des 
conseils  de  préfecture,  puisque  tout  ce  qui  n'est  point 


/ 
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attribué  à  ceux-ci  par  une  disposition  explicite  ou  impli- 
cite de  la  loi,  reste  à  la  justice  ordinaire.  Néanmoins,  il 
est  utile  de  faire  connaître  les  points  de  contact  des  deux 
juridictions,  et,  pour  cela,  d'indiquer  les  cas  les  plus 
douteux  où  les  tribunaux  sont  compétents  en  matière  de 
contributions  directes.  La  juridiction  des  tribunaux 
s'exerce  soit  sur  les  contestations  entre  le  trésor  et  les 
contribuables,  soit  entre  les  contribuables  et  les  tiers. 
Au  premier  cas,  c'est  par  exception  seulement  que  les 
tribunaux  sont  compétents  :  car,  suivant  la  règle  géné- 
rale, les  conseils  de  préfecture  sont  juges  de  cette  espèce 
de  contestations.  {L.  7-H  septembre  1790,  art.  1".)  Au 
deuxième  cas,  les  difficultés  qui  intéressent  les  tiers  sont 
dévoluelB  aux  tribunaux  selon  les  principes  du  droit 
commun.  Parcourons  ces  deux  hypothèses.  Nous  avons 
vu  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
nattre  des  oppositions  aux  poursuites  administratives, 
telles  que  la  garnison  collective  ou  individuelle.  Si  Top- 
position  du  redevable  porte  sur  les  poursuites  judiciaires, 
à  partir  du  commandement  jusqu'aux  saisies  et  ventes,  il 
faut,  pour  déterminer  la  compétence  administrative  ou 
judiciaire,  s'attacher  au  moyen  qui  sert  de  fondement  à 
l'opposition. 

630.  Si  le  redevable  demande  la  nullité  des  pour- 
suites pour  vices  de  formes  inhérents  au  commandement, 
à  la  saisie  ou  à  la  vente  mobilière  ou  immobilière,  les 
tribunaux  civils  seront  compétents  pour  en  connaître, 
parce  que  les  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière, 
tels  que  l'arrêté  du  16  thermidor  an  YIIl  et  le  règlement 
ministériel  du  21  décembre  1839  n'ont  prescrit  aucunes 
formes  particulières  pour  ces  procédures,  et  que  dès  lors 
on  doit  suivre  celles  du  droit  commun.  Or,  l'application 
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des  lois  sur  la  procédure  ordinaire  est  confiée  airx  juges 
civils,  parce  <]fa'à  raison  de  leors  connaissances  et  de 
leurs  habitudes,  ils  sont  censés  plus  aptes  à  remplir  ces 
fonctions;  que,  d'autre  part,  les  saisies  ont  pouro^bjet 
de  dépouiller  les  citoyens  de  leurs  propriétés  placées  sMis 
la  sauv^arde  des  magistrats  inamovibles.  C'est  pour 
cela  que  les  tribuuaux  ttceplionnels  ne  connaissent  ^as 
de  leurs  jugements.  Ici,  le  préfet  déclare  le  rôle  exécu- 
toire, et  le  receveur  particulier  délivre  au  perceptMtr 
Tautorisation  de  poursuivre  par  un  acte  improprement 
appelé  contrainte  (v.  mes  Quest.  de  dr.  adm.,  p.  444),  et 
les  tribunaux  jugent  {e%  difficultés  d'exécution  qui  ren* 
trent  dans  leur  domaine,  à  partir  du  commandement. 
(V.  arr.  c.  25  février  1818  [Chasttn\\  15  mars  1826 
[Petiintaud];  10  février  1835  [Regnault];  31  mai  1«54 
[Robert];  19  décembre  1861  [Fruiiet].) 

631 .  Si,  au  contraire,  la  demande  en  nullité  des  pour* 
suites  est  fondée  sur  ce  que  le  contribuable  critique  lés 
causes  du  commandement  ou  de  la  saisie,  et  soutient 
qu'elle  a  procédé  pro  non  debùo,  ou  en  vertu  d'un  titre 
irr^^lier,  le  tribunal  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  pareille  exception.  Il  doit  tenir  pour  constante  la 
quotité  de  la  dette  constatée  par  Tautorité  administra- 
tive. (V.  avis  du  cens.  d'ét.  des  16-25  thermidor  an  XII, 
bull.,  n*  7899,  4'  série;  arr.  cons.  14  juillet  1824  [Dus- 
serech] .)  S'il  y  avait  du  doute  sur  l'existence  de  la  dette 
du  contribuable,  il  devrait  surseoir  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture,  et  non  le  préfet,  eût  statué  sur  ce 
point.  (15  mars  1826  Peiitniaud].)  Un  arrêt  du  conseil 
du  15  octobre  1826  [Chamban]  semble  donner  compé- 
tence aux  tribunaux  pour  apprécier  la  régularité  d'une 
contrainte  administrative;  mais  il  ne  doit  pas  être  suivi 
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en  ce  point  :  car  il  serait  en  oi^)Osition  avec  lui^-mème 
et  avec  les  vrais  principes.  (Y.  27  janvier  1843  [Cha- 
nard\.) 

Il  faut  entendre  ce  sursis  en  ce  sens  seulement  que  le 
tribunal  peut  surseoir  à  statuer  au  fond,  en  renvoyant 
les  parties  devant  le  conseil  de  p^éfecture  pour  être  fait 
droit  sur  la  question  préjudicielle  de  la  compétence  ad- 
ministrative. Mais  le  tribunal  judiciaire  serait  incompé- 
tent pour  ordonner  la  suspension  des  poursuites  faites 
en  vertu  d*un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Cette 
suspension  provisoire  à  l'exécution  d'un  acte  adminis- 
tratif ne  pourrait  être  ordonnée  que  par  le  conseil  de 
préfecture  saisi  de  la  réclamation  élevée  contre  cet  acte, 
et  seul  compétent  pour  décider  si  la  réclamation  doit 
entr^ner  la  suspension  des  poursuites.  Ainsi  jugé  par 
deux  arrêts  sur  conflit,  Tun  en  matière  de  taxes  de  cu- 
rage, et  l'autre  en  matière  de  taxes  de  travaux  défensifs. 
(V.  9  décembre  1858  [association  syndicale  de  la  Chala- 
ronne];  21  décembre  id.  [Pebemard  et  consorts].)  Il  y 
aurait  évidemment  même  raison  de  décider  en  ce  sens 
s'il  s'agissait  de  poursuites  pour  contributions  directes, 
puisque  les  poursuites  dont  il  s'agissait  dans  les  arrêts 
cités  sont  assimilées  à  celles  pour  recouvrement  de  con- 
tributions. 

632.  L'autorité  judiciaire  est  également  compétente  : 
1*  Pour  condamner  par  corps  un  contribuable  à  repré- 
senter les  effets  mobiliers  saisis  sur  lui,  et  dont  il  avait 
été  constitué  gardien  (30  mai  1821  [Morel])  ;  et,  en  gé- 
néral, pour  prononcer  sur  tout  ce  qui  tient  à  l'établis- 
s^nent  et  à  la  décharge  des  gardiens.  Il  ne  s'agit  là  que 
d'incidents  se  rattachant  à  la  saisie,  et  de  mesures  con- 
servatoires des  objets  placés  sous  la  main  de  la  justice. 
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D'ailleurs,  les  obligations  des  gardiens  sont  régies  par  la 
loi  commune.  (V.  art.  597  à  607  cod.  proc.) 

633.  2*  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  revendica- 
tion d  objets  saisis  par  un  percepteur  sur  un  contri- 
buable. (9  avril  1817  [Berner];  20  février  1822  [IVi- 
pier];  30  août  1845  [Vital Hue];  31  mai  1854  [Iloberi].) 
C'est  une  question  de  propriété  soumise  à  l'application 
des  principes  du  droit  civil  ;  ea  outre,  la  contestation  n'a 
plus  lieu  entre  le  contribuable  et  le  trésor,  mais  entre 
celui-ci  et  un  tiers  sur  lequel  ne  pèse  aucune  obligation 
personnelle  de  payer  l'impôt.  11  en  serait  de  même  de 
l'opposition  formée  par  un  particulier  à  la  saisie  prati- 
quée à  son  domicile  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions dues  par  une  autre  personne  :  car  il  s'agit  en  réalité 
d'une  revendication  exercée  par  voie  d'exception. (31  mars 
1847  [Lafitte];  id.  [Cordter].) 

Dans  ce  cas,  te  tiers  demandeur  en  revendication  est 
obligé  d'adresser  au  préfet  le  mémoire  exigé  par  la  loi 
du  28  octobre- 5  novembre  1790,  tit.  m,  art.  15,  de 
toute  partie  demanderesse  contre  l'état.  Cette  obligation, 
spécialement  prescrite  pour  ce  cas  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  12  novembre  1808,  ne  change  rien  à  la  compétence. 
(V.  dit  arrêt  Tripier).  Son  omission  ne  constitue  qu'une 
exception  en  nullité  de  la  procédure,  et  n'autorise  pas  à 
élever  le  conflit.  (Y.  ord.  T' juin  1828,  art.  3,  et  supra, 
n*  170.) 

634.  3''  Pour  prononcer  sur  une  demande  en  distrac* 
tion  d'objets  que  le  redevable  soutient  être  insaisissables 
d'après  l'art.  52  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  YIII, 
combiné  avec  le  code  de  procédure.  (29  août  1809 
[Buçuet].) 

635.  4""  Pour  résoudre  les  questions  de  renonciation 
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ou  d'acceptation  de  successions  ou  de  communautés,  et 
celles  qui  touchent  à  la  qualité  d'héritier  ou  de  femme 
commune  en  biens.  (28  juillet  1820  [Astmc];  14  no- 
vembre 1821  [Possac];  10  février  1835  [Aeffmuit].) 
Toutes  ces  questions  tiennent  aux  qualités  des  per- 
sonnes, qualités  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  les 
règles  du  droit  commun.  Gela  est  tellement  vrai,  que 
même  les  tribunaux  exceptionnels  de  Tordre  judiciaire 
ne  peuvent  en  connaître,  et  doivent  les  renvoyer  au  tri- 
bunal civil  d'arrondissement.  (Y.  art.  426  cod.  proc.) 
Donc  à  plus  forte  raison  doit*il  en  être  de  même  des 
corps  administratifs  quasi-judiciaires. 

636.  Que  faut-il  décider  de  Texception  de  prescription 
opposée  par  le  contribuable  ?  est-elle  de  la  compétence 
des  tribunaux?  Pour  comprendre  la  question,  il  faut 
savoir  qu'en  matière  de  contributions  directes  le  point 
de  départ  de  la  prescription  au  profit  des  redevables 
contre  le  percepteur  varie  selon  qu'il  y  a  ^eu  ou  non  des 
poursuites  :  dans  le  dernier  cas,  elle  court  à  partir  de  la 
remise  du  rôle  au  percepteur,  et  s'accomplit  par  trois 
ans  sans  poursuites  (art.  149  1.  3  frimaire  an  VII); 
dans  l'autre  cas,  elle  s'accomplit  aussi  par  trois  ans,  à 
partir  de  la  cessation  des  poursuites  commencées. 
(Art.  150  ib.;  art.  17  arrêté  16  thermidor  an  VIII.) 

En  faveur  de  la  compétence  judiciaire,  on  pourrait 
dire  que  la  prescription  est  une  exception  qui  se  régit 
par  les  principes  du  droit  civil.  Si,  dans  un  cas,  elle 
court  à  partir  de  la  remise  du  rôle,  cela  ne  change  pas 
sa  nature  :  il  ne  s'agit  que  de  constater  un  fait  pour 
connaître  le  point  de  départ.  D'autre  part,  quand  elle 
court  à  partir  de  la  cessation  des  poursuites,  telles  qu'un 
commandement  ou  un  procès-verbal  de  carence,  pour 
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savoir  si  elle  a  été  interrompue,  eomment  le  conseil  de 
préfectore  pourrait-il  appliquer  les  r^les  du  droit  dnl? 
(Y.  en  ce  sens  14  nofembre  1821  [Héraud]  ;  3  décem- 
bre 1828  [Massm];  26  décembre  1862  [ville  d Alger].) 
Nonobstant  ces  raisons,  je  pense  qu'il  faut  appliquer  ici 
la  règle  que  le  juge  de  la  demande  est  le  juge  de  l'ex- 
ception. La  prescription  est  un  moyen  de  déchéance 
qui  doit  rentrer  dans  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, comme  l'application  des  lois  de  déchéance  éta- 
blies dans  l'intérêt  de  l'état  appartient  au  ministre  des 
finances  et  au  conseil  d'état.  Cela  est  conforme  aux  ex- 
pressions dont  se  servent  les  lois  en  parlant  de  la  pres- 
cription des  contributions  directes  :  «  Les  percepteurs... 
«  seront  déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action  contre 
«  les  contribuables  »  (L.  3  frimaire  an  VII,  art.  149.) 
«  Us  perdront  aussi  leur  recours  et  seront  pareillement 
«  déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action....  »  (Ib., 
art.  150.  V.  aussi  I.  23  novembre-l"  décembre  1790, 
tit.  T,  art.  8,  et  arrêté  du  16  thermidor  anVIll,  art.  17. 
Id.,  22  février  1855  [Piollet].) 

637.  On  sait  que  la  loi  du  12  novembre  1808  donne 
au  trésor  un  privilège  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes.  En  ce  qui  concerne  la  contribution 
foncière,  ce  privilège  a  lieu  pour  V année  échue  et  Vannée 
courante  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
biens  immeubles  sujets  à  contribution.  Il  résulte  de  l'ex- 
posé des  motifs  de  cette  loi  par  Jaubert ,  orateur  du 
gOHvememeat,  que  le  privilège  porte  uniquement  sur 
les  valeurs  mobilières  des  contribuables,  et  qu'il  ne 
s'étend  pas  aux  immeubles  :  c  Un  des  points  fondamen- 
«  taux  du  projet  de  loi,  c'est  qu'il  ne  s'étendra  pas  sur 
«  les  immeubles.  »  M.  de  Montesquieu,  rapporteur  de 
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la  commission  d'examen,  s'est  expliqué  dans  le  même 
sens.  (V.  23  juin  1819  [Falœu]]  19 mars  1820  [Ogfier].) 
Les  questions  de  préférence  que  peut  faire  naître  l'ap- 
plication de  cette  loi  entre  le  trésor  et  les  autres  créan- 
ciers du  redevable  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. Il  ne  s'agit  plus  de  l'assiette  et  du  recouvrement 
de  l'impôt  par  Tapplication  du  rôle  dressé  par  les  agents 
de  ladministration  :  il  s'agit  de  faire  une  distribution 
ou  un  ordre  outre  des  créanciers  privilégiés.  Le  rang  de 
chaque  créancier  s'établit  par  la  combinaison  de  la  loi 
commune  et  des  lois  spéciales  sur  les  privilèges,  attri- 
bution qui  rentre  essentiellement  dans  le  domaine  des 
tribunaux  civils.  (Dit  arr.  19  mars  1820  [Ogier];  18  juil- 
let 1838  [Coumand];  et  autres.) 

638.  Ce  point  est  incontestable;  mais  la  difficulté  de- 
vient plus  grave  si  le  débat  s'élève  entre  le  percepteur 
et  l'acquéreur  ou  adjudicataire  d'un  immeuble  auquel 
on  réclame  les  échus  de  la  contribution  foncière  due  par 
son  auteur.  Ici  on  remarque  une  assez  grande  divergence 
dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'état.  Les  arrêts  des 
H  août  1808  [Morinl  2  juin  1815  [Chauvetl  r  mai 
1816  [Morardl  30  juin  1824  [MaheuUl  26  août  id. 
[Lafaillé],  4  novembre  id.  [Robez],  22  août  1838  [Ha- 
mel],  décident  que  les  contestations  de  ce  genre  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux.  Ceux  des  19  juin  1813 
[Pomtù],  19  juiUet  1837  [Hamel],  27  janvier  1843 
[Chanard]^  prononcent  en  faveur  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture.  Essayons  de  découvrir  la  cause 
de  cette  divergence,  et  d'apprécier  ce  genre  de  difficulté, 
qui  se  présente  très  souvent  à  la  suite  des  adjudications 
sur  expropriation  forcée,  à  raison  de  l'insolvabilité  des 
saisis. 
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L'administration  est  compétente  pour  faire  Tassiette 

des  contributions  directes  et  indiquer  le  contribuable 

sur  qui  pèse  l'obligation  personnelle  de  l'impôt  Tis^-à-vis 

du  trésor.  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  statuer  sur  le 

règlement  des  privil^es  qui  supposent  l'exercice  d'un 

droit  réel.  Or,  quand  un  immeuble  change  de  maîn 

avant  que  les  contributions  à  la  charge  du  précédent 

propriétaire  soient  acquittées,  le  percepteur  s'adresse  au 

nouveau  délenteur,  qui  lui  répond  :  «  Je  ne  dois  rien 

«  persouBelleraent,  puisque  je  ne  suis  pas  désigné  sur 

0  votre  rôle,  ni  dans  le  mandement  du  préfet  qui  est  à 

«  la  suite.  Vous  ne  pouvez  vous  adresser  à  moi  qa'ea 

(I  invoquant  le  privilège  attaché  à  la  contribution  fon- 

«  cière  par  la  loi  du  12  novembre  1808  :  dès  lors  les 

c<  tribunaux  seuls  sont  compétents  pour  connaître  de 

H  l'étendue  de  ce  privilège  et  des  exceptions  qui  y  sont 

0  opposées.  ») 

639.  Il  me  semble  qu'il  faut  distinguer  entre  les  con- 
tributions de  Tannée  échue  et  celles  de  l'année  cou- 
rante, dans  laquelle  se  fait  la  mutation.  Pour  l'année 
échue,  le  trésor  ne  peut  prétendre  de  droit  contre  le 
nouvel  acquéreur  qu'en  invoquant  le  privilège  de  la  con- 
tribution foncière  sur  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble. 
(Art.  1"  1.  12  novembre  1808.)  Le  tribunal  est  compé- 
tent pour  décider  cette  prétention  entre  le  percepteur  et 
l'adjudicataire  ou  les  tiers.  (Y.  arr.  c.  22  août  1838 
[Hamei];  6  juillet  1852,  Sir.,  52,  1,  1,  534.)  Est-il 
vrai  que  le  trésor  ail  ce  privilège  contre  le  nouveau  pro- 
priétaire? C'est  une  question  que  je  n'examine  point  ici. 
L'arrêt  cité  la  résout  affirmativement.  Mais  v.  sa  réfuta- 
tion dans  mes  Quest  de  dr.  adm.,  p.  430. 
Quant  à  la  contribution  foncière  de  l'année  courante, 
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ce  n'est  qu'une  prélibation  sur  les  revenus  ;  l'adjudica- 
taire ne  peut  pas  s'y  soustraire  sous  prétexte  que  son 
nom  n'est  pas  indiqué  sur  le  rôle,  puisque  la  mutation 
s'est  faite  depuis  que  ce  rôle  est  en  recouvrement.  Le 
mandement  enjoint  à  tous  propriétaires  de  payer,  consé- 
quemment  à  celui  qui  est  devenu  propriétaire  dans 
Tannée  du  recouvrement  comme  à  celui  qui  l'était  au 
commencement  de  l'année.  11  s'agit  moins  de  privilège 
entre  le  trésor  et  le  nouveau  détenteur  que  d'une  obli- 
gation personnelle  de  la  part  de  ce  dernier  :  le  conseil 
de  préfecture  est  donc  compétent  pour  lui  faire  l'appli- 
cation du  rôle.  Le  trésor  n'aurait  besoin  d'invoquer  son 
privilège  que  s'il  intervenait  d'autres  créanciers  de  l'ad- 
judicataire, ou  s'il  s'agissait  de  contributions  de  Tannée 
échue,  cas  auxquels  on  devrait  saisir  l'autorité  judiciaire. 
La  distinction  que  nous  proposons  peut  s'étayer  encore 
de  l'arrêt  du  conseil  du  4  novembre  1824  [Robez].  (Voy. 
aussi  art.  36  1.  3  frimaire  an  Vil.) 

640.  Quand  le  trésor  est  désintéressé,  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  faire  décider  dans  quelle  proportion  la  contribu- 
tion sera  supportée  entre  l'ancien  et  le  nouveau  proprié- 
taire, la  contestation  prend  le  caractère  d'un  débat  pure* 
ment  privé  des  deux  parts,  et  rentre  dans  la  juridiction 
des  tribunaux.  Ceux-ci  sont  donc  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  remboursement  formée  par  Ton 
des  deux  propriétaires  contre  l'autre.  (23  janvier  1&20 
[Desjardins];  21  juin  1826  [com*  de  Saint-Marcel].)  Il» 
existe  cependant  plusieurs  arrêts  du  conseil  qui  sont 
contraires  à  cette  solution  (v.  16  mai  1810  [v^  Passaffeon]; 
11  février  1818  [Maire];  23  février  1820  [Mormoye])  : 
ils  me  paraissent  tout  à  fait  opposés  aux  principes,  et  je 
ne  vois  rien  à  dire  pour  les  justifier. 
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641.  IL  ea  est  de  même  quand  il  s  agit  de  décider  si 
des  communes  usagères  dans  un  bois  de  particulier  ou 
dans  «B  pré  wai  assujetties  au  paiement  des  contribu- 
tions, et  dans  quelle  proportion  elles  devraient  les  snp^ 
porter.  (8  février  1833  [ville  de  Gray];  14  mars  1834 
[BéiAune].)  La  question  devant  se  résoudre  par  Tappli- 
cation  des  art.  635  et  636  du  code,  est  évidemment  de 
droit  civil  et  de  la  compétence  des  tribunaux.  Il  en  est 
ainsi  lors  même  que  la  question  est  soulevée  entre  un 
u^ager  et  l'état  propriétaire  d'une  forêt.  (Nancy,  26  fé- 
vrier 1850,  S,  V.,  51,  2,  259.)  Mais  Timpôt  foncier  doit, 
au  moins  provisoirement,  êtreiportéi  au  rôle  des  contri- 
butions sous,  le  nom  du  propriétaire,  tant  que  la  propor- 
tion dans  laquelle  il  doit  être  supporté  par  les  usagers 
n'est  point  fixée  et  déterminée.  (Y.  dit  arrêt  Béthune. 
Conf .  27  juillet  1 853  [Didim] .) 

Il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  le  propriétaire  doit* 
payer  la  totalité  de  la  contribution,  sauf  à  s'indemniser 
par  des  retenues  sur  les  usagers,  conformément  à  lar- 
ticie  97  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII. 

642.  L'autorité  judiciaire  serait  également  compétente 
pour  dédder  entre  un  propriétaire  et  son  fermier  ou  lo- 
cataire,  lequel  des  deux  doit  supporter  les  contributions 
foncière  ou  des  portes  et  fenêtres  assises  sur  Timmenble 
loué,  non  pas  vis-à-vis  du  trésor,  mais  du  propriétaire 
par  rapport  au  fermier.  (Y.  7  novembre  1814  \jBadroi\\ 
23  janvier  1820  [Rornsel^)  11  en  serait  autrement  s'il 
s'agissait  de  savoir  à  qui  des  deux  le  percepteur  peut 
s'adresser  en  vertu  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII,  arti- 
cle. 147,  de  la  loi  du  4  frimaire  an  YII,  art.  12,  et  dala 
loi  du  4  août  1844,  art.  6« 

643.  Si  c'est  le  percepteur  qui  a  fait,  de  ses  deniers 
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personnels,  l'avance  de  la  contribution  due  par  un  des 
redevables,  son  action  en  remboursement  doit-elle  être 
portée  devant  lôs  tribunaux  ou  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture? Il  faut  distinguer,  je  crois,  le  cas  où  le  percep- 
teur est  en  fonctions  au  moment  où  il  veut  se  faire 
payer,  du  cas  où  il  n'y  est  plus.  Quand  l'ex-percepteur 
n'est  plus  en  fonctions,  ce  n*est  qu'un  simple  particulier 
qui  i^it  contre  un  autre  dans  un  intérêt  purement  privé  ; 
on  ne  voit  pas  de  raison  pour  distraire  la  contestation 
de  la  juridiction  ordinaire.  (8  octobre  iSlO  [Decosseau]; 
16  février  1826  [Cleret].  Voy.  cependant  en  sens  con- 
traire 18  août  1807  [7%ro].) 

Quand  le  percepteur  est  encore  en  fonctions,  il  peut 
agir,  en  sa  qualité,  contre  le  redevable,  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  Comme  garant  de  la  rentrée  des  con- 
tributions (n*"  543),  il  était  tenu  de  la  dette  conjointe- 
ment avec  le  contribuable,  et  se  trouve  subrogé  aux 
droits  et  privilèges  du  trésor.  (Art.  1251,  n*  3,  c.  N.)  Il 
importe  à  l'intérêt  de  Tétat  que  le  percepteur  ne  soit 
point  distrait  de  ses  fonctions  par  les  soins  et  les  dé- 
marches qu'entraînent  les  poursuites  judiciaires.  (Voy. 
30  juin  1824  [Bressler];  16  février  1826  [Clerei].) 

644.  Le  tiers  qui  a  payé  la  contribution  directe  à 
l'acquit  du  redevable  n'est  pas  soumis  à  la  prescription 
de  trois  ans  opposable  au  percepteur.  (Cass.,  22  janvier 
1828,  S.  V.,  29,  1,  35.)  11  a  contre  lui  l'action  mandati 
ou  negotionim  gestorum,  suivant  qu'il  a  agi  comme  man- 
dataire ou  gérant  d'affaires.  Quant  au  percepteur  qui  a 
fait  l'avance  de  ses  deniers,  il  est  censé  avoir  agi  en  sa 
qualité  de  percepteur  et  comme  responsable  vis-à-vis  du 
trésor  :  étant  subrogé  à  ses  droits,  il  doit  être  soumis  à 
ses  exceptions,  et  conséquemment  à  la  prescription  de 
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trois  ans.  Il  y  aurait  trop  d'inconvénients  dans  le  sys- 
tème qui  lui  donnerait  action  pendant  trente  ans. 

645.  Enfin,  les  tribunaux  doivent  connaître  de  l'ac- 
tion en  répétition  des  taxes  et  contributions  qui  auraient 
été  illégalement  et  inconstitutionnellement  établies  et 
perçues. 

Les  limites  de  la  compétence  judiciaire  et  de  la  com- 
pétence administrative  en  matière  de  légalité  ou  d'illé- 
galité de  contributions  directes,  sont  très  nettement 
exprimées  dans  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  28  août 
1848  [Julienne],  ainsi  motivé  :  <(  Considérant  que  les 
lois  de  finances  n'ouvrent  que  deux  modes  d'action  ju- 
diciaire aux  particuliers  qui  voudraient  se  pourvoir  à 
l'occasion  de  contributions  qu'ils  prétendraient  n'être 
pas  autorisées  par  la  loi,  savoir  :  la  plainte  en  concussion 
et  l'action  en  répétition  pendant  trots  années;  que  ces  deux 
actions,  en  garantissant  les  droits  des  citoyens  contre  les 
perceptions  illégales,  supposent  néanmoins  l'exécution 
préalable  des  contraintes  décernées  par  l'administration, 
à  laquelle  le  provisoire  appartient  :  que,  hors  de  ces 
deux  modes,  indiqués  d'une  manière  limitative,  il  n'ap- 
partient point  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  l'éta- 
blissement des  rôles  de  répartition,  en  connaissant  des 
actions  auxquelles  ils  pourraient  donner  lieu  de  la  part 
des  particuliers.  »  (Id.  4  septembre  1841  [m"  de  Cham- 

M.  Vivien  s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Pour  le 
«  service  le  plus  essentiel  à  la  marche  des  affaires  pu- 
«  bliques,  pour  l'impôt,  les  agents  de  l'état  peuvent  être 
«  poursuivis,  en  raison  de  toute  perception  faite  sans 
«  une  autorisation  de  la  loi.  Aucun  ordre  ne  peut  les 
«  couvrir,  aucun  obstacle  ne  peut  arrêter  le  cours  de  la 

IL  9 
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«  justice,  or,  le  recouvrement  cie  l*impôt  n'a  jamais  été 
«  compromis  par  celte  garantie  donnée  aux  citoyens. 
«  La  loi  a  seulement  pris  la  précaution  d'exiger  que 
«  l'ordre  du  gouvernement  fût  provisoirement  exécuté. 
a  Cela  fait,  elle  ouvre  toute  action  en  restitution  des 
((  sommes  indûment  payées,  en  réparation  du  dommage 
«  souffert,  en  punition  même  de  l'illégalité  commise.  » 
(V.  Etudes  administratives,  t.  I,  p.  78,  2*'éclit.) 

il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là,  que  les  conseils  de 
préfecture  n'ont  pas  le  pouvoir,  en  statuant  sur  les  de- 
mandés en  décharge  ou  réduction,  de  vériiîer  si  l'impôt 
a  une  base  légale.  La  disposition  des  lois  annuelles  de 
finances  qui  ouvrent  une  action  en  répétition  devant  les 
tribunaux,  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  modifier 
les  attributions  conférées  aux  conseils  de  préfecture  par 
l'art-  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIIL  {26  juillet  1854 
[Laurent  ie].) 

Lorsque  l'autorité  judiciaire  est  saisie  d'une  demande 
en  répétition  basée  sur  l'illégalité  de  l'impôt,  le  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  Test-il  également 
pour  apprécier  et  interpréter  la  régularité  des  actes 
administratifs  invoqués  à  l'appui  de  la  taxe?  La  raison 
de  douter  se  tire  de  la  règle  de  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire  qui  emporte  interdiction 
pour  les  tribunaux  d'interpréter  les  actes  de  l'adminis- 
tration. La  raison  de  décider  est  que  l'article  anal  de 
la  loi  annuelle  du  budget  contient  une  exception  à  cette 
règle,  et  que  le  pouvoir  accordé  aux  tribunaux  de  sta- 
tuer sur  les  actions  en  répétition  serait  complètement 
illusoire  s'ils  étaient  obligés  de  s'arrêter  devant  un  acte 
administratif  et  d'en  renvoyer  l'interprétation  ou  la 
régularité  à  l'autorité  administrative  qui   l'a  rendu. 
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(14  décembre  1862  [Crrelleau].)  Cette  question,  qui  est 
présentée  comme  difficile,  et  sur  laquelle  un  tribunal 
s'était  déclaré  incompétent,  me  parait  de  la  pliis  extrême 
simplicité,  et  la  solution  donnée  a  pour  moi  Tévidence 
d'un  théorème  de  mathématiques.  {Conf.  n"  523  et  532.) 
646.  Un  propriétaire,  qui  se  croit  fondé  à  soutenir 
qu'une  imposition  extraordinaire  a  été  indûment  auto- 
risée par  une  délibération  du  conseil  municipal  ap- 
prouYée  par  le  préfet,  est  recevable  à  réclamer  sa  dé- 
charge devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  du  rôle.  Cette  attribution  appartient  au 
conseil  de  préfecture  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YlII.  Mais  ce  contribuable  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  directement,  omisso  medio,  devant  le  conseil 
d'état  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral dont  il  s'agit.  (1 2  février  1 863  [Grelleau]  ;  30  mai 
1861  [Coupé].)  La  loi  ayant  convenablement  sauvegardé 
le  droit  individuel  de  chaque  contribuable  au  moyen 
du  recours  contentieux  qui  lui  est  ouvert  pour  s'exonérer 
d'un  impôt  illégal,  on  n'admet  pas  qu'un  particulier 
puisse  se  poser  en  tribun  pour  exercer  une  sorte  d'ac- 
tion publique  dont  le  résultat,  si  elle  était  accueillie, 
serait  de  profiter  à  une  masse  d'autres  contribuables. 
L'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  ici  l'intérêt  indi- 
viduel du  réclamant  est  suffisamment  garanti  par  l'ac- 
tion individuelle  en  décharge  qui  lui  compète  devant  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  appel  ultérieur. 
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SECTION  II 

Compétence  des  Gonseils  de  préfecture  et  des  Tribniianz  en  matière 
de  Contributions  indirectes  et  d'Octrois. 

647.  En  principe,  compétence  jadiciaire. 

648.  Application  au  droit  du  dixième  imposé  sur  les  Toitures  pu- 

bliques. 

649.  Exceptions  :  i^  Réclamation  d'un  débitant  de  boissons,  en  vertu 

de  l'art.  77  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

650.  2^  Réclamation  des  cultivateurs  de  tabac  pour  l'exportation. 

651.  3<*  Contestations  entre  la  régie  et  les  planteurs  de  tabac  sur  le 

mesurage  des  terres  ou  le  nombre  des  pieds. 

652.  4*  Entre  les  mômes  parties,  sur  les  contestations  relatives  aux 

accidents. 

653.  Quid  en  cas  de  livraison  d'objets  destinés  à  être  vendus  aux  con- 

sommateurs? 

654.  Des  droits  de  bac  et  passage  d'eau.  Sont-ils  domaniaux  sur  les 

cours  d'eau  non  navigables  7 

655.  Compétence  judiciaire  si  le  contentieux  relatif  à  ces  droits  a  lieu 

entre  le  fermier  et  les  tiers. 

656.  Quid  si  la  contestation  s'élève  entre  l'administration  et  le  fer- 

mier ?  Controversé. 

657.  Quid  des  contestations  relatives  aux  droits  de  péage  sur  les  ponts  ? 

658.  Suite.  Application  de  la  compétence  judiciaire. 

659.  Compétence  sur  les  droits  de  péage  établis  pour  correction  de 

rampes  des  routes. 

660.  Quid  de  la  compétence  en  matière  d'octrois  municipaux?  Texte. 

661.  Entre  les  communes  ou  les  fermiers  et  les  tiers,  compétence  ju- 

diciaire. 

662.  Suite.  Division  des  compétences.  Critique  de  Tart.  136  du  décret 

du  17  mai  1809. 

663.  DifQcultés  qu^il  occasionne  dans  la  pratique. 

664.  Les  tribunaux  peuvent-ils  interpréter  les  tarifs  entre  le  fermier 

et  les  tiers? 

665.  Compétence  des  tribunaux,  même  dans  le  cas  où  la  légalité  des 

tarifs  est  contestée. 

666.  Distinction  admise  par  la  jurisprudence  du  conseil  d*état. 

667.  Quid  de  la  compétence  sur  les  tarifs  au  cas  de  poursuites  du  mi- 

nistère public  ? 

668.  Quid  si  la  commune  intervient  dans  une  instance  entre  deux  fer- 

miers successifs  ? 

669.  Compétence  sur  les  tarifs  des  droits  de  place  dans  les  halles  dl 

marchés. 
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647.  Le  principe  de  la  compétence  en  cette  matière 
se  trouve  écrit  dans  la  loi  du  7-11  septembre  1790, 
art.  2j  portant  que  :  »  Les  actions  civiles  relatives  à  la 
«  perception  des  impôts  indirects  seront  jugées  en  pre- 
«  mier  et  dernier  ressort,  également  sur  simple  mé- 
«  moire  et  sans  frais  de  procédure,  par  les  juges  de 
H  district  (les  tribunaux  d'arrondissement).  »  Y.  aussi 
1.  5  ventôse  an  XII,  art.  88.) 

La  loi  de  1790  établissait  une  distinction  bien  tran* 
chée  entre  les  contributions  directes,  dont  le  conten- 
tieux était  dévolu  aux  corps  administratifs,  et  les  contri- 
butions indirectes,  dont  le  contentieux  était  laissé  aux 
tribunaux.  La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que 
les  impôts  indirects  ne  se  perçoivent  pas  en  vertu  de 
rôles  nominatifs  dressés  par  les  agents  de  l'administra- 
tion. Ces  droits  consistent  ordinairement  dans  des  taxes 
établies  sur  des  denrées  ou  marchandises  par  des  tarifs 
écrits  dans  la  loi,  telles  que  les  droits  sur  les  boissons, 
sur  le  sel,  sur  le  sucre,  les  voitures  publiques,  etc.;  ou 
dans  des  droits  d'dctes  ou  de  mutation,  tels  que  ceux 
d'enregistrement;  ou  dans  des  monopoles  attribués  à 
Fétat,  tels  que  la  fabrication  et  la  vente  exclusive  du 
tabac.  L'assiette  et  l'établissement  de  ces  taxes  se  faisant 
directement  par  l'application  des  tarifs  émanés  de  la  loi,  - 
ou  des  règlements  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi,  les 
réclamations  des  redevables  ne  tendent  point  à  contrôler 
Faction  des  agents  administratifs  dans  l'établissement 
de  l'impôt  indirect  :  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le 
jugement  des  contestations  qu'il  fait  naître  soit  laissé 
aux  tribunaux,  qui  trouvent  un  guide  sûr  dans  le  texte 
de  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer.  La  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire  n'est  point  un  obstacle  à 
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l'action  des  tribunaux,  puisqu'ils  ne  sont  pas  exposés  à 
rencontrer  ici  les  opérations  des  agents  administratifs 
dans  l'assiette  d'un  impôt  dont  la  quotité  est  fixée  di- 
rectement par  le  législateur. 

648.  De  là  il  faut  conclure  que  la  question  de  savoir 
si  le  droit  du  dixième  imposé  sur  les  voitures  publiques 
doit  être  perçu  sur  celles  qui  parcourent  les  chemins  de 
fer,  est  de  la  compétence  judiciaire.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du 
chemin  de  fer  dispose  que  le  conseil  de  préfecture  pn>- 
noncera  sur  les  contestations  qui  s'engageraient  entre 
l'état  et  la  compagnie  concessionnaire  sur  l'interpréta- 
tion des  clauses  de  ce  cahier  de  charges.  (30  mars  1838 
[Henry].)  La  clause  dont  il  s'agit  n'a  d'autre  objet  que 
d'appliquer  au  contrat  fait  entre  l'état  et  la  compagnie 
l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  YIII,  portant  que  «  le 
«  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  difficultés  qui 
«  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
0  publics  et  l'administration,  concernant  le  sens  ou 
«  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés.  )>  Elle  est 
tout  à  fait  étrangère  à  la  question  de  l'impôt. 

649.  Néanmoins,  par  exception  à  la  règle  ci-dessus, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  dans 
les  cas  suivants  : 

r  Sur  les  réclamations  d'un  débitant  contre  la  quote- 
part  mise  à  sa  charge  de  l'abonnement  par  corporation 
destiné  à  remplacer  la  perception  du  droit  de  détail  sur 
les  boissons,  conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  77.  (Arr.  c.  17  juillet  1822  [Lecocç].)  On  rentre  en 
plein  dans  la  compétence  administrative.  L'abonnement 
se  fait  entre  l'administration  des  contributions  indirectes 
et  les  débitants;  il  est  approuvé  par  le  préfet  et  le  mi- 
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Distre  :  c'est  même  le  préfet  qui  en  fixe  le  taux,  en  cas 
de  discordance.  (Art.  78  ibid.  Y.  le  projet  de  loi  de  1 864, 
qui  donne  ce  droit  au  conseil  de  préfecture.  )  Les  rôles 
de  la  répartition  entre  les  débitants  sont  rendus  exécu- 
toires par  le  maire,  et  remis  au  receveur  de  la  régie. 
(Art.  79).  il  sont  exigibles  par  douzième.  (Art.  81).  Dès 
lors  l'impôt,  d'indirect  qu'il  est  suivant  le  droit  com- 
mun, prend  la  forme  et.  la  nature  d'impôt  direct  au 
moyen  du  rôle  nominatif  de  répartition.  11  est  donc  ra- 
tionnel que  le  recours  d'un  débitant  en  réduction  ou 
décharge  soit  jugé  par  le  conseil  de  préfecture,  puisqu'il 
porte  sur  une  répartition  arrêtée  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration, et  non  plus  sur  le  tarif  écrit  dans  la  loi, 
et  que  le  résultat  de  la  réclamation  tend  à  reverser  sur 
les  autres  débitants  qui  forment  une  collection  d'inté- 
ressés, le  montant  de  la  décharge  ou  réduction.  (Arg. 
de  1.  du28  pluviôse  an  VIIl,  art.  4;  1.  14  floréal  an  XI, 
art.  4;  1.  27  avril  1838,  art.  5.)  Y.  cependant  en  sens 
contraire  un  arrêt  du  conseil  du  24  juillet  1848  [^02/- 
chaud]^  motivé  seulement  sur  ce  qu'aucune  loi  n'attri- 
buant ce  recours  au  conseil  de  préfecture,  il  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  y  statuant.  Dans  ce  nouveau  système,  on 
ne  voit  pas  qui  serait  compétent  pour  statuer  sur  la  ré- 
clamation du  débitant.  La  décision  est  muette  sur  ce 
point.  Les  syndics  soutenaient  que  leur  décision  sur  la 
répartition  était  souveraine.  Cela  me  paraît  impossible  à 
admettre. 

650.  2'  Sur  les  réclamations  des  cultivateurs  de  tabac 
pour  l'exportation  contre  le  résultat  de  leur  décompte, 
en  vertu  de  l'art.  214  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ainsi 
conçu  :  <(  Les  cultivateurs  seront  recevables,  pendant 
(t  un  mois,  à  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs 
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«  réclamations  contre  le  résultat  de  leur  décompte.  Le 
«  conseil  de  préfecture  devra  prononcer  dans  les  deux 
«  mois.  » 

La  raison  de  cette  attribution  se  tire  de  l'article  213, 
dans  lequel  on  lit  que  a  Les  sommes  dues  par  les 
«  cultivateurs  en  vertu  de  l'article  précédent ,  seront 
«  recouvrée^  dans  la  forme  des  impositions  directes, 
«  sur  un  état  dressé  par  le  directeur  des  contribu- 
«  tiens  indirectes,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  » 
On  voit,  d'après  cela,  que  le  montant  du  droit  dont  il 
s'agit  est  arrêté  par  un  rôle  émané  du  préfet  :  il  prend 
donc  la  forme  de  l'impôt  direct,  et  Ion  rentre  sous 
l'application  du  principe  que  les  réclamations  contre 
les  actes  des  administrateurs  font  partie  du  contentieux 
administratif  dévolu  aux  conseils  de  préfecture. 

651.  d"  En  cas  de  contestation  entre  la  régie  et  les 
planteurs  de  tabac  sur  le  mesurage  des  terres  plantées 
en  tabac,  ou  sur  le  nombre  des  pieds  excédant  celui 
fixé  par  le  cahier  des  charges  ou  la  convention.  Ce  point 
de  compétence  ne  résulte  pas  explicitement  d'un  texte 
formel  de  loi  ;  mais  il  me  semble  qu'on  doit  l'induire  de 
la  combinaison  des  art.  194,  201  et  214  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  L'art.  194  donne  bien  au  préfet  la  fa- 
culté d'ordonner  la  vérification  de  ces  faits  :  toutefois  il 
ne  lui  donne  pas  positivement  le  droit  de  juger  le  diffé- 
rend ;  et,  l'acte  étant  de  nature  contentieuse,  j'incline- 
rais à  donner  aux  planteurs  la  garantie  du  conseil  de 
préfecture,  par  argument  des  art.  201  et  214. 

652.  La  question  de  compétence  peut  s'élever  en  cas 
de  contestation  entre  les  planteurs  et  la  régie  sur  les 
accidents  que  leur  récolte  aurait  éprouvés  par  suite  des 
intempéries  des  saisons.  L'art.  197  de  la  loi  du  28  avril 
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1816  porte  qnen  cas  de  discussion,  il  sera  prononcé  par 
des  experts  nommés  par  le  préfet.  C  est  là  une  très  mau- 
vaise rédaction.  En  général,  des  experts  ne  jugent  pas  : 
ils  ne  font  que  donner  un  avis.  En  est-il  autrement  dans 
ce  cas?  ont-ils  la  décision?  Je  ne  le  pense  pas  :  ils  n*ont 
point  de  juridiction  ;  ils  sont  seulement  appelés  à  faire 
un  rapport  qui  ne  pourra  lier  lautorité  appelée  à  pro- 
noncer. (Arg.  d'arr.  c.  des  22  novembre  1851  [c*'  du 
chemin  de  fer  (f Amiens];  et  10  mars  1853  [Wallut].) 
Sera-ce  le  préfet  ou  le  conseil  de  préfecture  qui  pourra 
lever  la  difficulté?  Il  me  semble  qu'en  définitive  ce  doit 
être  le  conseil  de  préfecture,  toujours  par  argument 
tiré  des  art.  201  et  214  de  la  même  loi  :  cela  est  plus 
conforme  à  la  nature  du  fait,  qui  rentre  dans  le  conten- 
tieux administratif.  Je  n'ignore  pas  la  grave  objection 
que  l'on  fera  contre  cette  solution  et  celle  du  numéro 
précédent,  a  savoir  :  que  le  conseil  de  préfecture  n  a 
que  les  attributions  à  lui  données  par  un  texte  spécial 
de  loi.  Ma  réponse  est  que  sa  juridiction  étant  très  favo- 
rable, surtout  depuis  que  ses  audiences  sont  publiques, 
je  ne  crains  pas  de  l'appliquer  par  analogie.  C'est  la 
voie  à  suivre.  Tant  pis  pour  la  jurisprudence,  si  elle  ne 
la  suit  pas. 

653.  L'autorité  administrative  est  compétente  pour 
connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
un  fournisseur  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes pour  la  livraison  d'objets  qui  sont  destinés  à 
être  vendus  aux  consommateurs  :  par  exemple,  pour  la 
fourniture  de  sels.  (Trib.  des  confl.  8  novembre  1851 
[Galland].)  La  raison  de  décider  est  qu'il  s'agit  ici  d'une 
contestation  qui  rentre  dans  le  contentieux  relatif  aux 
marchés  de  fournitures ,  matière  essentiellement  de  la 
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compétence  adiniDistrative.  i;^  circoi)stance  que  les 
objets  à  fournir  sont  destinés  à  la  régie  des.  coniributioji^ 
indirectes  est  de  nulle  considération  pour  faire  fléchir 
le  principe  de  la  compétence  administrative.  C'est  le 
ministre  des  finances,  et  non  le  conseil  de  préfecture, 
qui  serait  compétent  comme  juge  des  marchés  et  four- 
nitures. 

654.  Au  nombre  des  droits  dont  l'administration  <^e3 
contributions  indirectes  est  chargée  de  procurer  la  i:enr- 
trée  figurent  les  produits  des  bacs  et  bateaux  de  passage 
établis  sur  les  fleuves  et  rivières.  La  loi  du  25-28  aoû,t 
1792,  art.  9,  avait  supprimé  les  droits  exclusifs  de  bacs 
et  voitures  deau,  et  donné  à  tout  citoyen  le  droit  de 
tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voi- 
tures d  eau.  La  loi  du  6  frimaire  an  VII  a  considéré 
comme  domanial  le  droit  exclusif  d'établir  des  bacs;  et 
bateaux  pour  la  traverse  des  fleuves,  rivières  et  caruxux 
navigables.  (V.  art.  1".) 

G  est  une  question  fort  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  cette  loi,  qui  dans  son  préambule  et  son  texte  ne. 
parle  que  des  rivières  navigables,  doit  s'étendre  à  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  L'opinion  du  conseil  d'état  a  varié. 
Pour  la  négative,  voy.  la  loi  du  28  août  1792,  art.  9, 
combinée  avec  la  loi  du  6  frimaire  an  yil,  art.  1  et  2  ; 
avis  du  comité  de  législation  du  30  juillet  1818  ;  arrêt 
du  conseil  du  15  novembre  1826  \Got].  Pour  l'affirma- 
tive, voy.  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  du  17  prai- 
rial an  VII  ;  loi  du  14  floréal  an  3(,  art.  9  ;  arrêt  du  con- 
seil du  29  septembre  1810  [Augros]\  id.  {Ledou£\\  avis 
du  comité  des  finances  des  3-8  octobre  1817,  et  3  apût 
1819  approuvé  par  le  ministre  le  2  septembre  1819; 
avis  du  comité  des  finances  du  2  avril  1829;  Daviel, 
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Bes  cours  d eau,  t.  Il,  n*  553  ;  MAI.  Mac.  et  BouL,  I^  la 
fortune  publique,  t.  I,  p,  339* 

655.  Ce  qui  rentre  dans  notre  plan  est  de  savoir  de* 
yani  quelle  autorité  doit  se  porter  le  contentieux  relatif 
aux  droits  de  bacs.  11  faut  distinguer  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  fermiers  de  ces  droits  et  les  tiers, 
de  celles  qui  ont  lieu  entre  Tadministration  et  le  f^i^mier. 
Au  premier  cas,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compé- 
tents, soit  que  U  contestation  ait  lieu  sur  la  quotité  de  la 
taxe,  ou  sur  Vesemption. réclamée  par  un  passager,  ou 
sur  le  point  de  savoir  si  les  passants  ont  le  droit  de  tra- 
verser la  rivière  à  gué  sans  payer  la  taxe,  ou  sur  la  de- 
mande en  dommages  du  fermier  contre  un  tiers  noq  au- 
torisé qui  passe  des  personnes  au  préjudice  de  ses  droits. 
On  ne  peut  demander  le  renvoi  devant  lautorité admi- 
nistrative sous  prétexte  qull  s'agit  d'un  bail  émapé 
d'elle.  (V.  arr.  c.  25  février  1818  [Cellarier]]  20  mars 
1828  [Dabin\.)  La  raison  en  est  qu'il  s'agit  d'une  espèce 
de  contribution  indirecte.  Or,  en  cette  matière,  la  com- 
pétence appartient  en  général  aux  tribunaux,  parce  qu'il 
n'est  question  que  de  faire  l'application  de  tarifs  arrêtés 
par  la  loi  ou  par  le  gouvernement,  en  vertu  de  la  délé- 
gation de  la  loi.  On  ne  s'attaque  pas  aux  actes  de  l'ad- 
ministration. (V.  art.  2  1.  7-11  septembre  1790;  art.  1 
et  3  1.  2  vendémiaire  an  YIII;  art.  136,  §  ult.,  décr. 
17  mai  1809;  1.  9  juillet  1836, art.  21.)  La  loi  du  Q  fri- 
maire an  VU,  art.  52  et  56,  fait  uue  application  spéciale 
de  ces  principes  aux  droits  de  bacs,  qu'elle  place  dans 
la  compétence  des  juges  de  paix,  ce  qui  lève  toute  dif- 
ficulté à  cet  égard. 

Les  tribunaux  judiciaires  seraient  aussi  compétents,  à 
plus  forte  raison,  si  le  débat  avait  lieu  entre  le  fermier 
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et  un  tiers  associé  ou  sous-fermier,  parce  qu'il  n'offrirait 
qu'un  intérêt  privé  des  deux  parts.  (21  décembre  1808 
[Guy].) 

056.  Au  deuxième  cas,  lorsque  la  contestation  s'élève 
entre  l'administration  et  le  fermier,  la  jurisprudence  du 
conseil  d'état  et  les  opinions  des  auteurs  ont  singulière- 
ment varié.  (V.  M.  de  Cormen.,  5*  éà.^ appendice,  p.  31  ; 
MM.  Mac.  et  Boul.,  t.  I,  p.  359  et  s.)  Tantôt  le  conseil 
d'état  a  admis  la  compétence  administrative,  et  tantôt  il 
l'a  rejetée,  sans  que  l'on  puisse  concilier  entre  elles  les 
solutions  différentes  qu'il  a  adoptées. 

Ceux  qui  soutiennent  la  compétence  des  tribunaux 
disent  que  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  est  ex- 
ceptionnelle, qu'il  doit  avoir  reçu  de  la  loi  une  attribu- 
tion formelle,  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  particulier; 
qu'il  n'est  pas  permis  d'argumenter  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  de  la  défense  faite  à  l'auto- 
rité judiciaire  par  la  loi  du  10  fructidor  an  III  de  s'im- 
miscer dans  les  actes  de  l'autorité  administrative  :  car  il 
s'agit  ici  d'un  bail  réglant  une  convention  civile  ordi- 
naire, et  imposant  à  l'administration  des  obligations 
qu'elle  ne  peut  ni  étendre  ni  interpréter.  (Arg.  de  l'ar- 
ticle 4  1.  15  avril  1829.  V.  en  ce  sens  c.  cass.,  0  août 
1829,  Sir.,  29,  1,  388;  arr.  c.  14  juillet  et  22  octobre 
1830  [Matignon];  25  avril  1834  [Ancel];  27  août  1839 
[Bobertl) 

Malgré  ces  raisons,  il  me  semble  qu'on  doit  se  pro-^ 
noncer  en  faveur  de  la  compétence  administrative.  Sans 
doute,  quand  il  s'agit  d'un  bail  ordinaire  de  biens  de 
l'état,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
ministration et  le  fermier  appartiennent  aux  tribunaux, 
parce  que  les  formes  spéciales  employées  en  pareil  cas 
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n'ont  pour  objet  que  d'habililer  la  personne  mineure  de 
l'état,  qui  figure  comme  propriétaire,  et  non  comme 
gouvernement.  Il  n'est  jamais  question  dans  ces  baux 
que  d'une  somme  d'argent.  Il  en  est  ainsi  dans  le  bail 
d'un  droit  de  pêche  dans  une  rivière  navigable:  la  prise 
du  poisson  est  étrangère  au  service  de  la  navigation.  Mais 
dans  l'amodiation  d'un  bac  il  s'agit  d'assurer  un  service 
public,  de  protéger  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
d'une  rivière.  Le  fermier  est  le  préposé,  l'employé  de 
l'administration  pour  l'exécution  du  devoir  que  lui  im- 
pose la  loi,  de  faciliter  les  passages  et  les  communica- 
tions. Voilà  le  caractère  dominant  de  cette  espèce  de 
fermier  qui  remplace  les  agents  de  l'administration  pour 
rendre  un  service  public.  Aussi  un  député,  M.  de  Chas^ 
seloup-Laubat,  a-t-il  demandé,  à  la  séance  de  la  chambre 
des  députés  du  19  juin  1840,  que  Ton  enlevât  aux  droits 
de  bacs  leur  caractère  d'impôt,  en  réduisant  les  baux  à 
ce  qui  est  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  qu'occa- 
sionnent les  bacs.  Le  service  public  est  le  principal  motif 
qui  a  fait  restituer  à  l'état  le  droit  exclusif  des  bacs  et 
bateaux  de  passage.  (Y.  le  préambule  et  l'art.  35  de  la 
loi  du  6  frimaire  an  VIL)  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le 
gouvernement,  malgré  le  bail,  reste  libre  de  supprimer 
le  passage,  de  changer  sa  situation,  d'en  établir  de  nou- 
veaux dans  le  voisinage.  (Arg.  1.  14  floréal  an  X,  art.  9; 
I.  6  frimaire  an  VII,  art.  36,  et  39.) 

A  la  vérité,  en  agissant  ainsi,  le  gouvernement  pourra 
occasionner  au  fermier  des  dommages  qu'en  équité  il 
est  tenu  de  réparer;  mais  l'appréciation  de  ces  dom- 
mages ne  peut  certainement  appartenir  aux  tribunaux  : 
ce  serait  juger  et  apprécier  les  actes  de  l'administration, 
et  porter  atteinte  à  son  indépendance.  (V.  1.  16  fructi- 
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dor  an  III.)  L'art.  40  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  est 
d'ailleurs  formel  pour  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture quand  le  changement  de  chemin  n'eSt  qu'acci- 
dentel et  momentané.  Vainement  dit-on  que  cet  article 
n'ouvre  qu'un  recours  gracieux  devant  l'administration 
pure,  exercée  aujourd'hui  par  le  préfet.  Ce  qui  prouve 
le  contraire,  c'est  que  la  loi  veut  qu'il  soit  alloué  une 
indemnité  à  dire  d experts;  elle  établit  un  droit  formel 
et  positif  à  l'indemnité  :  ce  qui  constitue  un  recours 
contentieux  et  non  purement  gracieux.  Gonséquemment, 
c'est  le  conseil  de  préfecture,  et  non  le  préfet,  qui  a  hé- 
rité de  ces  attributions  données  aux  administrations  cen- 
trales. Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  l'âH.  39,  qui  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  ex- 
proprier des  terrains  pour  l'élablissement  du  bac. 'L'ar- 
ticle 40  suppose,  au  contraire,  que  le  changement  n'oc- 
casionne que  des  dommages  temporaires,  et  il  veut  qu'ils 
soient  appréciés  par  Tautorité  administrative,  sans  dis- 
tinguer ceux  dus  aux  fermiers  de  ceux  dus  aux  tiers  pos- 
sesseurs des  terrains  occupés.  Or,  il  est  évident  que  pour 
ces  derniers  le  recours  est  contentieux  :  donc  il  l'est  éga- 
lement pour  les  premiers.  S'il  en  est  ainsi  en  cas  de 
ch^ngôment  accidentel  et  momentané  qui  diminue  les 
recettes  du  fermier,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de 
même  lorsque  ces  changements  sont  le  fait  du  gouver- 
nement lui-même.  Donc  il  n'est  pas  vrai  de  ïîire  qu'il 
s'agit  là  d'un  contrat  de  droit  civil,  comme  un  bail  de 
champ  ou  de  maison.  Si  les  bacs  sont  établis  sur  le  pro- 
longement d'une  route  impériale  ou  départementale,  ils 
font  alors  partie  du  régime  de  la  grande  voirie.  Or,  on 
sait  que  la  loi  du  28  plaviôsean  VIII,  art.  4,  §  5,  attribue 
au  conseil  de  préfecture  les  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
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lever  en  celte  matière.  Comment,  dès  lors,  refuser  jtiri- 
dictioti  au  conseil  de  préfecture?  Le  fermier,  par  son 
bail  ou  par  la  loi,  est  presque  toujours  obligé  à  des  répa- 
rations d  entretien  du  bac  et  des  ouvrages  établis  pour 
assurer  le  passage.  Or,  ces  obligations  ne  le  placent-elles 
pas  daiis  la  catégorie  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics? 11  s'agit  là  de  travaux  urgents,  sur  lesquels  lad- 
ministration  doit  avoir  son  droit  de  commandement. 
S'il  fallait  aller  devant  les  tribunaux  pour  faire  exécuter 
le  fermier,  les  passagers  auraient  le  temps  de  se  noyer, 
ou  le  passage  pourrait  rester  interrompu.  Aussi  l'art.  35 
de  la  loi  du  6  frimaire  an  VU  porte-t-il  que  «  s'il  se 
«  trouve  des  réparations  ou  des  reconstructions  à  faire 
M  auxquelles  les  adjudicataires  soient  assujettis,  ils  y 
c<  seront  contraints  par  les  administrations  centrales, 
a  ainsi  et  par  les  mêmes  ûoies  que  pour  les  autres  entre- 
a  prises  nationales.  »  Si  l'administration  a  le  droit  de 
commander,  de  faire  exécuter  les  travaux  sans  aller 
plaider  pendant  des  années  devant  les  tribunaux,  où  se 
portera  le  recours  contentieux  contre  les  actes  de  Fad- 
ministration  ?  Dira-t-on  qu'il  s'î^it  d'apprécier,  d'inter- 
préter les  clauses  d'un  contrat  de  bail  ordinaire,  et  que 
les  tribunaux  sont  seuls  compétents?  Evidemment  non  : 
c*est  là,  s'il  en  fut  jamais,  un  cas  de  contentieux  admi- 
nistratif. L'article  cité  est  positif,  et  ne  laisse  pas  matière 
à  un  doute  sérieux.  (Junge,  art.  3  1.  7-11  septembre 
1790;' art.  4  1.  28  pluviôse  an  VIIl.) 

Veut-on  considérer  les  droits  de  bacs  sous  le  rapport 
de  toAtributions  indirectes,  et  ils  ont  aussi  ce  caractère, 
on  devrait  encore  arriver  à  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  Il  est  bien  vrai  qu'en  principe  les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  le  conten- 
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tieux  des  contributions  de  cette  nature  ;  mais  c*est  quand 
il  s'agit  de  faire  Tapplicalion  des  tarifs  écrits  dans  la  loi 
ou  les  règlements,  parce  qu'on  ne  rencontre  plus  le  fait 
des  administrateurs.  Si  au  contraire  il  s'agit  d'apprécier 
des  baux  entre  la  régie  et  les  tiers  au  sujet  des  droits  à 
recouvrer,  la  législation  donne  le  contentieux  au  conseil 
de  préfecture.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  les  arti- 
cles 189  et  201  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relativement 
aux  contestations  entre  les  planteurs  de  tabac  et  la  régie. 
L'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809  nous  en  fournit  un 
autre  exemple,  au  sujet  des  contestations  entre  les  com- 
munes et  les  fermiers  des  droits  d'octroi. 

La  compétence  administrative  ressort  donc  clairement 
de  l'ensemble  de  la  législation.  Tout  l'embarras  venait 
uniquement  des  incertitudes  et  des  vacillations  du  con- 
seil d'état,  qui  autrefois  n'avait  pas  su  prendre  un  parti 
ferme  et  le  suivre  invariablement.  Les  considérations 
abondent  à  l'appui  des  textes.  La  juridiction  adminis-- 
trative  est  plus  simple,  plus  expéditive  et  mille  fois  plus 
économique  que  la  justice  judiciaire  :  or,  ici,  c'est  ce 
qui  importe  avant  et  par-dessus  tout  à  l'administration, 
au  public,  au  fermier  lui-même.  (V.  en  ce  sens  23  avril 
1807  [Gerbier];  17  juillet  1816  [Tesion];  17  décembre 
1823  [Leféburé];  6  juillet  1825  [Dubant];  2  août  1826 
[Béffie  des  contr.  ind.]  ;  1 8  février  1829  [Dufour]  ;  1 3  mai 
id.  [Disert];  7  février  1834  [Bijon];  25  septembre  id. 
[Gauthier];  8  juillet  ISii)  [Mtazé];  27  juillet  1842  [Pw- 
jol]  ;  id.  [Allard]  ;  26  avril  1844  [c**  de  Cubzac]  ;  23  mars 
1845  [Marian];  trib.  desconfl.,  7  novembre  1850  [Per- 
riat];  arr.  c.  7  mai  1852  [Pâturot],) 

657.  Les  droits  de  péage  sur  les  ponts  construit^  aux 
frais  de  l'état  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  con- 
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iributîons  indirectes.  Il  en  est  de  même  des  péages  qui 
sont  établis  au  profit  des  concessionnaires  de  ponts, 
pour  les  indemniser  des  frais  de  construction.  Quelle  est 
l'autorité  compétente  appelée  à  prononcer  sur  les  con- 
testations auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  péages?  Il 
faut  également  distinguer  les  contestations  qui  ont  lieu 
entre  le  fermier  des  droits  de  passage  ou  le  concession- 
naire du  pont  et  les  tiers,  de  celles  qui  s'élèvent  entre 
ladrainistration  et  son  fermier  ou  le  concessionnaire. 
Au  premier  cas,  les  tribunaux  sont  compétents ,  parce 
qu'il  s'agit  de  l'application  d'un  tarif  en  matière  de  con- 
tributions indirectes.  (V.  art.  2  1.  7-H  septembre  1790; 
art.  33  et  56  1.  6  frimaire  an  VII  ;  c.  cass.,  25  octobre 
1822,  Sir.,  25,  l\  302;  id.,  26  août  1826,  Sir.,  27,  1, 
130;  id.,  22  mai  1830,  Slr.,  30,  1,  329;  9  juillet  1851 
Sir.,  52,  1,  15;  arr.  cons.  5  février  1841  [Bouquès];  id. 
14  juillet  ^Sm  [Seguin].) 

Au  second  cas,  c'est  le  conseil  de  préfecture.  (V.  arr. 
cons.  17  juin  1820  [Basiidé];  19  décembre  1821  [Lié- 
baut];  23  juin  1830  [Rozier];  11  juin  1834  [Privault], 
3mars  1837  [Lz^dflz//].)  La  raison  de  cette  compétence 
se  tire,  à  l'égard  des  contestations  entre  l'administration 
et  le  fermier  du  péage,  de  ce  qu'il  s'agit  d'un  objet  qui 
rentre  dans  la  grande  voirie,  matière  sur  laquelle  le  con- 
seil de  préfecture  a  toute  juridiction  en  vertu  de  l'art.  4, 
§  5,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  et,  à  l'égard  de 
celles  qui  ont  lieu  entre  l'administration  et  le  conces- 
sionnaire du  pont ,  de  ce  que  le  §  2  du  même  article 
donne  à  ce  conseil  le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés 
nées  des  marchés  de  travaux  publics.  Or,  l'adjudication 
de  la  construction  d'un  pont  moyennant  un  péage  au 

profit  de  l'adjudicataire  est  un  marché  de  travaux  pu- 
u.  '  10 
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blics  dont  le  prix  est  payé  à  forfait  et  à  terme,  au  lieu 
de  l'être  en  une  somme  déterminée.  M.  de  Cormenin, 
t.  I,  p.  269,  nous  paraît  critiquer  à  tort  cette  jurispru- 
dence, qui  vient  à  lappui  de  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  sur  les  droits  de  bacs. 

658.  En  conséquence  des  principes  qui  viennent 
d'être  posés,  il  faut  décider  que  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer  :  r  Sur  les  conclusions 
principales  de  la  demande  en  dommages-intérêts  et  en 
restitution  de  taxes  indûment  perçues,  formée  par  des 
particuliers  contre  une  compagnie  concessionnaire  des 
droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  d'un  pont,  alors 
que  dans  l'acte  de  concession  il  est  dit  que  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  sur  le  paiement  des  droits 
dont  il  s'agit  devraient  être  jugées  comme  celles  de  la 
perception  de  l'octroi. 

2*  Sur  les  moyens  invoqués  par  les  demandeurs  à 
l'appui  de  leurs  prétentions,  et  tirés  de  ce  que  les  titres 
servant  de  base  à  la  perception  des  droits  n'auraient  pas 
été  revêtus  des  formes  extérieures  exigées  par  les  lois 
pour  leur  validité  ;  et  sur  ceux  tirés  de  ce  que  les  con- 
cessionnaires n'auraient  pas  rempli  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  pour  l'exercice  du  droit  de  péage  dont  il 
s'agit.  (23  décembre  1845  [c''  des  Trois-Ponts].) 

Mais  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait,  sans  s'immiscer 
dans  les  actes  faits  par  l'administration  pour  l'exécution 
d'un  travail  d'utilité  publique,  et  sans  excéder,  par  con- 
séquent, les  bornes  de  sa  compétence,  statuer  sur  le 
moyen  tiré  de  l'illégalité  de  l'arrêté  et  de  l'ordonnance 
qui,  en  changeant  les  conditions  premières  des  travaux 
nécessaires  à  l'exécution  du  pont  dont  il  s'agît,  auraient 
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changé  en  même  temps  les  conditions  de  durée  de  la 
jouissance  de  la  compagnie.  (Dit  arrêt.) 

S""  Sur, l'illégalité  du  péage  d'un  pont,  en  ce  que  la 
durée  du  péage  serait  expirée,  et  sur  la  restitution  des 
taxes  perçues  par  le  concessionnaire.  (G.  cass.,  2  dé- 
cembre 1846,  Sir.,  47,  1,217.) 

4*  Sur  Finterprétalion  des  tarifs  des  droits  de  péage 
établis  par  ordonnances  royales,  entre  une  compagnie 
concessionnaire  et  des  tiers.  (C.  cass.,  28  août  1847, 
Sir.,  48,  1,  64;  id.  arr.  c.  d'ét.  17  mai  ISS5  [Mahé].) 

5*  Sur  l'interprétation  et  l'application  d'un  ancien 
arrêt  du  conseil  d'état,  antérieur  à  la  révolution,  par 
lequel  il  a  été  établi  un  droit  de  péage,  en  faveur  du 
propriétaire  d'une  usine,  sur  les  radeaux  qui  passeraient 
par  ses  écluses.  La  raison  en  est  qu'un  pareil  arrêt  est 
un  règlement  ayant  force  législative  sur  l'établissement 
d'une  taxe  de  la  nature  des  contributions  indirectes. 
(V.  3  janvier  1848  [Lannelué].) 

6*"  Entre  les  fermiers  ou  concessionnaires  et  les  pas- 
sagers, sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
sens  des  tarifs  de  péage  des  ponts,  et  qui  doivent,  en 
vertu  de  la  loi  spéciale  de  concession,  être  jugées  comme 
en  matière  d'octroi.  (Trib.  des  confl.,  9  mai  1851  [As- 
tuqué\.) 

V  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
exclusivement  de  connaître  des  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  les  concessionnaires  de  péages  et  les  rede- 
vables sur  le  sens  et  l'application  des  dispositions  du 
tarif  annexé  à  la  concession,  même  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
terpréter l'ordonnance  royale  qui  autorise  et  règle  la 
perception  des  droits  de  péage.  (29  mars  1855  [Poin- 
turier].) 
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8*"  Que  les  tribunaux  sont  également  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  droits  de  sta- 
tionnement perçus  par  les  communes  sur  les  ports  et 
rivières,  en  \ertu  des  lois  des  H  frimaire  an  VII  et 
18  juillet  1837,  art.  31.  Le  contentieux  leur  appartient 
en  vertu  de  la  règle  écrite  en  Tart.  2  de  la  loi  du  7-1 1  sep- 
tembre 1790.  (V.  12  août  1854  [Brettmayer].) 

659.  Ce  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  compé- 
tence à  regard  des  péages  établis  sur  les  ponts  doit 
s'appliquer  également  aux  péages  établis  pour  correc- 
tion des  rampes  sur  les  routes  impériales  et  départemen- 
tales. (29  mars  1855  [Pointurier].)  Cette  dernière  espèce 
de  péage,  autorisée  par  le  budget  annuel  des  recettes, 
est  de  la  même  nature  que  les  droits  de  passage  sur  les 
ponts,  et  il  y  a  même  raison  de  décider  dans  les  deux 
cas. 

660.  Les  octrois  munidpaïur  peuvent  aussi  être  classés 
parmi  les  contributions  indirectes.  En  effet,  si  les  octrois 
sont  des  taxes  communales  destinées  à  subvenir  à  Tin- 
suffisance  des  revenus  des  communes  (art.  5  ord.  9  dé- 
cembre 1814;  art.  147  1.  28  avril  1816;  art.  31,  n'  5, 
1.  18  juillet  1837),  on  sait  que  l'état  prélevait  un  dixième 
de  ces  revenus  à  titre  de  subvention  (art.  153  1.  28  avril 
1816)  ;  et  ce  dixième  figurait  au  budget  parmi  les  recettes 
des  contributions  indirectes.  La  loi  du  9  germinal  an  V, 
art.  6,  et  celle  du  1 1  frimaire  an  VII,  art.  51 ,  ne  dési- 
gnent pas  autrement  les  octrois  que  sous  la  dénomina- 
tion de  contributions  indirectes  locales.  Le  prélèvement 
du  dixième  a  été  supprimé  par  décret  du  17  mars  1852, 
art.  25.  Les  octrois  tirent  leur  origine  du  droit  romain. 
(V.  mon  Droit  public  et  adm.  rom,,  n"  895  et  s.) 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  compétences 
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SOUS  le  rapport  du  contentieux,  lart.  136  du  décret  du 
i7  mai  1809  s  eiprime  ainsi  : 

c  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  radministration 
ou  la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée  entre  les  com- 
munes et  les  régisseurs  de  ces  établissements,  seront  déférées 
au  préfpt ,  qui  statuera  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  en- 
tendu les  parties ,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'état,  dans  la 
forme  et  le  délai  prescrits  parnotre  décret  du  22  juillet  1806. — 
n  en  sera  de  même  des  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois ,  sur  le  sens  des 
baux. — Toutes  autres  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
les  communes  et  les  fermiers  des  octrois ,  seront  portées  devant 
les  tribunaux.  » 

Le  projet  de  loi  de  1864  sur  les  conseils  de  préfecture 
propose,  avec  raison,  de  transporter  au  conseil  de  pré- 
fecture les  attributions  que  cet  article  donnait,  par  VeiTet 
d'une  confusion  évidente,  au  préfet  en  conseil. 

661 .  Cet  article  1 36  ne  s  occupe  point  de  la  compétence 
sur  les  difficultés  entre  les  communes  ou  fermiers  de 
loctroi  et  les  tiers,  parce  que  ce  point  était  réglé  par  les 
lois  antérieures,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  sous  ce 
rapport.  L  art.  1"  de  la  loi  du  2  vendémiaire  an  VIH  en 
attribue  la  connaissance  aux  juges  de  paix  en  ces  termes  : 
«  Les  contestations  civiles  qui  pourront'  s'élever  sur  Tap- 
«  plication  du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés 
«  par  les  receveurs  des  octrois  municipaux  et  de  bien- 
«  faisance  créés  par  les  lois  existantes,  ou  qui  pourront 
«  être  créés  dans  les  diverses  communes  de  la  république 
«  pour  l'acquit  de  leurs  dépenses  locales,  celles  des  hos- 
<<  pices  civils  et  secours  à  domicile  seront  portées  devaat 
«  le  juge  de  paix  de  Tarrondissemenl,  à  quelque  somme 
«  que  le  droit  contesté  puisse  s  élever,  pour  être  par  lui 
«  jugées  sommairement  et  sans  frais,  soit  en  dernier 
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«  ressort,  soit  à  la  charge  de  Tappel,  suivant  la  quotité 
«  delà  somme.  »  (V.  aussi  art.  13  I.  27  frimaire  an  VIII; 
art.  127  1.  8  décembre  1814;  art.  81  ord.  9  décem- 
bre id.) 

Suivant  Tart.  2  de  la  même  loi  du  2  vendémiaire 
an  VIII,  «  les  amendes  encourues  en  vertu  desdites  lois 
«  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police 
«  ou  de  police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la 
«  somme.  »  (V.  aussi  art.  78  ord.  9  décembre  1814.) 

662.  De  ces  dififérents  textes  il  résulte,  T  que  les 
contestations  entre  les  communes  ou  le^s  fermiers  de 
Toctroi  et  les  tiers  sont  de  la  compétence  de  lautorité 
judiciaire.  Cela  est  conforme  à  la  règle  fondamentale  en 
matière  de  contributions,  que.rapplication  des  tarifs  éta- 
blis par  les  lois  ou  les  règlements  est  de  la  compétence 
des  tribunaux.  (V.  1.  7-11  septembre  1790,  art  2;  2  dé- 
cembre 1858  [Gascon-Cavalier].) 

V  Qu'entre  les  communes  et  les  régisseurs  simples 
ou  intéressés,  toutes  les  difficultés,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  appartiennent  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

S""  Qu'entre  les  communes  et  les  fermiers  de  Toctroi 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ne  statue  que  sur  le 
sens  des  clauses  des  baux. 

4'  Qu'entre  les  mêmes  parties,  c'est-à-dire  les  com- 
munes et  les  fermiers,  toutes  contestations  autres  que 
celles  relatives  à  l'interprétation  des  baux  sont  portées 
devant  les  tribunaux. 

Aux  termes  de  la  loi  citée  du  2  vendémiaire  an  VllI, 
la  compétence  civile  des  juges  de  paix  est  prorogée,  en 
ce  qu'ils  ont  le  pouvoir  de  statuer  en  premier  ressort  à 
quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever. 
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Cette  prorogation,  maintenue  par  lart.  127  de  la  loi  du 

8  décembre  1814,  n'est  point  abrogée  par  la  loi  du 
25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix.  (V.  art.  21  dite 
loi.)  Lappel  se  porte  devant  le  tribunal  civil  d'arrondis- 
sement. (C.  cass.,  13  janvier  1854,  Sir.,  54,  1,  ?64,  et 
les  textes  y  visés.) 

L'art.  136  du  décret *du  17  mai  1809  n'est  pas  très 
conrorme  aux  principes.  Il  serait  diTticile  de  justifier  la 
compétence  donnée  au  préfet  en  conseil  de  préfecture 
dans  une  matière  évidemment  contentieuse  et  qui  res- 
sortit au  conseil  d'état.  Il  est  très  vraisemblable  que  le 
décret  a  voulu  parler  du  conseil  de  préfecture,  que  Ion 
confondait,  dans  les  premiers  temps,  avec  le  préfet  en 
conseil  (n°  393).  Toutefois  le  texte  est  tellement  précis, 
que  la  jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  correction,  et 
que  le  conseil  de  préfecture  est  considéré  comme  incom- 
pétent pour  connaître  des  attributions  que  cet  article 
donne  au  préfet  en  conseil.  (12  avril  1829  [Delahayé]; 

9  mars  1832  [Delahayé]  ;  24  juillet  1845  [Pouget].)  C'est 
pour  cela  que  le  projet  de  loi  de  1864  propose  d'attri- 
buer cette  matière  au  conseil  de  préfecture.  (Art.  8.) 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  le  ministre  des 
finances  est  incompétent  pour  interpréter  les  baux  d'oc- 
troi. ^31  mai  1848  [Espanet].) 

663.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  décret,  en  attribuant 
à  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  entre  les  communes  et  les  régisseurs,  a 
restreint  cette  compétence  entre  le^  communes  et  les 
fermiers  aux  difficultés  sur  le  sens  des  clauses  des  baux, 
en  renvoyant  aux  tribunaux  les  autres  contestations  entre 
les  communes  et  les  fermiers.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
le  bail  était  considéré  comme  un  contrat  civil  ordinaire. 
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et  il  fallait  renvoyer  devant  les  tribunaux  toutes  les  con- 
testations entre  les  communes  et  les  fermiers,  même 
celles  relatives  à  l'interprétation  des  baux  ;  ou  le  bail 
était  envisagé  comme  un  acte  administratif  proprement 
dit,  et  il  fallait  réservei  au  conseil  de  préfecture  toutes 
les  contestations  entre  la  commune  et  les  fermiers, 
comme  on  Ta  fait  pour  les  régisseurs.  En  donnant  à 
Taulorité  administrative  le  droit  de  décider  les  contesta- 
lions  sur  le  sens  des  clauses  des  baux,  et  à  Tautorité  judi- 
ciaire la  compétence  sur  toutes  les  autres  contestations, 
on  a  pris  un  moyen  assuré  d'amener  des  tiraillements 
et  des  conflits  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux.  11  est  facile 
de  faire  dégénérer  toutes  les  contestations  en  difficultés 
sur  le  sens  des  clauses  des  baux.  Ces  mots  sont  tellement 
larges,  qu  on  aperçoit  difficilement  ce  qui  peut  rester 
aux  tribunaux,  si  ce  n  est  les  difficultés  sur  Texécution 
des  décisions  de  Tautorité  administrative. 

Cette  faculté  donnée  au  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  sur  le  sens  des  clauses  des  baux  entre  les 
communes  et  les  fermiers  produit  beaucoup  de  difficulté 
dans  la  pratique,  quand  il  s'agit  de  la  combiner  avec  cet 
autre  principe,  qu'entre  le  fermier  et  les  tiers,  c'est  l'au- 
torité judiciaire  qui  est  compétente  pour  faire  l'applica- 
tion des  tarifs.  Quand  les  fermiers  éprouvent  du  doute 
sur  le  sens  du  tarif  annexé  au  bail,  il  dépend  d'eux,  par 
la  manière  dont  ils  engageront  la  contestation,  d'attri- 
buer juridiction  aux  tribunaux  ou  au  préfet  en  conseil. 
S'ils  veulent  saisir  l'autorité  judiciaire,  ils  actionnent 
directement  les  tiers  qu'ils  soutiennent  débiteurs  du  droit 
d'octroi,  et  les  tribunaux  sont  seuls  compétents,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus.  Le  cloute  élevé  par  le  tiers  sur 
le  sens  du  bail  ne  rendrait  pas  le  préfet  en  conseil  com- 


DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  153  . 

pétenl  pour  Tinterpréter.  (V.  arr.  c.  1"  juillet  1839 
[Madaulé].)  Si  les  fermiers  veulent  saisir  Tautorité  ad- 
ministrative, ils  agissent  contre  la  comnoiune^en  dom- 
mages-intérêts en  vertu  des  dispositions  du  bail,  et  la 
contestation  appartient  au  préfet  en  conseil.  (17  sep- 
tembre iS3S  Wéran].) 

Comme  exemples  de  difficultés  pratiques  que  fait 
Daitre  la  mauvaise  rédaction  de  lart.  136  du  décret  du 
17  mai  1809,  voy.  21  février  1856  [Cusset],  et  26  août 
iSm[deLavù]. 

Un  autre  inconvénient  résulte  encore  du  partage  des 
juridictions  tel  qu'il  est  établi  par  Tart.  136  du  décret 
du  17  mai  1809.  Quand  un  fermier  d  octroi  est  en  ins- 
tance avec  un  tiers  pour  lapplication  du  tarif  annexé  au 
bail,  le  tribunal  est  incompétent  pour  l'interpréter  entre 
eux.  Si  le  fermier  appelle  la  commune  en  garantie,  et 
que  celle-ci  élève  des  difficultés  sur  le  sens  du  bail,  le 
tribunal  est  incompétent  pour  faire  cette  interprétation 
entre  la  commune  et  le  fermier.  (  Dit  arr,  c.  Véran.)  De 
sorte  que  la  même  clause  du  bail  d'octroi,  dans  une  ins- 
tance entre  le  tiers  prétendu  débiteur  du  droit,  le  fer- 
mier et  la  commune,  pourra  être  interprétée  dans  un 
sens  par  le  tribunal  à  l'égard  du  fermier  et  du  tiers,  et 
dans  un  autre  sens  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
à  l'égard  de  la  commune.  (V.  10  juin  1857  [Fraîche].) 
Car  il  faut  bien  remarquer  que  le  préfet  en  conseil  n'a 
aucune  juridiction,  par  voie  d'interprétation  du  bail,  à 
l'égard  des  tiers,  lors  même  que  la  commune  est  en 
cause.  {!"  juillet  1839  [Madaulé].)  Tout  cela  prouve 
combien  le  partage  des  compétences  fait  par  ce  décret  de 
1809  est  mal  réglé. 

664.  Entre  le  fermier  de  l'octroi  et  un  tiers,  les  tri- 
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bunaux  saisis  d'une  contestation  sur  Tapplication  du 
tarif,  peuvent-ils  en  interpréter  le  sens  pour  résoudre  le 
cas  qu'ils -ont  à  décider?  Peuvent-ils  se  livrer  au  juge- 
ment d'une  pareille  contestation,  lors  mfime  que  la  pré- 
tention du  tiers  demandeur  paraît  en  opposition  avec 
une  disposition  du  décret  approbatif  du  tarif?  En  règle 
générale,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  livrer  à  l'interpré- 
tation des  actes  administratifs  qui  présentent  du  doute 
et  de  l'ambiguité  {n°  20) .  Si  cette  règle  recevait  ici  son 
application,  les  tribunaux  ne  pourraient  jamais  juger  les 
contestations  que  présente  l'application  des  tarifs  ;  car 
ces  tarifs  une  fois  approuvés  par  des  actes  administra- 
tifs, sont  censés  unis  et  incorporés  avec,  les  actes  qui  les 
ont  homologués;  il  s'agit  donc  toujours  d'interpréter 
des  actes  émanés  de  l'administration,  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  des  contestations  sur  la  quotité  ou  l'application 
des  droits  d'octroi.  Mais  les  décrets  qui  approuvent  les 
tarifs  ont  ici  le  même  caractère  que  les  lois  proprement 
dites  :  car  ils  procèdent  d'une  délégation  législative.  Us 
forment  la  règle  qui  doit  servir  de  base  aux  jugements 
que  la  loi  a  placés  dans  les  attributions  des  tribunaux  : 
donc  elle  a  voulu  qu'ils  pussent  les  interpréter.  Remar- 
quez d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  interprétation 
judiciaire  et  non  réglementaire.  (V.  en  ce  sens,  c.  cass. 
12  juillet  1842,  S.,  42,  1,  678;  id.  8  février  1845,  S., 
45,  1,  229;  id.  18  novembre  1850,  S.,  50,  1,  785;  — 
arr.  c.  10  mars  1843  [Chartier].) 

665.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer 
sur  une  contestation  en  matière  d'octroi,  lors  même  que 
l'exception  soulevée  par  la  partie  aurait  pour  résultat 
de  mettre  en  question  la  légalité  de  l'ordonnance  royale 
approbative  du  tarif  en  vertu  de  laquelle  a  eu  lieu  la 
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perception  de  la  taxe  objet  du  litige.  L'exception  tirée 
de  l'illégalité  de  cette  ordonnance  ne  constitue  pas  une 
des  questions  préjudicielles  énoncées  en  Tart.  2  de  For- 
donnance  sur  les  conflits  du  1*'  juin  1828.  (30  août  1845 
[Btvalz].)  Parla  même  raison,  Tautorité judiciaire  est 
compétente  pour  statuer  sur  les  questions  de  légalité 
que  soulève  la  demande  en  restitution  des  droits  d'octroi. 
(17  juillet  iSQi[ociroi  de  Parts];  c.  cass.  10  avril  1850, 
.S.,  50,  1,556.) 

666.  Au  surplus,  voici,  sur  la  compétence,  la  dis- 
tinction qui  résulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  : 
Si  le  litige  s'élève  entre  le  concessionnaire  et  l'adminis- 
tration, il  y  a  lieu  à  interprétation,  par  l'autorité  admi- 
nistrative, des  clauses  du  tarif  qui  sont  contestées;  si, 
au  contraire,  le  litige  s'élève  entre  le  concessionnaire  et 
un  particulier  concernant  l'application  du  tarif,  l'auto- 
rité judiciaire  demeure  compétente  pour  juger  la  con- 
testation, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  préalable  devant 
l'autorité  administrative  pour  interpréter  le  tarif.  Dans 
le  premier  cas,  l'administration  intervient  au  point  de 
vue  de  l'utilité  commune  dont  elle  est  gardienne,  et 
conteste  au  concessionnaire  l'usage  et  l'application  qu'il 
fait  de  son  tarif  d'une  façon  qui  lui  parait  excéder  les 
droits  qu'elle  lui  a  concédés;  ou  bien,  dans  un  intérêt 
plus  restreint ,  elle  soutient  que  le  concessionnaire 
exige  à  tort  le  péage  de  certains  agents  qu'elle  a  entendu 
comprendre  dans  les  exemptions.  Dans  le  deuxième  cas, 
il  s'agit  de  l'application  d'une  taxe  qui  a  le  caractère 
d'un  impôt  indirect;  et  il  est  de  principe  que  les  actions 
civiles  relatives  à  la  perception  des  contributions  indi- 
rectes, et  que  les  contestations  sur  l'application  des 
tarifs  d'octroi  et  sur  la  quotité  des  taxes  exigées  par  les 
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préposés,  sont  de  la  compétence  de  lauto  rite  judiciaire. 
(Conf.  9  mai  1851  [Astugue].) 

667.  Lorsqu'une  contestation  existe  entre  le  fermier 
des  droits  d  octroi  et  les  redevables,  l'autorité  judiciaire 
est,  aux  termes  du  décret  du  17  mai  1809,  art.  136, 
seule  compétente  pour  y  statuer.  Il  en  est  de  même  dans 
des  poursuites  en  concussion  exercées  par  le  ministère 
public  contre  le  fermier  de  l'octroi  ;  ce  ministère  public 
représente  ici  l'intérêt  des  redevables.  (2  décembre  1859 
[Gascon-Cavalier].)  En  ce  cas,  l'autorité  judiciaire  ne 
doit  pas  renvoyer  à  l'autorité  administrative,  comme 
question  préjudicielle,  l'interprétation  d'an  arrêté  pré- 
fectoral auquel  se  réfère  le  cahier  de  charges  du  bail  de 
l'octroi,  et  qui  est  annexé  à  ce  cahier  de  charges  pour 
en  faire  partie.  En  conséquence,  si  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  saisi  par  un  renvoi  de  l'autorité  judiciaire 
donne  cette  interprétation,  il  commet  un  excès  de  pou- 
voirs. (Dit  arrêt.) 

668.  11  en  est  autrement  quand  la  commune  inter- 
vient dans  une  contestation  entre  deux  fermiers  successifs 
du  droit  d'octroi  :  les  difficultés  sur  l'interprétation  à 
donner  au  sens  des  baux,  appartiennent  alors  au  préfet 
en  conseil  de  préfecture  à  l'exclusion  des  tribunaux, 
môme  à  l'égard  des  deux  fermiers.  (1"  mai  1846  [Pau- 
leau].)  De  sorte  qu'il  suffit  de  l'intervention  de  la  com- 
mune pour  enlever  les  deux  fermiers  à  la  juridiction  des 
tribunaux,  au  moins  sur  le  sens  à  donner  aux  clauses 
des  baux. 

La  juridiction  donnée  aux  tribunaux  par  le  décret  du 
17  mai  1809  étant  d'ordre  pubUc,  on  ne  peut  y  déroger 
par  des  conventions  contraires  insérées  dans^  des  baux 
de  droits  d'ocfroi.  (8  novembre  1851  [Lombard].) 
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669.  Par  une  induction  de  lart.  136  du  décret  du 
17  mai  1809,  on  décide  :  T  que  c'est  au  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient  d'interpréter  les  baux 
des  droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés,  lorsque 
la  contestation  s'élève  entre  la  commune  et  le  fermier 
sur  le  sens  de  ces  actes.  (8  avril  1852  [Isirtà];  16  no- 
vembre 1854  [Istria];  8  décembre  1859  [Poîrter].)  Cette 
solution,  fondée  sur  l'analogie  des.  droits  de  place  avec 
les  droits  d'octroi,  laisse  des  doutes  dans  mon  esprit,  à  rai- 
son de  ce  que  le  partage  des  compétences  fait  par  le  texte 
cité  est  singulièrement  bizarre,  et  dès  lors,  ne  devrait 
pas  être  étendu  hors  des  droits  d'octroi  qu'il  prévoit  ; 

2**  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  à  l'exclu- 
sion du  ministre  de  l'intérieur  et  du  conseil  d'état,  pour 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  d'un  particulier, 
fondée  sur  ce  qu'une  commune  lui  a  causé  préjudice  en 
renonçant  à  ouvrir  un  marché  dans  lequel  elle  lui  aurait 
concédé  des  droits  de  place.  (2  février  1860  [Bobin].) 

SECTION  III 

Compétence  du  Conseil  de  préfecture  en  matière  de  travaux 
publics. 

670.  Origine  et  fondement  de  la  compétence  administrative  en  celte 
matière. 

670.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  ma- 
tière de  travaux  publics  repose  sur  les  §  2,  3  et  4  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  transcrit 
n'  501 .  Ces  trois  paragraphes  sont  tirés  des  art.  3,  4  et 
5  de  la  loi  du  7-H  septembre  1790.  Les  attributions 
qu'ils  donnent  au  conseil  de  préfecture  sont  de  deux 
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sortes  :  l""  jugement  des  contestations  nées  du  contrat 
de  louage  d'ouvrage  passé  entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics;  T  jugement  des  ac- 
tions en  dommages  occasionnés  aux  tiers  par  l'exécution 
de  ces  travaux.  Au  premier  cas,  l'engagement  dérive 
d'une  convention  parfaite  ;  au  second  cas,  il  prend  nais- 
sance dans  un  quasi-contrat  ou  un  quasi-délit  de  l'ad- 
ministration ou  de  ses  agents.  (Art.  1382  c.  N.) 

§1. 

Dtt  Contentieux  des  wirchÂt  de  travaux  puMics. 


67K  Motifs  de  la  compétence  administrative  au  sujet  des  marchés  de 
travaux  publics.  Justification  de  cette  compétence. 

672.  Qu'entend-on  par  travaux  publics  dans  le  sens  de  la  loi?  D'abord 

ceux  qui  intéressent  l'état  ou  un  département. 

673.  Faut-il  admettre  une  exception  quand  il  s'agit  de  biens  patrimo- 

niaux leurappartenant? 

674.  Elle  comprend  les  travaux  des  biens  affectés  au  service  public. 

675.  Travaux  assimilés  à  des  travaux  publics.  Digues;  assèchement 

démines;  syndicats  de  curage  de  rivières;  de  drainage;  d'irri- 
gations. 
076.  Les  travaux  communaux  sont-ils  assimilés  aux  travaux  publics 
sous  le  rapport  de  la  compétence? 

677.  Raisons  alléguées  en  faveur  de  la  compétence  des  tribunaux. 

678.  Distinction  proposée  dans  notre  première  édition. 

679.  Elle  est  adoptée  par  la  jurisprudence. 

680.  Tableau  de  la  jurisprudence  sur  la  question  ci-dessus. 

681.  Ce  que  doit  faire  le  conseil  de  préfecture  quand  une  commune 

demande  l'autorisation  de  plaider  à  ce  sujet. 

682.  On  ne  peut  déroger  à  la  compétence  légale  par  des  clauses  con- 

traires. 

683.  Quid  de  la  compétence  sur  les  contestations  entre  un  hospice 

et  un  entrepreneur  de  travaux  î 
j684.  Quid  des  travaux  intér.essant  les  fabriques? 

685.  Le  conseil  de  préfecture  connaît  des  contestations  entre  l'état  et 

les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  canaux  et 
autres  ouvrages. 

686.  Conséquences  et  application  de  ce  principe. 

687.  Autre  application.  Construction  de  ligne  télégraphique. 
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i$S8.  Qmâ  des  contestations  entre  l'administration  et  la  cantiçn  d'un 

entrepreneur  ? 
6^^9.  A  quelle  espèce  de  difûcultés  s^étend  la  loi  du  28  plnv.  an  YIII. 

690.  Quid  de  la  responsabilité  de  l'architecte  et  de  Tentreprenenr  7 

691.  Quid  des  contestations  sur  les  honoraires  des  architectes? 

692.  Quid  de  la  responsabilité  des  ingénieurs? 

693.  Quid  des  honoraires  des  ingénieurs? 

694.  Qtâd  de  la  résiliation  des  marchés  de  travaux  publics  ? 

695.  Suite.  Distinction  entre  la  mise  en  régie  et  ses  conséquences. 

696.  Quid  des  marchés  relatifs  au  travail  des  détenus  7 

697.  Quid  en  cas  de  refus  par  les  souscripteurs  de  fournir  les  sommes 

ou  les  terrains  qu'ils  ont  promis  à  Tétat  ou  aux  départements? 

698.  Quid  en  cas  de  souscription  pour  des  chemins  vicinaux  de  grande 

communication  7 

699.  Quid  si  la  souscription  consiste  en  immeuble  an  lieu  de  numé- 

raire? 

700.  Quid  si  le  souscripteur  soutient  que  le  chiffre  de  sa  souscription 

est  erroné  ou  changé  ? 

701.  Quidda  débat  entre  doux  entrepreneurs  successifs  sûr  la  remise 

forcée  du  matériel  ? 
T02.  Qtitddes  marchés  d'entreprises  de  pompes  funèbres? 

671 .  Le  conseil  de  préfecture  prononce  «  Sur  les  diffi- 
«  cultes  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs 
a  de  travaux  publics  et  ladministration,  concernant  le 
c(  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés.  » 
(  §  2,  art.  4, 1.  du  28  pluviôse  an  VIII.) 

On  est  tout  d'abord  porté  à  se  demander  pourquoi 
ces  contestations  ont  été  soustraites  aux  tribunaux  ordi- 
naires pour  être  dévolues  à  la  justice  administrative.  Des 
auteurs  se  sont  élevés  contre  ce  pouvoir  donné  aux  con- 
seils de  préfecture  :  rien  n'est  plus  facile  à  justifier  que 
ce  genre  d'attribution.  L'état  fait  chaque  année  confec- 
tionner des  travaux  publics  pour  des  sommes  immenses, 
et  qu'on  peut  apprécier  en  jetant  les  yeux  sur  nos  bud- 
gets. L'expérience  de  tous  les  temps  prouve  que  les  en- 
trepreneurs de  travaux  ne  se  proposent  qu'un  but,  ga- 
gner beaucoup  d'argent,  et  par  suite  se  soustraire,  autant 
que  possible,  aux  charges  de  l'adjudication.  11  n'en  est 
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pas  des  obligations  du  bailleur  dans  le  louage  d'ouvrage, 
comme  de  celles  de  Tenl repreneur.  Le  premier  s'engage 
à  donner  de  largenl,  dont  la  valeur  est  fixe  et  ne  com- 
porte pas  de  plus  ou  de  moins  :  en  payant  le  prix  con- 
venu, il  donne  toujours  tout  ce  qu'il  a  promis.  Le  second 
s'engage  à  faire  un  ouvrage  dans  des  proportions  et  des 
formes  données  :  or  il  peut  y  avoir  des  différences  in- 
finies entre  tel  ou  tel  ouvrage,  suivant  qu'il  sera  fait  avec 
de  bons  ou  de  mauvais  matériaux,  que  ces  matériaux 
seront  travaillés  avec  plus  ou  moins  de  soin,  que  les 
travaux  seront  faits  avec  plus  ou  moins  de  rapidité.  La 
manière  dont  l'entrepreneur  peut  remplir  ses  obligations 
est  donc  susceptible  de  plus  ou  de  moins,  et  toujours  son 
intérêt  le  porte  à  faire  moins.  D'autre  part,  la  célérité 
et  l'économie  des  frais  sont  un  avantage  immense  dans 
l'instruction  des  nombreuses  contestations  relatives  aux 
travaux  publics.  Or  le  conseil  de  préfecture  réunit  les 
avantages  de  l'économie  et  de  la  célérité  sur  la  justice 
ordinaire. 

Les  tribunaux  ordinaires  offrent,  dit-on,  plus  de  ga- 
rantie d'impartialité,  à  raison  de  l'inamovibilité  de  leurs 
membres.  Cela  est  vrai;  mais,  par  la  nature  même  des 
contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  travaux  p  :- 
blics,  on  vient  de  voir  que  l'administration  n'a  presque 
jamais  intérêt  de  ne  pas  exécuter  ses  engagements;  tandis 
que  l'entrepreneur  est  toujours  dans  une  position  telle, 
que  son  devoir  est  en  opposition  avec  son  intérêt,  et 
qu'il  est  assez  disposé  à  faire  pencher  la  balance  de  son 
côté.  Les  avantages  qui  naissent  de  l'économie  et  de  la 
célérité,  sont  cent  fois  supérieurs  à  l'inconvénient  tiré 
de  l'amovibilité  des  conseillers  de  préfecture  et  de  l'ab- 
sence de  formes  régulières  devant  cette  juridiction. 
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Quand  la  clause  compromissoire  était  regardée  comme 
valable,  il  arrivait  tous  les  jours  aux  simples  particu-^ 
liers  qui  font  une  convention,  telle  qu'un  contrat  de 
société  ou  autre  qu'ils  prévoyaient  pouvoir  engendrer 
des  difficultés,  d'insérer  une  clause  spéciale  pour  dire 
que  ces  difficultés  seraient  jugées  par  des  arbitres  qu'ils 
nommaient  ou  qu'ils  se  réservaient  dénommer.  Or  l'état, 
comme  législateur  et  souverain,  a  inséré  d'avance,  en 
décrétant  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse,  une  clause 
semblable  dans  tous  les  traités  que  l'administration 
pourra  être  appelée  à  conclure  avec  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics.  11  n'aurait  pu  le  faire  sans  une  dispo- 
sition formelle  de  loi,  parce  que  les  juridictions  une  fois 
établies  sont  d'ordre  public.  Mais  y  a-t-il  quelque  chose 
d'injuste  à  ce  que  l'état  dise  aux  entrepreneurs  de  ce 
genre  de  travaux  :  a  J'entends  que,  dans  tous  les  mar- 
((  chés  que  vous  ferez  avec  l'administration,  vous  serez 
u  soumis  à  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  ;  ce 
u  sont  les  arbitres  que  je  vous  propose  d'avance  :  c'est 
«  à  vous  de  voir  si  vous  voulez  les  accepter;  s'ils  ne  vous 
«  conviennent  pas,  ne  vous  rendez  pas  adjudicataires.  » 
Rien  n'est  plus  conforme  à  la  stricte  justice  qu'un  pa- 
reil langage.  La  question  se  réduit  donc  à  un  point  de 
fait,  à  savoir  si  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
est  plus  utile  que  celle  des  tribunaux  pour  arriver  à  la 
confection  prompte  et  économique  des  travaux  publics, 
et  au  jugement  des  contestations  qu'ils  font  naître.  Or,' 
ainsi  posée,  la  question  ne  peut  souffrir  de  doute.  La  loi 
qui  établit  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  sur 
ce  point,  est  donc  juste  et  raisonnable  ;  elle  est  d'ailleurs 
conforme  à  ce  principe  général  qui  domine  le  règlement 
des  compétences,  î^^avoir,  que  les  contestations  élevées 
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entre  un  particulier  et  Tadministralion  agissant  comme 
telle  et  représentant  une  collection  d'intérêts,  rentrent 
dans  le  contentieux  administratif. 

672.  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  travaux  pu- 
blics, dont  se  sert  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  de  pluviôse 
an  VHI?  On  comprend  d  abord  sous  cette  dénomination 
les  travaux  qui  intéressent  l'universalité  des  habitants 
de  la  France,  ou  l'état  tout  entier.  11  en  est  de  même  de 
ceux  qui  intéressent  un  département,  et  qui  sont  cons- 
truits à  ses  frais.  Jusqu'ici  tout  le  monde  est  d'accord, 
la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  celle  de  la  cour  de 
cassation,  et  les  auteurs.  (V.  1"  septembre  1841  [dép^  de 
Seine-et'Oùe];  14  février  1849  [Bonnat];  cass.  27  août 
1839,  S.,  39,  1,  829;  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  Dk^ 
tion.  des  trav.  pubL,  V*  Travaux  publics.)  Il  n'est  pas 
même  nécessaire  que  l'entreprise  ait  eu  lieu  publique- 
ment et  aux  enchères.  Ainsi  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  au  sujet  de  la  construction  d'un  calorifère  pour 
l'hôtel  d'une  préfecture,  sont  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  lors  même  que  l'adjudication  n'a  pas 
eu  lieu  publiquement  et  aux  enchères.  (14  février  1839 
[Borrani].) 

673.  Quand  nous  disons  que  les  travaux  intéressant 
l'état  ou  un  département  sont  des  travaux  publics  dans 
le  sens  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  il  nous  sçmble 
qu'il  faut  distinguer  entre  les  travaux  que  l'état  ou  le 
département  font  exécuter  comme  chargés  de  l'adminis- 
tration publique,  et  les  travaux  qu'ils  font  confectionner 
comme  simples  iJropriétaires  ou  personnes  privées. 
L'état  et  les  départements  peuvent  posséder,  comme  les 
simples  particuliers,  des  biens  que  la  loi  du  10  juin 
1793,  sect.  1",  art.  3,  appelle  patrimoniaux,  tels  que 
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des  champs,  des  prés,  des  fermes,  qui  ne  serveut  point 
h  un  usage  publie.  Les  marchés  relatifs  à  la  construc- 
tion ou  aux  réparations  des  bâtiments  et  aux  autres  ou- 
vrages appliqués  à  ces  espèces  de  biens,  ne  paraissent 
pas  renfermés  dans  la  classe  des  travaux  publics  men- 
tionnés par  potre  article.  Ce  ne  sont  pas  proprement  des 
marchés  de  travaux  publics  :  ils  n*ont  pas  le  même  ca- 
ractère d'urgence  et  d  utilité  immédiate  pour  le  public, 
qui  n'en  profite  pas  directement.  Toutefois  cette  solution 
souffre  de  graves  difficultés,  à  raison  de  la  qualité  de 
l'administration  qui  fait  exécuter  les  ouvrages,  de  l'ori- 
gine des  deniers  employés  à  leur  paiement,  et  des 
r^les  de  comptabilité,  qui  sont  les  mêmes  que  pour  les 
travaux  publics  proprement  dits.  Cette  distinction,  cri- 
tiquée par  M.  Dufour,  t.  VII,  n°  265,  2'  édit.,  est  admise 
par  M.  Trolley,  t.  V,  n'  2617,  et  par  M.  Chrislophle, 
des  Travaux  publics,  t.  I,  n°  3.  Ce  qui  me  porte  à  la  con- 
server, c'est  qu'elle  est  reçue  pour  les  travaux  des  com- 
munes, ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas.  Or  il  y  aurait, 
dès  lors,  une  contradiction  manifeste  h  la  rejeter  pour 
ceux  de  l'état  et  des  départements. 

674.  Du  reste,  il  est  admis  :  1*  que  les  travaux  faits 
par  ordre  de  l'administration  dans  un  bâtiment  de  l'état 
afiecté  à  un  service  public  ont  le  caractère  de  travaux 
publics  :  V.  g.  des  travaux  faits  à  une  caserne  de  cavalerie 
(Irib.  des  confl.,  24  juillet  1851  [Pamard]);  2"*  que  les 
travaux  faits  dans  les  bois  de  l'état  sont  assimilés  à  des 
travaux  publics  sous  le  rapport  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  (3  juillet  1852  [Mercier])  :  les  bois 
de  l'état  sont  commis  à  la  garde  d'une  administration 
publique;  3"  que  les  contestations  sur  les  travaux  faits 
à  tous  les  bâtiments  affectés  à  la  liste  civile,  rentrent 
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SOUS  Tapplication  de  la  même  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  art.  4.  V.  décret  du  H  juin  1806,  art.  14,  n"  2, 
qui  donne  au  conseil  d*état  les  demandes  relatives  aux 
marchés  des  travaux  ou  fournitures  faits  pour  le  service 
de  nos  maisons  (de  l'empereur)  ;  ce  qui,  à  mon  avis,  ne 
doit  s'entendre  que  des  bâtiments  de  la  lis^e  civile,  qui 
sont  affectés  à  un  service  public,  et  non  de  ceux  du  do- 
maine privé  du  prince,  qui  sont  soumis  à  toutes  les 
règles  du  code  Nap.  (V.  s.  c.  du  12  décembre  1852, 
art.  20  et  22.) 

675.  Il  y  a  des  ouvrages  qui  sont  rangés  dans  la  classe 
des  travaux  publics  quoiqu'ils  ne  soient  pas  exécutés 
aux  frais  de  l'état  ou  d'un  département  :  tels  sont  no- 
tamment les  travaux  de  constructions  des  digues  à  la 
mer,  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables 
ou  non  navigables,  dont  la  nécessité  a  été  constatée  par 
le  gouvernement  (1.16  septembre  1807,  art.  33),  ou  faits 
pour  préserver  les  villes  des  inondations  (I.  28  mai 
1858);  tels  sont  les  travaux  relatifs  à  l'assèchement  de 
mines  inondées,  qui  sont  placés  dans  cette  catégorie  par 
l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  27  avril  1838,  ainsi  conçu  : 
«Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  travaux 
«  seront  jugées  comme  en  matière  de  travaux  publics.  » 
Ces  travaux  concernent  directement  une  collection  d'in- 
térêts locaux,  et  par  suite  intéressent  la  société  tout 
entière. 

Il  en  est  de  môme  des  travaux  faits  par  les  syndicats 
constitués  pour  opérer  le  curage  des  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables.  Ces  syndicats  sont*  formés  par  des 
arrêtés  préfectoraux  rendus  en  vertu  du  décret  du 
25  mars  1852,  tableau  A,  n"  51,  et  tableau  D,  n*  5,  et 
l'assimilation  des  travaux  qu'ils  font  opérer  avec  les  tra- 
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vaux  publics,  résulte  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
art.  4,  portant  :  «  Toutes  les  contestations  relatives  au 
»  recouvrement  de  ces  rôles,  aux  réclamations  des  in- 
«  dividus  imposés  et  d  la  confection  des  travaux,  seront 
«  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  saufie  re- 
<<  cours  au  gouvernement,  qui  décidera  en  conseil 
«  d'état.  ))  Cet  article  a  été  rendu  applicable  aux  travaux 
de  drainage  ou  de  tout  autre  mode  d'assèchement,  exé- 
cutés en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1854,  par  des  asso- 
ciations de  propriétaires  constitués  en  syndicats  par  les 
préfets  en  vertu  de  Tart.  3  de  cette  loi.  Il  en  est  de  même 
à  plus  forte  raison  de  ceux  qui  ont  été  déclarés  d'utilité 
publique  en  vertu  de  Tart.  4  de  la  même  loi.  (Y.  infra, 
t.  III,  tit.  VII,  chap.  des  syndicats,) 

Qiiid  des  travaux  des  associations  syndicales  d'irriga- 
tion? Cela  dépend  des  circonstances.  (Y.  22  août  1858 
[Seyle].)  11  faut,  pour  cela,  que  d'après  l'ensemble  des 
faits,  l'association  syndicale  puisse  être  considérée  comme 
ayant  agi  en  vertu  d'une  délégation  de.  l'administration. 

676.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  travaux  com- 
munaux? doivent-ils  être  assimilés  aux  travaux  publics 
sous  le  rapport  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture pour  juger  les  difficultés  élevées  entre  les  communes 
et  les  entrepreneurs?  Faut-il  admettre  des  distinctions, 
et  sur  quoi  reposent-elles?  Il  semble  que  de  pareilles 
questions  ne  puissent  pas  se  présenter  dans  la  législa- 
tion d'un  pays  comptant  plus  de  trente-sept  mille  com- 
munes qui,  tous  les  jours,  sont  dans  le  cas  de  faire 
confectionner  des  travaux  ;  et  cependant  il  a  été  impos- 
sible pendant  longtemps  de  donner,  d'après  la  jurispru- 
dence, une  solution  sûre  à  ces  questions.  Cela  prouve 
que  la  loi  n'est  pas  très  claire  sur  cette  matière.  Le  con- 
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seil  d'état,  dont  les  hautes  lumières  ont  élucidé  tant  de 
points  obscurs  de  notre  législation,  n'avait  fait  qu'ac- 
croître ces  difficultés  par  les  contradictions  perpétuelles 
de  ses  décisions.  Un  recueil  de  droit  administratif, 
V Ecole  des  communes,  a  essayé  autrefois  de  mettre  en 
lumière  ce  point  dejurisprudence.(V.  année  1839,  p.  278, 
292  et  328.)  L'auteur  cite  vingt-sept  arrêts  du  conseil 
d'état  qui  avaient  statué  sur  cette  question  de  compé- 
tence, sans  compter  ceux  rendus  depuis  cette  époque. 
Dans  le  nombre  des  vingt-sept  arrêts  cités,  quatorze  ont 
assimilé  les  travaux  communaux  dont  il  s'agissait  à  des 
travaux  publics,  et  proclamé  la  compétence  adminis- 
trative; treize  ont  rejeté  l'assimilation,  et  maintenu  la 
compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Que  si 
Ton  recherche  les  caractères  auxquels  le  conseil  d'état 
s'attachait  pour  attribuer  juridiction  au  conseil  de  pré- 
fecture ou  aux  tribunaux,  il  était  impossible  d'en  signaler 
aucun.  C'est  ce  que  reconnaît  Tauteur  du  recueil  cité, 
en  disant  :  a  Nous  ne  poserons  pas  la  limite  :  le  conseil 
«  d'état  ne  l'a  pas  posée  non  plus,  et  il  ne  l'a  pas  voulu; 
«  et  c'est  pour  n'avoir  pas  à  le  faire,  que,  dans  la  ma- 
((  tière  qui  nous  occupe,  il  a  donné  aux  accessoires  du 
«  fait  une  importance  qui  lui  laissait  plus  de  liberté 
«  dans  l'appréciation  de  l'objet  principal.  Faut-îl  donc 
<(  se  plaindre  de  cette  marche?  nous  ne  le  pensons  pas  : 
«  le  conseil  d'état  saura  toujours  voir  sagement  quand 
«  il  sera  du  bon  intérêt  public  et  communal  d'assimiler 
«  les  travaux  communaux  à  des  travaux  publics.  » 

Cette  doctrine  est  aussi  sensée  que  le  serait  la  réponse 
suivante  à  un  voyageur  qui,  partant  de  Lyon  pour  aller 
à  Marseille  et  rencontrant  deux  routes,  demanderait 
quelle  est  celle  dos  deux  qui  doit  le  conduire  à  son  but  : 
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0  Allez  d'abord  à  Paris,  et  Ifi  vous  trouverez  de  savants 
«  géc^raphes  qui  vous  indiqueront  le  chemin  de  Mar- 
«  seille.  » 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  rien  n'est  plus  fâ- 
cheux pour  les  parties  qui  sont  en  contestation,  que' de 
ne  pas  savoir  clairement  à  quels  juges  elles  doivent  sou- 
meltre  la  décision  de  leurs  procès  au  moment  oii  ils 
prennent  naissance;  et  c'est  surtout  aux  lois  de  compé- 
tence que  doit  s'appliquer  cet  aphorisme  du  chancelier 
Bacon  :  Opitma  lex,  qtiœ  minimum  relinquit  arbùrium 
judici  ;  optimus  judex,  qui  minimum  sibi.  Cherchons 
donc  de  bonne  foi,  aux  risques  de  nous  tromper,  une 
règle  de  solution  pour  sortir  de  ce  chaos  informe,  rudis 
indigestaque  moles. 

677.  En  faveur  de  la  compétence  judiciaire  en  ma- 
tière de  travaux  communaux,  on  disait  :  Les  conseils  de 
préfecture  sont  des  tribunaux  d'exception,  qui  ne  doivent 
connaître  que  des  matières  à  eux  attribuées  par  une  loi 
formelle.  Or  aucune  loi  ne  les  a  investis  du  droit  de 
juger  les  contestations  relatives  aux  marchés  commu- 
naux. Le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  ne 
parle  que  des  travaux  publics,  et  des  difficultés  entre  les 
entrepreneurs  et  Y  administration.  Les  travaux  commu- 
naux ne  sont  point  des  travaux  publics  :  le  mot  admi- 
nistration,  employé  seul  dans  le  langage  des  lois,  s'en- 
tend de  l'administration  publique  générale,  et  non  de 
Tadminist ration  communale  et  municipale.  On  a  toujours 
soin  d'ajouter  l'une  ou  l'autre  de  ces  épithètes  au  mot 
administration,  quand  on  veut  qu'il  comprenne  celle  des 
communes.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  tel  est  le  sens 
que  l'on  doit  donner  à  ce  mot  dans  l'art.  4  de  la  loi 
citée,  c'est  qu'il  signifie  évidemment  l'administration 
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publique  dans  Tart.  3,  portant  que  «  Le  préfet  sera  seul 
«  chargé  de  radministration.  )>  Or  le  préfet  n*est  chargé 
que  de  Tadminist ration  publique,  et  non  du  pouvoir 
municipal  :  donc  ce  raot  est  employé  dans  la  même  si- 
gnîfication  dans  l'art.  4.  Ce  qui  établit  de  plus  fort  que 
le  §  2  de  cet  article  n'a  trait  qu'aux  travaux  publics  pro- 
prement dits,  et  non  aux  travaux  communaux,  c'est  que 
le  même  article,  §  5,  ne  donne  juridiction  au  conseil  de 
préfecture  que  «  sur  les  difficultés  qui  pourront  s*élever 
«  en  matière  de  grande  voirie.  »  Il  exclut  donc  celles 
qui  sont  relatives  à  la  petite  voirie,  c'est-à-dire  à  la  voirie 
urbaine  et  à  la  voirie  vicinale.  Or  la  plupart  des  travaux 
communaux  portent  sur  des  objets  qui  rentrent  dans  la 
petite  voirie,  c'est-à-dire  qui  concernent  les  travaux  des 
rues  ou  des  chemins  communaux.  Si  les  difficultés  qui 
regardent  ces  objets  sont  exclues  de  la  compétence  dii 
conseil  de  préfecture,  il  faut  en  conclure  que  tous  les 
autres  travaux  doivent  l'être  aussi  par  la  même  raison. 
La  commune,  d'ailleurs,  est  un  être  moral  qui  fait 
l'office  d'une  personne  privée  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  tels  que  les  ventes,  acquisitions,  louages  et 
autres  contrats.  Pourquoi  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage formé  avec  les  communes  ne  serait-il  pas  régi  par 
les  principes  du  droit  civil,^ comme  le  contrat  de  bail 
ordinaire?  Si  les  difîcultés  sur  un  bail  de  biens  commu- 
naux sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  celles  qui  naissent 
du  louage  d'ouvrage?  Dans  tous  les  contrats  commu- 
naux, le  maire  ne  figure  pas  comme  délégué  de  l'admi- 
nistration supérieure  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
18  juillet  1837;  il  est  seulement  le  mandataire  de  ses 
concitoyens  et  le  représentant  de  la  commune.  Cela  ré- 
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suite  textuellement  de  lart.  10,  n""  6,  portant  que  «  ]e 
«  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  [de  V administra-- 
«  tion  supérieure,  de  souscrire  les  marchés,  dépasser  les 
«  baux  des  biens  et  les  adjudications  des  travaux,  dans 
«  les  formes  établies  par  la  loi.  d 

678.  Voici  la  distinction  que  nous  avons  hasardée  dans 
notre  pi-emiëre  édition,  et  qui  semble  de  nature  à  faire 
cesser  la  controverse.  Si  les  travaux  entrepris  pour  la 
commune  s'appliquent  à  des  biens  communaux  patri- 
moniaux.  n'ayant  qu'un  caractère  d'utilité  privée,  les 
contestations  qui  naîtront  du  marché  appartiendront  aux 
tribunaux.  Si  ces  travaux  ont  un  but  d'utilité  commu- 
nale, telle  qu'ils  soient  de  nature  à  entraîner  l'expro- 
priation aux  termes  des  art.  3  et  12  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  difficultés  rentreront  dans  l'application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI.  11  s'agit,  pour 
justifier  cette  distinction,  d'établir  que  cette  dernière  loi 
peut  comprendre  les  travaux  communaux  par  son  texte 
et  son  esprit. 

A  l'appui  de  la  première  branche  de  cette  distinction, 
on  peut  invoquer,  1*  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  7  jan- 
vier 1858  [Fayolle]^  dans  lequel  on  lit  «  que  c'est 
a  comme  propriétaire  du  promenoir  de  Chaillot,  et  sur 
«  un  terrain  qui  n'avait  pas  encore  été  affecté  h  la  voie 
ic  publique,  que  la  ville  de  Paris  a  entrepris  les  travaux 
c<  dont  il  s'agit  ;  qu'en  l'état,  ces  travaux  ne  peuvent  être 
ce  considérés  comme  des  travaux  publics;  que,  dès  lors, 
«  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  appré- 
«  cier  le  dommage  souffert  par  la  dame  PayoUe,  comme 
a  elle  Test  pour  statuer  sur  les  demandes  de  garanties  for- 
«  mées  par  et  contre  le  domaine  de  l'état.  »  Il  est  vrai  que, 
dans  l'espèce,  la  contestation  ne  s'élevait  pas  entre  une 
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commuDe  et  l'entrepreneur  de  ses  travaux,  mais  entre 
cette  commune  et  un  tiers  gui  prétendait  éprouver  des 
dommages  par  suite  de  ces  travaux.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  s'agissait  de  savoir  quel  est  le  caractère 
des  ouvrages  faits  par  une  commune  comme  propriétaire, 
et  s'ils  ont  ou  non  le  caractère  de  travaux  publics.  En 
d'autres  termes,  il  s'agissait  de  l'application,  non  du  §  2, 
mais  des  §  3  et  4  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VI 11.  Or,  on  verra  infra  que  les  mots  travaux  publics 
ont  le  même  sens  dans  tous  les  paragraphes  de  cette  loi, 
de  telle  sorte  que  la  question  ci-dessus  est  virtuelle- 
ment résolue  par  l'arrêt  précité  du  7  janvier  1858; 

â""  Une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  8  no- 
vembre 1851  [JBrwn],  suivant  laquelle  les  travaux  com- 
mandés par  une  commune  agissant  à  titre  privé  et  comme 
propriétaire,  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics, 
et  les  contestations  qui  naissent  du  marché  d'entreprise 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ; 

3**  Un  arrêt  du  7  mai  1862  [com^  de  Doulaincourt] 
ayant  jugé  qu'un  marché  passé  entre  une  commune  et 
un  particulier,  et  qui  avait  pour  objet  la  vente  des 
matériaux  à  provenir  des  bâtiments  d'un  ancien  presby- 
tère, n'a  pas  le  caractère  de  marché  de  travaux  publics 
dans  le  sens  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  lors  même 
que  l'acquéreur  est  en  même  temps  chargé  de  la  démo- 
lition des  bâtiments,  si  ces  travaux  de  démolition  ne  se 
rattachent  d'aucune  manière  à  la  reconstruction  du  nou- 
veau presbytère. 

Pour  repousser  la  deuxième  branche  de. notre  dis- 
tinction, on  argumente  des  mots  travaux  publics  et  ad-^ 
mimstration,  employés  dans  le  §  2.  Si  ce  raisonnement 
était  bon,  il  conduirait  h  conclure  que  les  communes  ne 
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peuvent  pas  faire  prononcer  dans  leur  intérêt  lexpro- 
priation  des  immeubles  utiles  à  leurs  constructions.  En 
effet,  Tart.  545  c.  N.  porte  que  «  nul  ne  peut  être  con- 
«  traint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
«  A' utilité  publique.  »  L'art.  9  de  la  charte  disait  égale- 
ment :  «  Vétat  peut  exiger  le  sacrifice  d*une  propriété 
«  pour  cause  A' intérêt  public.  »  On  pouvait  faire  sur  ces 
textes  un  argument  plus  fort  que  celui  tiré  de  Tart.  4, 
§  2,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  en  disant  :  Le  code 
civil  et  la  charte  ne  parlent  que  d'utilité  publique  ou 
d'intérêt  public  ;  la  charte  même  ne  mentionne  que  Vétat 
comme  ayant  la  faculté  d'exiger  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété privée  :  donc  les  communes  n'ont  pas  le  même 
droit  dans  un  intérêt  communal.  Et  cependant  il  a  tou- 
jours été  incontestable,  sous  le  code  civil  comme  sous 
la  charte,  que  les  communes  pouvaient  faire  prononcer 
l'expropriation  dans  leur  intérêt.  (V.  notamment  avis  du 
cous.  d'ét.  du  21  février  1808,  bull.,  9*  série,  n^  1160.) 
Les  art.  3  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1841  contiennent  à 
ce  sujet  une  disposition  formelle.  Donc,  en  argumentant 
par  analogie,  on  peut  dire  que  les  mots  travatuc  publics, 
employés  dans  la  loi  de  l'an  YIII,  comprennent  égale- 
ment les  travaux  communaux. 

Si  cet  art.  4  s'applique  aux  travaux  départementaux, 
comme  cela  est  incontestable,  pourquoi  ne  s  appiique- 
rait-il  pas  aux  travaux  des  communes?  Le  département 
n'est  pas  dénommé  dans  ce  texte  plus  que  la  commune. 
La  commune  est,  comme  le  département,  une  division 
territoriale  et  une  agrégation  ayant  une  existence  civile 
et  juridique  :  la  différence  entre  les  deux  n'est  que  dans 
le  plus  ou  le  moins  d'étendue,  et  non  dans  la  diversité 
de  nature.  L'état  forme  l'unité  administrative,  le  dépar- 
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tement  forme  la  seconde  circonscription,  et  la  commune 
forme  la  dernière.  Si  le  département  est  implicitement 
compris  dans  la  loi  du  28  pluviôse,  pourquoi  la  com- 
mune n'y  serait-elle  pas  conîprise?  Cette  loi,  d  ailleurs, 
a  été  entendue  en  ce  sens  par  une  foule  d  autres  lois 
qui  ont  toujours  assimilé  la  commune  au  département. 
La  loi  du  16  septembre  1807,  qui  est  un  véritable  code 
des  travaux  publics,  comprend  les  travaux  communaux 
sous  les  mots  travaxix  publics,  qu'elle  divise  en  trois  ca- 
tégories :  travaux  publics  généraux,  travaux  publics  dé- 
partementaux et  travaux  publics  communaux,  et  les  met 
tous  sur  la  même  ligne.  (V.  art.  30  dite  loi.)  Aussi 
Tart.  56  de  la  même  loi  ajoute  que,  pour  les  objets  de 
travaux  de  grande  voirie,  Tun  des  experts  sera  nommé 
par  le  préfet,  et,  quant  aux  travaux  des  villes,  il  sera 
nommé  par  le  maire  de  la  ville.  Or,  suivant  l'art.  57,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  tous  les  cas 
prévus  en  l'art.  56  :  donc  il  l'est  aussi  pour  les  travaux 
communaux.  Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  cet  argument. 

La  loi  du  14  floréal  an  XI,  relative  au  curage  des  ri- 
vières non  navigables,  veut,  art.  4,  que  «  toutes  les  con- 
«  testations  relatives  à  la  confection  des  travaux  soient 
«  portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  »  Or,  ces  tra- 
vaux peuvent  n'intéresser  qu'une  collection  de  riverains 
représentant  seulement  une  fraction  de  commune  en- 
tière :  donc,  par  un  argument  a  fortiori,  ou,  si  l'on 
veut,  a  pari,  il  doit  en  être  de  même  des  travaux  qui  in- 
téressent une  commune  entière.  On  peut  faire  un  raison- 
nement semblable  sur  Tart.  5  de  la  loi  du  27  avril  1838, 
qui  assimile  les  travaux  d'assèchement  des  mines  aux 
travaux  publics. 

On  trouve  dans  le  Bulletin  plusieurs  lois  spéciales, 
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SOUS  les  dates  des  13,  16,  17  et  18  janvier  1810,  qui  au- 
torisent des  communes  à  s'imposer  ou  à  emprunter  pour 
des  travaux  communaux.  Toutes  contiennent  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Tous  les  travaux  qu'wn^  commune 
<t  ou  un  département  aura  à  faire  en  verlu  de  la  présente 
«  loi  seront,  si  fait  na  déjà  été,  évalués  par  devis,  ad- 
M  jugés  au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme 
<*  les  travaux  publics  nationaux,  sous  Tinspection  gra- 
«  tuite  d*un  ingénieur  du  département,  et  sous  la  sur- 
»  veillance  du  préfet.  »  On  voit  là  toujours  lassimilation 
des  travaux  communaux  à  ceux  du  département  ou  de 
l'état.  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'argument  tiré  de  ces  lois 
se  rétorque  contre  l'opinion  que  nous  défendons,  par  la 
raison  que  la  disposition  aurait  été  inutile  si  elle  eût  été 
conforme  au  droit  commun.  Sans  doute  ce  texte  déroge 
en  quelque  chose  au  droit  commun,  ne  fût-ce  que  sous 
le  rapport  de  l'inspection  gratuite  de  l'ingénieur.  Ces 
textes  ne  prouvent  pas  moins  l'assimilation  des  travaux 
commuuaux  aux  travaux  départementaux,  dans  l'opinion 
du  législateur. 

Quant  à  l'argument  tiré  du  mot  administration  em- 
ployé dans  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse,  il  ne  prouve 
rien  en  faveur  de  l'opinion  contraire.  C'est  un  mot  gé- 
nérique qui  comprend,  dans  le  langage  des  lois  et  dans 
la  langue  usuelle,  l'administration  de  l'état,  des  dépar- 
tements et  des  communes.  Il  est  même  impossible  de 
concevoir  l'administration  autrement  :  car  les  habitants 
des  communes  sont  les  administrés  du  gouvernement  et 
des  préfets,  et  il  n'en  existe  pas  d'autres.  Le  rapproche- 
ment tiré  de  Tart.  3  de  la  même  loi  est  puéril,  quoiqu'il 
figure  dans  les  considérants  d'un  jugement  :  car  le  mot 
administration,  employé  dans  l'art.  3,  est  pris  dans  un 
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sens  absolument  opposé  au  sens  donné  au  même  mot 
dans  Tart.  4.  Dans  Tart.  3,  il  signifie  le  pouvoir  de  faire 
les  actes  de  pure  administration,  par  opposition  au  droit 
de  juger  le  contentieux  administratif;  et  dans  lart.  4, 
il  est  employé  pour  Fensemble  des  fonctionnaires  qui 
exercent  le  pouvoir  déjuger  le  contentieux. 

Parmi  les  textes  de  loi  où  le  mot  administration,  em- 
ployé seul,  s*entend  aussi  bien  de  l'administration  com- 
munale que  de  celle  de  Tétatou  du  département,  nous 
nous  contenterons  de  citer  les  art.  19,  23,  28,  40,  4i, 
49,  63  et  autres  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Il  est  certain 
que  cette  loi  comprend  sous  ce  mot  Tadministralion  mu- 
nicipale, puisque  les  art.  3  et  12  de  la  même  loi  mettent 
la  commune  sur  le  même  pied  que  le  département  ou 
réfal. 

L  argument  tiré  du  §  5  du  même  art.  4  de  la  loi  de 
pluviôse  an  VIII,  qui  ne  mentionne  que  la  grande  voirie, 
ne  prouve  rien  non  plus  :  car  la  loi  ne  pouvait  pas,  dans 
ce  §  5,  parler  des  marchés  relatifs  aux  travaux  de  grande 
voirie  :  cela  aurait  fait  double  emploi  avec  le  §  2,  puis- 
que les  travaux  de  grande  voirie  sont  bien  évidemment 
des  travaux  publics.  On  voulait  seulement  poser  la  base 
de  la  juridiction  répressive  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  grande  voirie,  juridiction  qui  a  été  développée 
par  des  lois  postérieures,  et  notamment  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X. 

Du  reste,  la  cour  de  cassation  reconnaît  elle-même 
que  les  travaux  d'un  chemin  vicinal  qui  intéresse  plu- 
sieurs communes  peuvent  être  assimilés  à  des  travaux 
publics  sous  le  rapport  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  (V.  cass.,  27  août  1839,  Sir.,  39,  1,  829.) 
Or,  s'il  en  est  ainsi  des  travaux  qui  intéressent  deux  ou 
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plusieurs  communes,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  de  ceux  qui  ne  sont  exécutés  que  pour  une  seule 
commune?  Ce  cumul  des  intérêts  de  deux  communes, 
qui  peut  avoir  de  l'importance  pour  un  architecte  ou  un 
agenl-Yoyer,  n'en  a  point  du  tout  aux  yeux  du  juriscon- 
sulte. Il  faut  dire  la  même  chose  de  toutes  les  circons- 
tances de  fait  qui  avaient  amené  autrefois  le  conseil 
d'état  tantôt  à  assimiler  les  travaux  communaux  aux 
travaux  publics,  tantôt  à  rejeter  cette  assimilation.  Con- 
cluons donc  que  toutes  les  fois  que  les  travaux  exécutés 
par  une  commune  auront  un  but  d'utilité  et  ne  seront 
pas  faits  par  elle  comme  personne  privée,  agissant  sim- 
plement comme  propriétaire,  le  contentieux  qui  en  naî- 
tra appartiendra  au  conseil  de  préfecture. 

679.  Cette  solution,  admise  aujourd'hui  par  la  juris- 
prudence, coupe  court  aux  difficultés  de  compétence  qui 
s'élevaient  tous  les  jours.  Elle  établit  l'uniformité  et 
l'harmonie  dans  notre  système  du  contentieux  adminis- 
tratif; elle  assimile  l'état,  le  département  et  la  com- 
mune sous  le  rapport  de  la  compétence  pour  les  marchés 
de  travaux,  comme  ils  le  sont  déjà  sous  le  rapport  du 
droit  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Elle  est  éminemment  utile  aux  communes  :  car  si  l'état 
est  un  grand  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  a  be- 
soin d'une  juridiction  privilégiée,  nos  trente-sept  mille 
communes  font  aussi  des  entreprises  considérables  ;  leur 
minorité  et  leur  faiblesse  exigent  encore  plus  de  protec- 
tion que  l'état,  qui  a,  pour  le  défendre,  des  employés 
salariés,  tandis  que  les  communes  sont  défendues  par 
des  administrateurs  non  rétribués,  et  partant  moins 
zélés. 

Le  conseil  d'état  a  adopté  la  distinction  proposée  par 
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nous,  car  il  rejette  lopinion  de  ceux  qui  voulaient  s'atta- 
cher  à  la  forme  publique  de  ladjudication  des  travaux 
communaux,  et  décide  qu'une  convention,  même  verbale, 
entre  une  commune  et  l'entrepreneur  de  travaux  commu- 
naux suffit  pour  autoriser  le  conseil  de  préfecture  à  pro- 
noncer, si  ces  travaux  ont  le  caractère  de  travaux  publics. 
(7  déc.  1844  [Deboulle].)  Ainsi  encore,  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  que 
les  travaux  communaux  aient  été  approuvés  par  l'auto- 
rité supérieure  et  adjugés  publiquement.  (6  février  1850 
[cotrC  de  Claudon])  Lebon,  p.  1086.)  D'une  autre  part, 
les  travaux  commandes  par  une  commune  agissant  à 
titre  privé  et  comme  propriétaire  n'ont  pas  le  caractère 
de  travaux  publics^  et  les  contestations  qui  naissent  du 
marché  d'entreprise  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire.  (Trib.  des  confl,,  8  novembre  1851  [Bmn].) 

680.  Voici  maintenant  le  tableau  des  arrêts  du  conseil 
d'état  qui  ont  jugé  pour  et  contre  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  en  matière  de  marchés  de  travaux 
communaux  : 

Pour  la  compétence  des  tribunaux,  voyez  arrêts  du 
cons.  des  29  août  1821  [Mathé\\  17  avril  1822  [com' 
et  Angles];  16  février  1826  [Meilkou];  19  décembre  1827 
[Coi^iain];  25  avril  1828  [Urbain];  19  juin  1828  [P^- 
raldi];  12  avril  1829  [Bazin];  2  septembre  1829  [ville 
de  Dunkerque];  16  décembre  1830  [Souchon  et  Louzon]; 
31  décembre  1831  [Benard].  Notez  que  dans  ces  trois 
dernières  espèces  il  y  avait  eu  soumission  expresse  à  la 
juridiction  administrative  par  une  clause  du  cabier  de 
charges.  Ajoutez  c.  cass.,  11  mars  1839,  Sir.,  39,  1, 
181;  id.  3  février  1841,  Sir.,  41,  1,  120;  id.  11  juin 
1849,  Sir.,  49,  1,  660. 
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Pour  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  voyez 
arrêts  du  conseil  du  12  mars  1811  [Vemier];  23  janvier 
1820  [Péré];  24  décembre  1823  [Jullien];  24  mars  1824 
[Dufour];  13  juillet  1825  [Bourguignon];  7  décembre 
1825  [Pierron];  16  novembre  1835  [Perrin];  9  novem- 
bre 1836  [François];  20  juin  1837  [Perrin];  11  janvier 
1838  [Grulet];  12  avril  1838  [com''  (TAuxon];  31  dé- 
cembre 1838  [ville  de  Bourges];  23  février  1839  [Del- 
cambre];  8  janvier  1840  [co/w*  de  Crotenay];  22   mai 

1840  [Borey];  8  juillet  id.  [Mongrard]  ;  2  septembre  id. 
Prost],  sur  conflit;  2  septembre âd.  [Jardin];  5  mars 

1841  [y'  Lecointre];  23  juin  id.  [Gillet];  23  juillet  id. 
[Ynillet];  17  août  id.  [Thionnet];  16  décembre  id.  [Yi-- 
venel];  24  février  1842  [Mallet];  30 août  id.  [Porche- 
roi];  10  mars  1843  [Mercier];  29  avril  id.  [Brun]; 
23  août  id.  [Huvé];  9  décembre  id.  [ville  de  Cussei]; 
23  février  1844  [Dele forge]  ;  21    mars  id.   [André]  ; 

23  mars  1845  [Delettre];  2  mai  id.  [Dupotiy];  26  juin 
id.  [Derre]  ;  4  juillet  id.  [Degousée];  23  août  id.  [Pour- 
choi]  ;  23  décembre  id.  [Gamier]  ;  25  mars  1 846  [Edely]  ; 
id.  [Monduil];  28  février  id.  [Pinassèau];  18  mai  id. 
[Jacquot];  26  novembre  1846  [Biau];  id.  [Caucal]; 
8  janvier  1847  [Sauton];  id.  [Poi/rcA(?/]  ;  20  avril  id, 
[Platard];  26  id.  [Lerouge];   id.  [iVa2;^/o/];  24  juillet 

1847  [Passerièr];  31  août  id.  [Champeaux];  27  janvier 

1848  [7>wc];  31  janvier  id.  [Koune];  10  avril  id.  [Mas- 
son];  28  décembre  id.  [Giroy];  9  janvier  1849  [Moli- 
cart];  13  août  1850  [Dubois];  23  novembre  id.  [Meyna- 
dier];  22  mars  1851   [D^^a/r^]  ;  id.,  trib.   des  confl., 

24  avril  1850  [Roger];  id.  19  juin  1850  [Baudrey];  id. 

18 novembre  1850  [Mazet];  id.  10 janvier  1851  [Berga- 

dieu];  22  novembre  id.  [Lauvernay];  id.  arr.  c.  18  juin 
II.  12 
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1852  [Chapàt];  30  juin  1853  [Lambert];  19  janvier  1854 
[Fœlder];  2  février  1854  [Révolte];  et  autres  à  l'infini. 
Ainsi,  notamment  Térection  sur  une  place  publique  de 
la  statue  d'un  personnage  historique,  projetée  pak*  une 
commune,  a  le  caractère  d'un  travail  public  ;  dès  lors, 
c  est  à  Tautorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
connaître  des  contestations  relatives  au  concours  ouvert 
pour  le  modèle  de  cette  statue.  (C.  cass.,  29  mars  1864, 
S.  V.,  64,  1,  187.)  Ajoutez  c.  cass.,  27  août  1839,  Sir., 
30,  1,  289;  id.,  31  décembre  1860,  Sir.,  61,  1,  970. 

Le  seul  enseignement  qu'on  puisse  tirer  de  ce  tableau, 
c'est  que,  depuis  1831,  le  conseil  d'état  s'est  prononcé 
résolument  en  faveur  de  la  compétence  administrative, 
adoptée  aussi  par  le  tribunal  des  conflits.  Toute  la  doc- 
trine du  conseil  sur  ce  point  est  dans  les  dates  de  ses 
.arrêts;  c'est-à-dire  que,  de  1825  à  1830,  on  était  sous 
l'impression  d'une  réaction  contre  la  justice  administra- 
tive, réaction  qui  a  cessé  en  1831.  Montesquieu  a  dit 
que  les  lois  s'expliquent  par  l'histoire.  Cette  maxime 
est  encore  plus  vraie  de  la  jurisprudence  que  des  lois  : 
aussi  j'ai  plaint  les  auteurs  qui  ont  perdu  leur  temps  à 
vouloir  concilier  ces  décisions  contradictoires. 

681 .  Une  autre  conséquence  pratique  à  tirer  de  cette 
jurisprudence  est  que  les  conseils  de  préfecture,  lors- 
qu'ils sont  saisis  par  une  commune  d'une  demande  en 
autorisation  pour  ester  devant  les  tribunaux  judiciaires 
au  sujet  de  contestations  de  la  nature  ci-dessus,  ne 
doivent  point  accorder  cette  autorisation,  ou  que,  si  la 
commune  est  défenderesse,  elle  doit  être  autorisée  à  se 
présenter  en  justice  à  l'effet  seulement  de  décliner  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire.  (1"  mai  1846  [ville 
de  Reims];  v.  Lebon,  p.  645.) 
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682.  Cette  question  de  compétence  a  d'autant  plus 
d'importance  et  de  gravité,  que  les  clauses  insérées  dans 
les  cahiers  de  charges  pour  soumettre  les  parties  à  la 
juridiction  administrative  sont  de  nulle  valeur  et  ne  pro- 
duisent aucun  effet,  parce  qu'il  est  reconnu  que  les  ju- 
ridictions, étant  d'ordre  public,  ne  peuvent  être  établies 
que  par  la  loi,  et  non  par  la  volonté  des  parties.  (Y.  arr. 
cons.  19  février  1823  [Guérard];  2  septembre  1829  [ville 
de  DunAerque];  16  décembre  1830  [Souchon];  31  dé- 
cembre 1831  [Benard];  9  mars  1832  [Delahaye]\ 
12  avril  id.  [Trabucco]\  31  août  1849  [Beldon];  trib.. 
des  coufl.,  8  novembre  1851  [Lombard];  18  juin  1852 
[CAapiU];  id.  17  mai  1855  [Klots];  7  avril  1859  [Her- 
zer];  c.  cass.,  12  décembre  1831,  S.,  32,  1,  275; 
11  mars  1839,  S.,  3»,  1,  181.) 

Cette  importance  augmente  encore  si  l'on  considère 
que  le  moyen  d'incompétence  fondé  sur  ce  que  les  tri- 
bunaux se  trouveraient  saisis  d'une  contestation  de  mar- 
chés communaux  assimilés  à  des  travaux  publics  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  comme  ouverture  de 
cassation,  même  de  la  part  de  celui  qui  avait  reconnu 
d'abord  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  (Cass., 
3  janvier  1829,  S.,  29,  1,  57  ;  27  août  1839,  S.,  39,  1, 
829-) 

683.  L'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU! 
est-il  applicable  aux  contestations  élevées  entre  un  entre- 
preneur et  un  hospice  au  sujet  des  clauses  d'un  marché 
de  travaux?  Si  la  distinction  proposée  à  l'égard  des  com- 
.munes  est  exacte,  elle  nous  donnera  la  solution  de  cette 
question.  Il  s'agira,  en  effet,  de  savoir  si  les  hospices 
peuvent  jouir  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité,  à 
raison  des  travaux  entrepris  par  eux.  îls  n'en  jouissent 
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pas  directement,  mais  par  Tintermédiaire  des  communes. 
En  effet,  les  hospices  étant  des  établissements  commu- 
naux, et  leur  construction  étant  évidemment  d'intérêt 
public,  on  peut,  quand  il  y  a  lieu,  autoriser  la  com- 
mune, siège  de  l'hospice,  à  poursuivre  Texpropriation 
pour  le  compte  de  cet  établissement.  (V.  Bull.  min.  de 
l'int.,  1854,  p.  125.) 

Si  les  travaux  des  hospices  doivent  être  assimilés  à 
ceux  des  communes  quant  au  bénéfice  de  l'expropriation 
pour  utilité  publique,  ils  doivent  Têtre  également  sous 
le  rapport  de  la  compétence  administrative.  Ce  qui 
prouve  que  ce  sont  des  établissements  d'utilité  publique, 
c'est  que  les  bâtiments  de  ces  hospices  et  les  jardins  y 
attenant  sont  exempts  de  la  contribution  foncière  en 
vertu  d'un  décret  du  il  août  1808  (1),  de  même  que 
les  biens  de  l'état  non  productifs  en  sont  affranchis  par 
l'art.  105  delà  loi  du  3  frimaire  an  VU.  L'assimilation 
des  travaux  des  hospices  aux  travaux  publics  résulte  tex- 
tuellement d'une  loi  spéciale  du  23  décembre  1809,  dont 
Tart.  49  porte  :  «  Tous  les  travaux  qu'un  hospice  aura  à 
«faire  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront,  si  fait  n'a 
«  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite 
«  faits,  reçus  et  payés  comme  des  travaux  publics  natio- 
«  naux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  dé- 
«  partement,  et  sous  la  surveillance  du  préfet.  »  (V.  eu 
ce  sens,  M.  de  Cormenin,  t.  Il,  p.  278.  V.  cependant, 
en  sens  contraire,  arr.  c.  26  octobre  1825  [Mathurel].) 
Mais  il  ne  faut  pas  attacher  d'importance  à  cet  arrêt, 
parce  qu'il  est  motivé  sur  des  circonstances  de  fait. 


(1)  Ce  décret  n*a  paa  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  mais  voyez  le  texte 
dans  mes  Questions  de  Dr.  ad.,  p.  288. 
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qu'il  se  ressent  des  variations  du  conseil  d'état  au  sujet 
de  la  compétence  des  travaux  communaux,  surtout  à 
Fépoque  où  cet  arrêt  a  été  rendu,  et  que,  d'ailleurs, 
le  conseil  d'état  est  revenu  à  notre  opinion.  (27  février 

1847  [Torirat];  3  août  «849  [Gariberi].) 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que,  dans  notre  sys- 
tème, le  conseil  de  préfecture  ne  sera  jamais  compétent 
pour  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  aux  travaux 
entrepris  par  les  hospices  pour  leurs  biens  patrimoniaux 
productifs  de  revenus.  (V.  supra,  n"  673  et  679.) 

684.  Les  fabriques  doivent  être  assimilées  aux  com- 
munes sous  le  rapport  des  travaux  qu'elles  font  exécuter 
pour  la  construction  d'une  église;  ces  ouvrages  ont  le 
caractère  de  travaux  publics,  et  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  la  fabrique  et  les  entrepreneurs 
relativement  à  leur  exécution  et  à  leur  paiement  (27  mai 

1848  [Déplacé])  25  novembre  1855  [Barbe])  :  lors  même 
que  les  travaux  de  l'église  auraient  été  faits  avec  le  pro- 
duit de  souscriptions  particulières,  s'ils  ont  eu  lieu  pour 
le  compte  d'une  commune.  (28  juin  1855  [corn*  de  Saint- 
Just-en-Chevalet] .  ) 

685.  Les  compagnies  concessionnaires  de  grands  tra- 
vaux publics,  tels  que  chemins  de  fer,  canaux  et  autres 
ouvrages,  sont  considérées  comme  des  entrepreneurs, 
sous  le  rapport  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, pour  la  décision  des  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  elles  et  l'état  ?  Les  cahiers  de  charges  annexés 
aux  lois  spéciales  qui  autorisent  la  confection  de  ces 
travaux,  contiennent  ordinairement  une  clause  qui  ré- 
serve aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  de  ces 
difficultés.  (V.  cahiers  de  charges  annexés  à  cinq  lois 
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des  5  août  1821;  6  mars  1838,  et  annexe,  art.  53  ; 
6  juillet  id.,  et  annexe,  art.  53  ;  7  juillet  id.,  et  annexe, 
art.  53;  15  juillet  1840,  et  annexe,  art.  53  ;  H  juin 
1842,  et  annexe,  art.  52;  24  juillet  1843,  et  annexe, 
art.  58;  26  juillet  1844,  et  annexe,  art.  50;  16  juillet 
1845,  et  annexe  A,  art.  63,  et  B,  art.  57  ;  et  autres.)  Ces 
attributions  de  juridiction,  étant  autorisées  par  le  cahier 
des  charges  qui  forme  Tune  des  conditions  légales  de  la 
concession,  sont  évidemment  obligatoires  pour  les  com- 
pagnies concessionnaires  et  pour  Tétat.  (16  juillet  1840 
[préfet  de  la  Seirie]  ;  et  autres.) 

Il  y  a  plus  :  lors  môme  qu'une  pareille  clause  n*exis-  ' 
terait  pas,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  suffirait  pour 
entraîner  la  compétence  du  conseil  dé  préfecture.  En 
effet,  les  compagnies  concessionnaires  ne  sont  autre 
chose  que  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  toute 
la  différence  qui  existe  entre  elles  et  les  entrepreneurs 
ordinaires,  c'est  que  ceux-ci  reçoivent  pour  prix  de  leurs 
travaux  un  capital  fixe  une  fois  payé;  tandis  que  les 
concessionnaires  qui  se  chargent  d'exécuter  les  travaux 
à  leurs  risques  et  périls,  sont  payés  par  Tabandon  d'un 
péage  temporaire.  Cette  différence  dans  le  mode  de  paie- 
ment n'en  produit  aucune  dans  la  nature  des  ouvrages 
entrepris,  et  dans  celle  du  contrat  passé  entre  l'adminis- 
tration et  les  concessionnaires.  11  importerait  même  peu 
que  le  péage  tût  établi  à  temps  ou  à  perpétuité.  Dans 
3e  dernier  cas,  le  paiement  consisterait  dans  une  espèce 
de  rente  perpétuelle  qui  n'empêcherait  pas  le  chemin 
de  fer,  le  canal  ou  la  route,  de  faire  partie  du  domaine 
public  :  car  cette  rente  est  toujours  un  paiement  fait  par 
l'état  au  moyen  de  l'abandon  du  péage,  qui  constitue 
l'un  des  attributs  de  la  souveraineté,  et  dont  la  loi  de 
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concession  aurait  transporté  le  produit  utile  aux  conces- 
sionnaires. 

686.  En  conséquence,  il  faut  conclure  de  là  :  T  Qu'il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  une  compagnie  concessionnaire  de 
chemin  de  fer  est  tenue,  en  vertu  de  son  cahier  de  char- 
ges, d'exécuter  tels  ou  tels  travaux  qui  ont  été  prescrits 
et  mis  à  sa  charge  par  un  arrêté  du  préfet.  On  objecte- 
rait vainement  que  la  prétentioqjt  de  la  compagnie  qui 
soutient  n'être  pas  tenue  de  ces  travaux,  tendant  indi- 
rectement à  faire  réformer  un  arrêté  préfectoral,  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent,  par  la  raison  qu'il 
n'appartient  point  à  ces  conseils  de  modifier  soit  direc- 
tement, soit  indirectement  les  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets. (23  août  1843  [Samt-Pierre-les-Nemours]  ;  13  juil- 
let 1850  [c**  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg].)  En  ce  cas, 
l'arrêté  du  préfet  est  un  simple  acte  d'administration, 
qui  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'enlever  au  conseil  une 
juridiction  qu'il  tient  de  la  loi. 

2""  Que  la  décision  par  laquelle  un  ministre  a  rejeté  la 
réclamation  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  pré- 
tendait n'être  pas  chargée  d'entretenir,  de  garder  et  ma- 
nœuvrer les  viaducs,  ponts  ou  aqueducs,  écluses  cons- 
truits sous  la  voie,  et  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
exécution  de  cette  décision,  ne  sont  que  des  actes  admi- 
nistratifs qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué 
par  le  conseil  de  préfecture  sur  l'étendue  des  obligations 
de  la  compagnie  à  cet  égard,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  éta- 
bli que  la  contestation  dont  il  s'agit  est  du  nombre  de 
celles  dont  le  cahier  des  charges  attribue  la  connaissance 
au  conseil  de  préfecture.  (20  juillet  1854  [&'  du  chemin 
de  fer  d'Orléans],) 
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687.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  Tadmi- 
nistration  et  les  concessionnaires  de  la  ligne  télégraphi- 
que sous-marine  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de 
TAmérique,  au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tinterpréta- 
tion  de  clauses  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du 
28  juillet  1860  (buU.  n"  7992),  sont  jugées  administra- 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'état.  (V.  art.  20  de 
ladite  convention  du  21  mai  1860.)  Ce  sont  là  des 
travaux  publics  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VI II.  Tout  ce  que  fait  la  loi  spéciale  précitée,  c'est 
de  désigner,  parmi  tous  nos  ^conseils  de  préfecture,  ce- 
lui qui  sera  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations 
qu'elle  prévoit. 

688.  De  C3  que  la  loi  de  pluviôse  an  YIIl  ne  parle  que 
.  des  difficultés  entre  les  entrepreneurs  et  l'administration^ 

il  ne  faut  pas  conclure  que  celles  qui  auraient  lieu  entre 
l'administration  et  les  cautions  des  entrepreneurs  seraient 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  Les  mêmes  motifs 
qui  ont  fait  donner  juridiction  au  conseil  de  préfecture 
pour  les  contestations  avec  les  entrepreneurs  s'appli- 
quent à  celles  qui  s'élèveraient  entre  leurs  cautions  et 
l'administration.  (24  janvier  1827  [Santelli];  30  mars 
1842  [Deschamps].) 

689.  Suivant  le  texte  de  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  YIII,  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture s'étend  aux  difficultés  concernant  le  sens  ou  l'exé- 
cution des  clauses  de  leurs  marchés.  Ces  mots  ne  sont  pas 
pris  là  dans  un  sens  restrictif  ;  ils  comprennent  toutes 
les  contestatioils  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administra- 
tion et  les  entrepreneurs  à  l'occasion  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  dont  il  s'agit.  Ainsi,  par  exemple,  le 
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conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  prononcer: 
sur  la  visite  et  la  réception  des  travaux,  et  pour  ordon- 
ner les  expertises  et  vérifications  nécessaires  à  cet  effet 
(19  janvier  1825  [Pemot])  ;  soit  pour  décider  si  ces  tra- 
vaux ont  été  régulièrement  exécutés  par  les  ordres  de 
l'administration,  soit  pour  en  régler  le  prix  dans  le  cas 
où,  la  confection  n'étant  point  contestée,  le  prix  seul  est 
en  discussion  (9  juin  1830  [Tisserand]);  soit  pour  inter- 
préter un  cahier  de  charges  relatif  aux  travaux  de  répa- 
ration d*nne  route  royale,  et  sur  laccomplissement  des 
ordres  donnés  par  Tadministration  pour  Texécution  de 
ces  travaux  (24  juillet  1827  [Sauphar])  ;  soit  pour  con- 
damner une  commune  envers  les  entrepreneurs  au  paie- 
ment du  prix  des  travaux  par  eux  exécutés  (23  juin  1848 
[Le  Cardonnet])  ;  soit  pour  décider  si  des  ouvrages  sup- 
plémentaires exécutés  étaient  imposés  par  le  cahier  des 
chargesàTentrepreneur  de  travaux  communaux.  (13  juil- 
let 1850  [Lardy  et  Mcnot].) 

690.  Le  conseil  peut  également  statuer  sur  la  respon- 
sabilité de  Tarchitecte  (1)  qui  a  dirigé  les  travaux,  et  de 
l'entrepreneur  qui  les  a  exécutés.  (16  novembre  1835 
[Perrin].)  On  a  prétendu  que  la  compétence  doit  appar- 
tenir à  l'autorité  administrative  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  la  responsabilité  de  l'architecte  par  l'interprétation 
ou  l'application  des  clauses  du  marché  ;  et  que,  s'il  s'a- 
git d'un  cas  de  responsabilité  régi  par  les  art.  1792  et 
2270  c.  N.,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents,  aux  ter- 
mes d'un  arrêt  du  conseil  du  13  juillet  1828  [Pambet], 
et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  mai  1843, 


(1)  Sur  les  règles  du  fond«  en  ce  qd  concerne  les  différences  entre  la  res- 
ponsebilité  des  architectes  et  celle  des  ingénieurs.  (V.  29  janvier  1864  [Mary], 
et  les  conclosions  du  commissaire  du  gouyemement.) 
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S.,  44,  1 ,  243.  Cette  distinction  nous  a  semblé  inadmis- 
sible: car  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  en  ma- 
tière de  travaux  publics  ne  dérive  pas  de  la  forme  adminis- 
trative du  contrat,  puisque  s'il  est  question  d'un  bail 
ordinaire,  tel  que  celui  du  droit  de  pêcbe  dans  les  rivières 
navigables,  lautorité  judiciaire  est  compétente.. (V.  1. 
15  avril  1829,  art.  4.)  Cette  compétence  vient  delà  na- 
ture des  travaux  qui  sont  la  matière  du  contrat.  Il  im- 
porte peu,  dès  lors,  que  les  difficultés  doivent  se  résou- 
dre par  les  clauses  expresses  du  contrat,  ou  par  celles 
qui  sont  sous-entendues.  Le  conseil  de  préfecture  doit 
suivre  les  règles  d'interprétation  tracées  par  les  art.  i  1 56 
et  suiv.  c.  N.,  et  très  souvent  il  sera  obligé  de  combiner 
les  clauses  écrites  dans  le  marché  avec  les  règles  du  droit 
commun.  Nous  avons  donc  pensé  que  la  distinction  pro- 
posée était  contraire  aux  vrais  principes  sanctionnés  par 
l'arrêt  du  16  novembre  1835.  Celui  du  13  juillet  1828 
s'explique  par  sa  date,  qui  remonte  à  un  temps  de  réac- 
tion contre  la  compétence  administrative.  Aussi  la  juris- 
prudence nouvelle  du  conseil  d'état  a-t-elle  rejeté  cette 
distinction,  et  admis  la  compétence  administrative  dans 
les  deux  cas  (v.  23  avril  1845  [Pourchoi];  29  juillet 
1846  [Bot/er];  8  janvier  1847  [Sauton];  id  [Pourchot]  ; 
13  avril  1840  [Dubois]]  23  novembre  id.  [Meynadier]  \ 
18  juin  1852  [Chapot]),  lors  même  que  les  travaux  ont 
été  reçus.  (9  décembre  1852  [Legrand];  16  mars  1857 
[Mathieu].) 

691.  Par  la  même  raison,  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative, à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande  en  paiement  d'hono- 
raires formée  par  un  architecte  contre  la  commune, 
pour  la  rédaction  d'un  projet  de  travaux  publics  com- 
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manaux  avec  devis  et  plans.  (20  avril  1847  [Platard];  id. 
[Bergeron];  id.  28  décembre  1848  [Gtroy];  14  août 
1852  [Marsillé]  ;  id.  c.  cass.,  28  juin  1853 ,  Sir.,  54,  1 , 
44;  id.  cens,  d'ét.,  21  décembre  1854  [Duboù  et  Pin- 
chon\\  1"  mars  1860  [Bormard].) 

La  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture 
s'applique  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  Tad- 
ministratîon  et  les  architectes  ou  agents-voyers,  à  rai- 
son de  travaux  publics,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'exécution 
des  plans  et  devis,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  préparation 
de  plans  et  devis  non  suivis  d'exécution.  (22  novembre 
1851  [Lauvemay])  30  novembre  1 862  [Brunel];  22  jan- 
vier 1863  [Lenormand].) 

692.  Du  principe  que  le  juge  de  la  demande  est  le 
juge  de  l'exception,  il  faut  conclure  que  si  un  conseil 
de  préfecture  est  saisi  d'une  action  en  responsabilité 
dirigée  par  une  commune  contre  un  ingénieur  des  ponts- 
et -chaussées,  chargé  de  diriger  des  travaux  par  cette 
commune,  il  est  compétent  pour  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cet  ingénieur  a  agi  en  qualité  d'archi- 
tecte, comme  le  prétend  la  commune,  ou  seulement, 
comme  il  le  soutient,  en  qualité  d'ingénieur  des  ponts- 
et-chaussées.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture 
ne  doit  pas,  avant  de  statuer  sur  l'action  en  responsa- 
bilité, renvoyer  les  parties  devant  l'administration  pour 
faire  prononcer  sur  la  question  de  qualité.  (30  juillet 
1863  [corn*  de  Champltve].)  Quant  à  la  différence  sur  la 
responsabilité  des  ingénieurs  et  des  architectes,  v.  la 
note  sous  le  n""  690. 

693.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  formée  à  l'exécution  des  mandats 
ou  contraintes  délivrés  par  les  préfets,  conformément  au 
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décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  75,  à  l'effet  de  régler  les 
honoraires  des  ingénieurs  commis  pour  faire  certaines 
opérations  relatives  à  des  travaux  publics.  (2  août  1848, 
Syndicat  des  digues  dAllex.)  Il  ne  faut  pas  voir  dans  ces 
actes  des  décisions  contentieuses  contre  lesquelles  le  pour- 
voi doit  être  porté  devant  le  ministre  supérieur  hiérar- 
chique du  préfet,  selon  la  règle  ordinaire  établie  pour 
les  recours  contre  les  actes  préfectoraux.  Ce  sont  de 
simples  contraintes  ou  titres  exécutoire^  de  la  même  na- 
ture que  ceux  délivrés  par  les  maires,  en  vertu  de  la 
loi^du  18  juillet  1837,  qui  doivent  être  attaqués  par  la 
voie  d'opposition  devant  l'autorité  appelée  à  juger  le 
contentieux  des  travaux  publics  du  premier  degré,  c'est- 
à-dire  devant  le  conseil  de  préfecture,  (id.  1**  décembre 
1849  [syndicat  de  la  digue  de  Balafray],)  lorsqu*il  s'agit 
de  statuer  sur  le  fond  du  droit  et  de  savoir  par  qui  doi- 
vent être  supportés  les  frais  alloués  aux  ingénieurs,  ou 
de  déterminer  la  quotité  de  la  dépense  ;  mais  les  tribu- 
naux ont  le  droit  de  connaître  des  moyens  d'opposition 
qui  se  rattachent  aux  voies  d'exécution.  (V.  trib.  des 
confl.,  20  novembre  1850  [Daubé]\  id.,  arr.  c.  12  dé- 
cembre 1851  [Crispon].) 

694.  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour 
prononcer  sur  une  demande  en  résiliation  de  marché 
pour  travaux  publics?  Oui,  lorsque  cette  demande  est 
fondée  sur  une  clause  du  contrat.  (19  mars  1849  [Daus- 
sier]  ;  1 0  avril  1 856  [hér.  Lance]  ;  1 8  août  1 856  [Billam- 
bez];  30  décembre  1858  [Mauge].)  Dans  cette  dernière 
affaire,  le  commissaire  du  gouvernement  a  dit  que,  d'a- 
près la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent  pour  apprécier  le  mérite 
d'une  résiliation  prononcée  par  mesure  administrative 
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(Y.  26  juin  1856  [Murgues]),  mais  qu'il  en  est  autrement 
lorsque  cette  demande  est  fondée  sur  une  clause  du 
contrat.  Cette  distinction  n'est  pas  dans  le  texte  de  lar- 
ticle  4,  §  2,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  qui  donne 
au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  prononcer  «  sur  les 
a  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepre- 
((  neurs  des  travaux  publics  et  l'administration ,  concer- 
«  nant  le  sens  ou  rexécutton  des  clauses  de  leur  marché.  » 
11  faut,  à  mon  avis,  pour  que  le  préfet  puisse  résilier 
un  marché  de  travaux  publics,  que  le  cahier  de  chaînes 
contienne  une  clause  expresse  en  ce  sens.  D'une  autre 
part,  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  sens  et  la  portée  de 
cette  clause,  l'interprétation  en  appartient  au  conseil  de 
préfecture,  puisque  c'est  une  difficulté  concernant  le 
sens  des  clauses  de  leur  marché.  En  conséquence,  le 
conseil   de  préfecture  est  compétent  pour  décider  si 
la  résiliation  d'une  entreprise  a  été  prononcée  con.- 
formément  aux  dispositions  du  cahier  de  charges,  et, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  si  les  conséquences  de  la 
résiliation  doivent  rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur; 
mais  la  résiliation  en  elle-même  est  un  acte  administra- 
tif à  l'égard  duquel  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent, (dit.  arr.  du  26  juin  1856  [Murffues\.) 

695.  En  cette  matière,  il  ne  faut  pas  confondre  l'acte 
par  lequel  l'administration  met  en  régie  les  travaux  en- 
trepris, à  défaut  par  l'entrepreneur  d'avoir  exécuté  con- 
venablement son  marché,  avec  les  conséquences  de 
cette  mise  en  régie.  L'arrêté  de  mise  en  régie  est;  de  sa 
nature,  un  acte  de  pure  administration  qui  ne  peut  être 
déféré  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse.  (1 9  juil- 
let 1833  [commission  des  digues  de  la  Saône];  23  féviier 
1844  [Du/our];  7  janvier  i864  [Baoult].)  Mais  les  dom- 
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mages  ou  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'entrepre- 
neur, à  raison  de  ce  que  la  résiliation  aurait  été  indû- 
ment prononcée  par  le  préfet,  rentrent  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du 

28  pluviôse  an  VIII,  art.  4.  (11  juin  1837  [Chanard]; 
12   août   1848  [Nobtlet];   19  mars    1849  [Daussier]  ; 

29  mars  18S5  [Gâié];  12  juillet  1855  [Lavagne]  ;  14  fé- 
vrier 1861  [Dupond];  30  juillet  1863  [Laumer].  V.  aussi 
M,  Ghristophle,  Traité  des  travaux  publics  ^  t.  I,  n*"  357- 
359.)  La  raison  de  cette  distinction  entre  les  attributions 
de  l'administration  active  et  de  la  juridiction  conten- 
tieuse,  vient  de  ce  que  la  première  a  seule  le  pouvoir 
d  ordonner  les  mesures  nécessaires  aux  travaux  publics, 
parce  qu'elle  est  seule  en  état  d'apprécier  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  ou  de  ne  pas  faire  selon  les  besoins  et  les 
ressources  de  l'état  qu'elle  représente,  chose  que  la 
juridiction  contentieuse  ne  peut  pas  faire;  tandis  que 
celle-ci  peut  et  doit  réparer,  au  moyen  d'indemnités 
pécuniaires,  les  torts  et  griefs  causés  aux  particuliers 
ou  corporations  par  l'administration  active.  De  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  des 
suites  de  la  mise  en  régie,  il  faut  conclure  que  le  recours 
au  conseil  d'état  pour  excès  de  pouvoir  ne  serait  point 
recevable  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  l'a  prononcé. 
(7  janvier  1864  [Raoult].) 

696.  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour 
connaître  du  contentieux  des  marchés  entre  l'adminis- 
tration et  des  entrepreneurs  pour  le  service  des  maisons 
centrales  de  détention,  marchés  dans  lesquels  tout  ou 
partie  du  travail  des  détenus  est  abandonné  aux  entre- 
preneurs? La  jurisprudence  du  conseil  d'état  est  que 
les  contestations  relatives  à  ces  marcliés  rentrent  dans 
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la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  art.  4,  comme  étant  relatifs 
à  des  travaux  publics,  et  non  dans  celle  du  mmistre, 
n'étant  pas  assimilés  à  des  marchés  de  fournitures  régis 
parle  décret  du  11  juin  1806,  art.  14,  n**  2.  (V.  en  ce 
sens,  27  mai  1816  [Levacker];  buU,  n*  780;  29  juin 
1832  [Marjas] ;  24  octobre  1834  [Guillot];  27  août  1845 
[de  Taverne]  ;  1 0  décembre  1 846  [Mangon]  ;  29  j uin  1 850 
[Letestu\\  21  décembre  id.  [de  Singlt/];  12  avril  1851 
[Dutfoj/];  2  avril  1852  [Baudoin];  18  mars  1858  [La- 
belle].)  Cette  jurisprudence  est  combattue  par  MM.  Du- 
four  (Droit  administratif  appliqué,  2*édit.,  t.  III,  n'  2006 
et  Chauveau.  [Principes  de  compétence  administrative^ 
t.  III,  n'll§4,  p.  837.) 

Pour  moi,  je  la  considère  comme  jurique  toutes  les 
fois  que  l'entrepreneur  est  admis  par  son  marché  à  par- 
ticiper au  produit  du  travail  des  détenus  ;  mais  je  pense 
que  le  ministre  serait  compétent  s'il  s'agissait  d'un 
simple  marché  de -fournitures  à  prix  d'argent  pour  le 
service  d'une  maison  centrale,  et  sans  que  l'entrepre- 
neur soit  rémunéré  avec  le  produit  du  travail  des  déte- 
nus :  au  premier  cas,  je  vois,  avec  le  conseil  d'état,  un 
marché  de  travaux  publics  ;  au  deuxième  cas,  je  n'y  ver- 
rais qu'un  simple  marché  de  fournitures.  Pour  sous- 
traire au  conseil  de  préfecture  le  contentieux  des  mar- 
chés de  travaux  industriels  des  détenus,  il  faut  soutenir 
que  le  texte  de  lart.  4  de  la  loi  de  l'an  VIII,  par  les 
mots  marchés  de  travaux  publics^  n'a  entendu  parler  que 
des  travaux  immobiliers,  et  nullement  des  travaux 
d'objets  mobiliers.  Or,  rien  dans  le  texte  ne  restreint  les 
mots  travaux  publics  k  la  confection  d'objets  immobi- 
liers. Les  travaux  forcés  auxquels  sont  condamnés  les 
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détenus  dans  les  bagnes  sont  des  travaux  publics,  bien 
qu'ils  s'appliquent  le  plus  ordinairement  à  des  choses  mo- 
bilières ;  les  mots  travaux  publics  sont  même  la  dénomi- 
nation de  Tune  des  peines  à  laquelle  étaient  condamnés 
les  délinquants  militaires.  (Y.  arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII,  art.  52.)  Il  est  donc  tout  à  fait  rationnel  d'ad- 
mettre que  le  législateur  a  conservé  aux  mots  travaux 
publics  leur  sens  propre,  usuel,  celui  dans  lequel  ils  sont 
manifestement  pris  dans  d'autres  textes  législatifs.  Ajou- 
tez d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'arriver  à  une  interprétation 
très  favorable,  car  la  juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture est  plus  rapprochée  des  justiciables  et  offre  autant  de 
garantie  au  public  que  celle  des  ministres,  qui,  absor- 
bés par  leurs  occupations  politiques,  ne  peuvent  guère 
se  décider  que  sur  des  rapports  de  leurs  commis. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  presque  surabon^: 
dant  d'ajouter  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  relatives  aux  marchés  de 
travaux  industriels  dans  les  prisons.  (27  février  1849 
\Pawels].) 

697.  Lorsque  des  propriétaires  intéressés  à  la  direc- 
tion d'une  route  ont  souscrit  l'engagement  de  payer  à 
l'état  une  certaine  somme,  ou  de  lui  fournir  les  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  de  cette  route,  si  ces  pro- 
priétaires refusent  ensuite  de  remplir  leurs  engagements 
sur  le  motif  que  la  route  n'a  pas  reçu  la  direction  sti- 
pulée, est-ce  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  prononcer?  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  la  loi 
de  pluviôse  an  VIII  est  étrangère  à  cette  hypothèse, 
puisque  le  débat  n'a  plus  lieu  entre  l'administration  et 
un  entrepreneur,  mais  avec  des  tiers,  et  que,  dès  lors, 
le  contrat  formé  avec  ces  tiers  reste  sous  l'empire  du 
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droit  commun.  Néanmoins,  le  conseil  d'état  en  a  décidé 
autrement  par  induction  tirée  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Voy.  arr.  c.  20  avril  1839  [le  préfet  du  Cher], 
ainsi  motivé  :  «  Vu  les  lois  des  1 6  fructidor  an  III,  14  flo- 
«  réal  an  XI,  et  16  septembre  1807,  le  décret  du  18 
«  décembre  1811,  et  l'ordonnance  du  1"  juin  1828; 
«  considérant  que  la  soumission  du  15  mars  1833  et 
«  Tarrêté  du  préfet  du  Cher  du  9  avril  suivant,  qui 
«  l'accepte  au  nom  de  l'étal,  forment  un  contrat  admi- 
«  nistratif  ayant  pour  objet  de  régler  la  part  pour  la- 
«  quelle  des  propriétaires  contribueraient  à  des  dépenses 
«  effectuées  par  l'état,  et  dont  leurs  propriétés  étaient 
»  dans  le  cas  de  profiter  ;  que  la  contestation  engagée 
«  sur  l'exécution  desdits  actes  rendait  nécessaire  leur 
«  interprétation  et  l'appréciation  des  faits  administratifs 
«  qui  les  ont  motivés  et  suivis;  que  dès  lors,  aux  termes 
«  des  lois  ci-dessus,  ladite  contestation  était  exclusive- 
((  ment  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative.  » 
(V.  dans  le  même  sens  7  décembre  1844  [dép^  de  la  Dor- 
dogne];  18  décembre  1846  [com'  de  Nanteuil].) 

Ces  arrêts,  rendus  sur  conflit,  décident  bien  que  l'au- 
torité  administrative  était  compétente  ;  mais  ils  ne  résol- 
vent pas  la  question  de  savoir  à  qui  des  agents  de  l'au- 
torité administrative  la  compétence  doit  appartenir  en 
pareil  cas.  Nous  pensons  que  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture, quoique  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  n'y  soit  pas  visée. 
Notre  opinion  se  fonde  sur  une  induction  tirée  des  ar- 
ticles 30,  33  et  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
donnent  à  une  commission  administrative  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  difficultés  nées  du  principe  de  la  contri- 
bution forcée  imposée  à  ceux  dont  les  propriétés  pro- 
filent des  travaux  publics,  jusqu'à  concurrence  de  moi- 
u.  13 
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tié  de  la  mieux-value  qu'ils  en  retirent.  Comme  cette 
commission  ne  fait  que  remplacer  le  conseil  de  préfec- 
ture en  certains  cas  exceptionnels,  il  faut  en  conclure 
que  si  la  contribution  se  fait  amiablement  de  la  part  des 
intéressés  tombés  d'accord  avec  ladministration,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  avoir  le  droit  de  prononcer  sur  le 
contentieux  qui  découle  de  ces  conventions  administra- 
tives. (V.  en  ce  sens  30  juin  1842  [Monisaulnm];  28  jan- 
vier 1848  [Didier];  13  avril  1850  [corn*  de  Chailly].) 

698.  Cette  question  de  compétence  est  de  nature  à  se 
présenter  très  fréquemment  en  matière  de  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  d  autres  travaux 
communaux.  Les  propriétaires  intéressés  à  la  confection 
de  ces  travaux  sont  ordinairement  pleins  de  zèle  et  d'ar- 
deur quand  il  s'agit  d'engager  les  conseils  généraux  de 
département  ou  les  communes  à  faire  des  entreprises  de 
ce  genre  :  ils  souscrivent  alors  volontiers.  Ces  souscrip- 
tions sont  même  prévues  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  qui  charge  le  préfet  de  statuer  sur  les  offres..  Il 
n'est  pas  rare  qu'une  fois  le  département  ou  la  commune 
engagés,  les  particuliers  se  laissent  poursuivre  pour  le 
paiement  de  leurs  offres  acceptées,  et  élèvent  des  diffi- 
cultés pour  s'y  soustraire  :  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  statuer  sur  ce  contentieux  ?  11  nous  semble 
que  l'on  doit  adopter  la  même  solution  que  pour  les 
travaux  publics  généraux.  (V.  en  ce  sens  28  janvier  1848 
[Didier];   16  mars  1850  [corn,  de  Vatan\;  et  surtout 
28  mars  1850  [Montcharmont]^  avec  la  note  au  bas  de 
l'arrêt;  2  août  1851  [Chambord];  15  novembre  1851 
[com*  de Mmt-Saint-Jeari];  id.  [Bérard];  id.  23  décem- 
bre  1852  [Soubeyrand];  id-   2  février   1854  [ville  de 
Bayeux].)  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  a  été  jugé 
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que  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  a  voté  la 
subvention  a  été  suffisamment  approuvée  par  la  loi  qui 
a  autorisé  les  travaux.  Indépendamment  des  raisons 
tirées  de  l'assimilation  des  travaux  communaux  à  ceux 
deTétat  (n**  679),  les  articles  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  relatifs  à  la  contribution  forcée  résultant  de  la 
mieux-value,  et  à  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative, s'appliquent  aussi  à  des  chemins  vicinaux,  à  Vou- 
verture  de  rues  ou  autres  travaux  départementaux  ou 
communaux.  Donc  l'analogie  conduit  à  donner  compé- 
tence au  conseil  de  préfecture  sur  les  difficultés  nées 
des  souscriptions  pour  travaux  des  communes,  aussi 
bien  que  pour  ceux  de  l'état  (30  avril  1863  [de  Monta-- 
lembert]  )  :  il  s'agit  également  d'un  contrat  administratif. . 

699.  Le  conseil  d'état  applique  ces  solutions,  c'est-à- 
dire  admet  la  compétence  administrative  pour  statuer 
sur  le  contentieux  né  des  souscriptions  pour  travaux 
publics,  même  dans  les  cas  où  la  poUicitation  ou  l'offre 
porte  sur  la  cession  d'un  immeuble.  (20  avril  1839 
[pré/et  du  Cher];  5  mars  1864  [Christofini].)  Ce  dernier 
arrêt,  rendu  contre  les  conclusions  du  commissaire  du 
gouvernement,  a  été  critiqué  par  M.  Reverchon  dans  le 
Bullet.  des  trib,,  1864,  p.  177.  On  oppose  un  arrêt  an- 
térieur du  17  juillet  1861  [cow*  de  Craon].  Il  n'y  a,  se- 
lon moi,  qu'un  mot  à  dire  pour  repousser  ces  critiques 
et  justifier  la  jurisprudence  actuelle;  c'est  que  la  poUi- 
citation est  un  contrat  sui  generïs,  qui  s'applique  aussi 
bien  aux  immeubles  qu'aux  meubles.  (V.  Dig.  de  Polli- 
cit.,  et  mon  Ih\  publ.  et  adm.  rom.,  t.  II,  p.  243  et  s.) 

700.  Ow/rf  s'il  s'agit  d'une  souscription  attaquée  pour 
cause  d'erreur  dans  le  chiffre  de  la  somme  inscrite?  11 
arrive  souvent  que  des  souscriptions  sont  ouvertes  pour 
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la  confection  de  travaux  d'utilité  communale.  Dans  ce 
cas,  les  sommes  promises  par  chacun  des  souscripteurs 
sont  mises  en  chiffres  en  regard  du  nom  du  souscrip- 
teur. Le  maire  d'une  commune  ayant  fait  souscrire  à 
plusieurs  habitants  l'engagement  de  concourir  au  rachat 
d'une  ancienne  église,  une  dame  Yernaison  se  trouva 
inscrite  pour  2,000  fr.  La  souscription  ayant  été  déclarée 
exécutoire  en  vertu  de  l'art.  63  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  elle  y  forma  opposition,  avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil ,  en  soutenant  qu'elle  ne  devait  que  1 ,000  fr. 
au  lieu  de  2,000  fr.  Arrêté  de  conflit  et  décision  du 
tribunal  des  conflits  qui  l'annule,  sur  les  observa- 
tions conformes  du  ministr&^de  l'intérieur,  en  décidant 
que,  dans  l'espèce,  la  contestation  s'appliquant  unique- 
ment d  la  quotité  de  la  souscription  pour  l'acquisition 
d'une  église  communale,  ce  litige  rentre,  par  sa  nature, 
dans  la  compétence  des  tribunaux  civils.  (2  mai  1850 
[cf  Vemaison].)  Je  ne  vois  pas  de  bonne  raison  pour  dé- 
cider que  la  contestation  est  de  la  compétence  judiciaire 
si  elle  porte  sur  la  quotité  de  la  souscription,  tandis 
qu'elle  est  de  la  compétence  administrative  si  elle  porte 
sur  l'existence  de  la  souscription  ou  sur  l'accomplisse- 
ment des  conditions  opposées  par  le  souscripteur,  à 
moins  qu'on  ne  dise  que  l'autorité  administrative  tire  sa 
juridiction  de  la  forme  seule  du  contrat,  tandis  que  le 
fond  rentre  dans*  le  droit  commun  ;  ce  qui  ne  serait  ni 
sensé,  ni  pratique. 

Lorsque  des  offres  de  souscription  n'ont  été  ni  accep- 
tées, ni  suivies  d'exécution,  elles  ne  peuvent  être  oppo- 
sées à  celui  qui  les  a  faites.  (2  août  1851  [Chambord].) 

701.  Lorsqu'un  entrepreneur  n'a  pu  exécuter  son 
marché,  il  arrive  souveut  que  l'administration  adjuge  la 
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suite  des  travaux  à  un  nouvel  entrepreneur,  qui  est 
obligé,  par  une  clause  de  son  marché,  de  reprendre  le 
niatériel  laissé  par  celui  qui  l'a  précédé.  A  qui  appartient 
le  jugement  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  deux  entrepreneurs  sur  l'application  de  la  clause  dont 
il  s'agit  ?  En  faveur  de  la  compétence  judiciaire,  on  peut 
éire  que  le  débat  est  purement  privé  des  deux  parts, 
puisqu'il  n'a  lieu  qu'entre  les  deux  entrepreneurs.  Tou- 
tefois, le  conseil  d'état  s'est  prononcé  en  faveur  de  la 
juridiction  administrative,  par  le  motif  que,  pour  appré- 
cier les  prétentions  respectives  des  deux  parties,  il  est 
nécessaire  de  déterminer  les  droits  et  obligations  que 
l'administration  a  entendu  leur  imposer,  et  qu'à  elle 
seule  il  appartient  de  déclarer  le  sens  des  clauses  des 
cahiers  de  charges  arrêtés  pour  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics.  (21  août  1845  [Gtrardeau].)  Ce  cas  se  pré- 
sente tous  les  jours  à  la  suite  des  mises  en- régie. 

702.  Le  décret  du  18  mai  1806,  concernant  le  service 
des  convois  funèbres,  porte  que  les  adjudications  rela- 
tives aux  entreprises  de  ce  genre  seront  faites  selon  le 
mode  établi  par  les  lois  et  règlements  pour  les  travaux 
publics.  (Art.  15,  §  1.)  D'où  Ton  a  conclu,  avec  raison, 
que  les  contestations  nées  de  ces  marchés  doivent  ren- 
trer dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
nonobstant  les  termes  équivoques  du  deuxième  para- 
graphe du  même  article,  qui  attribuent  au  gouverne- 
ment le  droit  de  prononcer  en  cas  de  contestation  sur 
les  marchés  ^.r25^an/^.  (30  mars  1844  [Duttl];  25  juin 
1857  [Pector].) 
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Dei  twit  €t  dommaga  caïuét  par  Ut  tnmaux  jwètiei. 

ARTIGUS  FRE&UER. 
Des  règles  de  compétence. 


703.  Tette  de  la  loi  da  28  plav.  an  VIII.  Motifs. 

704.  Quel  est  le  sens  des  mots  procédant  du  fait  personnel  des  entre- 

preneurs,  et  non  du  fait  de  Vadministration  ? 

705.  Incompétence  du  conseil  pour  les  dommages  causés  par  les  par- 

ticuliers à  un  entrepreneur  de  travaux  publics. 

706.  Arrêt  dn  conseil  du  7  septembre  1755.  Prise  de  matérianz.  Com- 

pétence. 

707.  La  juridiction  administrative  s'applique-t-elle  aux  dommages 

permanents?  Motife  pour  la  compétence  judiciaire. 

708.  Motifs  en  faveur  de  la  compétence  dn  jury  civil. 

709.  Résolution  en  faveur  de  la  compétence  du  conseil  de  préfectnre. 

710.  Jurisprudence  du  conseil  d*état  en  ce  dernier  sens,  adoptée  par 

le  tribunal  des  conflits  et  la  cour  dé  cassation. 
714.  Confirmation  de  cette  jurisprudence  par  des  lois  récentes. 

712.  Application  de  cette  jurisprudence  à  des  espèces  diverses. 

713.  Quid  en  cas  de  détournement  d'un  cours  d'ean  non  navigable? 

Fausse  et  pernicieuse  interprétation  donnée  par  la  cour  de 

cassation  à  Tart.  64  <  c.  N. 
7} 4.  Quid  des  dommages  éprouvés  par  nn  locataire  ou  fermier? 
7t5.  Sa  compétence  s'appliqne  aux  dommages  causés  par  des  travaux 

départementaux  on  communaux. 
7f6.  Quid  des  dommages  causés  par  des  blessures  aux  personnes? 

717.  Le  conseil  ne  peut  prescrire  des  travaux  pour  réparer  le  dom- 

mage. 

718.  La  jurisprudence  n'admet  que  la  réparation  des  dommages  directs 

et  matériels.  Controversé. 

719.  Ottid  des  dégâts  commis  dans  une  propriété  ?  Distinction. 

720.  La  compétence  administrative  ne  s'applique  pas  aux  dommages 

provenant  d'un  crime  ou  délit  des  entrepreneurs. 

721.  La  prise  de  matériaux  hors  des  lieux  indiqués  par  Tadministra- 

tion  est  de  la  compétence  judiciaire. 

722.  Quid  si  l'entrepreneur  étend  sa  prise  de  possession  hors  des  lieux 

désignés  ? 

723.  Quid  si  la  prise  de  matériaux  a  lieu  sans  avertir  le  propriétaire? 
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724.  Oo  si  Tentreprenenr  détoorne  on  Tend  les  matériaoz  extraits 

par  lai  T 

725.  Quîd  si  l'eatreprenear  a  commencé  ses  extractions  a?ant  Tarrèté 

d'autorisation  ? 

726.  Quid  si  les  faits  ont  en  lien  en  Algérie  ? 

727.  Quid  si  l'entrepreneur  agit  en  dommages  contre  le  propriétaire 

récalcitrant  ? 

728.  L'administration  est  compétente  pour  décider  si  l'entrepreneur 

est  sorti  des  lienx  désignés. 

729.  C'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  an  préfet,  à  donner  l'inter- 

prétation. 

730.  Mais  le  préfet  a  le  droit  de  désigner  les  lieux. 

73f  •  La  désignation  préalable  des  lienx  est-elle  nécessaire  pour  les 
simples  dépôts  de  matériaux  ? 

732.  Les  simples  fournisseurs  de  matériaux  sont-ils  assimilés  aax  en- 

trepreneurs 7  Controyersë. 

733.  Quid  en  cas  d'enlèvement  d'une  lie  ou  Ilot? 

734.  Le  conseil  connaît  des  réclamations  aux  compagnies  concession- 

naires de  travaux  publics.  Applications. 

735.  Mais  il  ne  pent  leur  prescrire  des  travaux  pour  réparer  les  dom- 

mages. 

736.  Compétence  du  conseil  sur  dommages  pour  assèchement  de  mines 

et  travaux  de  syndicats. 

737.  Bases  â  suivre  pour  l'estimation  des  matériaux  pris. 

738.  Qu'entend-on  par  carrière  déjà  en  exploitation? 

739.  Quid  de  la  compensation  de  la  mieux-value  avec  les  dommages  ? 

740.  Le  paiement  de  l'indemnité  doit-il  être  préalable  ? 

741.  En  est-il  de  même  de  toutes  les  indemnités  autres  que  celle  pour 

expropriation  ? 

742.  Compétence  administrative  au  cas  d'indemnité  prétendue  par 

une  commune  à  raison  d'un  chemin  vicinal  coupé  par  un 
chemin  de  fer. 

743.  Quid  en  cas  de  suppression  d*un  chemin  vicinal  par  une  compa- 

gnie de  chemin  de  fer  ?  Distinction. 

744.  Quid  si  dans  les  deux  hypothèses  précédentes  il  s'agit  de  che- 

mins ruraux? 

745.  Quid  de  Tébranlement  causé  à  une  maison  par  l'exploitation 

d'un  chemin  de  fer  7 

746.  Quid  du  détournement  des  eaux  par  un  chemin  de  fer  7 

747.  L'état  on  les  compagnies  sont-ils  tenus  d'indemniser  le  proprié- 

taire des  frais  d'enlèvement  des  dépôts  7 

748.  Les  matériaux  ne  peuvent  être  pris  que  dans  des  lieux  clos.  Ce 

que  l'on  entend  par  là. 

749.  Restriction  aux  clôtures  attenant  à  l'habitation. 

750.  Application  de  l'arrêt  du  conseil  du  20  mars  1780. 
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75 1 .  Peut-OQ  s'affranchir  de  cette  servitude  par  une  clôture  postérieure 

à  la  désignation  du  terrain  ? 

752.  L'arrêté  qui  désigne  un  terrain  clos  peut-il  être  Tobjet  d'an 

recours  contentieux  ? 


703.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  également  : 
((  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront 
<(  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
«  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de ladrainistration  (§ 3, 
«  art.  4, 1.  28  pluviôse  an  VIII)  ;  —  sur  les  demandes  et 
«  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  par- 
<(  ticuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la 
«  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
«  publics.  »  (§  4  ibid.)  Pour  Toriginede  cette  disposi- 
tion, voy.  art.  4  et  5  de  la  loi  du  7-1 1  septembre  1790. 

Ces  deux  paragraphes  reposent  sur  le  même  principe 
que  le  précédent,  savoir,  que  Tadministration  qui  fait 
confectionner  des  travaux  publics  ne  remplit  pas  Tofiice 
d'une  personne  privée,  mais  représente  le  pouvoir  actif 
mis  à  la  tête  de  la  société  pour  régir  ses  affaires.  Or,  il 
importe  que  rien  n'entrave  la  prompte  et  rapide  exécu- 
tion de  ces  travaux.  C  est  cependant  ce  qui  arriverait  si 
les  entrepreneurs,  agissant  comme  tels,  pouvaient  être 
actionnés  devant  les  tribunaux  à  raison  des  dommages 
occasionnés  aux  propriétés  privées.  Il  est  donc  nécessaire 
que  l'administration  leur  facihte  les  moyens  de  prendre 
les  matériaux  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent  ;  autre- 
ment les  travaux  ne  pourraient  être  exécutés.  Les  entre- 
preneurs appelleraient  en  garantie  l'administration  qu'ilsi. 
représentent,  et  au  nom  de  laquelle  ils  agissent,  en  di- 
sant qu'ils  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  clauses  de 
leur  cahier  de  charges;  que  s'il  en  résulte  du  dommage 
pour  autrui,  ce  dommage  doit  être  réparé  par  l'état,  qui 
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a  commandé  les  trayaiix  et  qui  en  profitera.  11  arriverait 
de  la  sorte  que  Tétat  serait  justiciable  des  tribunaux, 
par  une  \oie  indirecte,  pour  des  faits  d'administration  ; 
ce  qui  serait  contraire  au  principe  sur  la  séparation  des 
pouvoirs.  Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le 
conseil  de  préfecture  cesserait  d'être  compétent  si  l'en- 
trepreneur n'avait  pas  de  recours  à  exercer  contre  l'ad- 
ministration. (12  avril  1838  [c**  du  pont  de  Milhau].) 
Cette  compétence  est  même  formellement  reconnue  par 
les  lois  portant  concession  de  chemins  de  fer  à  des  com- 
pagnies, qui  sont  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  quoique  tout  recours  leur  soit  interdit  contre 
Tadministration.  (Y.  notamment  art.  23  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  loi  du  24  juillet  1843.) 

704.  La  loi  n'accorde  juridiction  au  conseil  de  pré- 
fecture que  pour  les  dommages  qui  procèdent  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  radminis- 
tration.  Quel  est  le  sens  de  ces  expressions?  Faut-il  en 
conclure  que  si  les  dommages  émanent  directement  du 
fait  des  administrateurs,  ce  conseil  sera  incompétent? 
Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  de  Cormenin, 
t.  I",  p.  554,  note  5,  5*  édit.  :  «  Quidsi  les  dommages 
c<  procèdent  du  fait  de  l'administration ,  c'est-à-dire 
«  d'un  maire,  d'un  ingénieur,  d'un  préfet,  qui  auraient, 
«  par  exemple,  ordonné,  pour  le  salut  d'un  pont,  la 
«  destruction  d'un  moulin  arrêté  par  le  travers  des 
«  piles?  Une  ordonnance  du  16  novembre  1832  [préfet 
«  du  Doubs\  et  un  arrêt  encore  plus  explicite  de  la  cour 
(c  de  cassation  du  20  août  1834,  n'hésitent  pas  à  dire 
«  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent.  Une  autre 
«  ordonnance  du  22  juin  1825  [Combe]  décide  qu'il 
'<  faut  s'adresser  directement  à  l'administration  ;  et  Cet 
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«  avis,  qui  est  partagé  par  M.  Tarbé^  est  aussi  le  nôtre. 
«  Les  tribunaux  ne  pourraient  pas  prononcer,  parce 
u  q[u'ils  seraient  obligés  d'apprécier  le  caractère  et  les 
«  effets  d'un  acte  administratif.  Les  conseils  de  préfee- 
«  ture  ne  doivent  pas  non  plus  statuer,  parce  que  la  loi 
«  du  28  pluviôse  an  YIII  ne  parle  exclusivement  que  du 
«  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de 
c(  l'administration.  »  (Y.  aussi  le  même  auteur,  t.  II, 
p.  423,  note  5.) 

Cette  opinion,  contraire  à  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état,  me  paraît  aussi  opposée  à  l'esprit,  si  ce  n'est  au 
texte  de  la  loi.  Si  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les 
entrepreneurs  fussent  justiciables  des  tribunaux  pour  les 
dommages  occasionnés  par  les  travaux  publics,  parce 
qu'ils  auraient  pu  appeler  en  garantie  l'administration, 
à  plus  forte  raison  doit-on  décicler  que  celle-ci  ne  peut 
être  appelée  directement  devant  ces  mômes  tribunaux  à 
raison  de  ses  propres  faits.  M.  de  Cormenin  en  est  d'ac- 
cord ;  mais  il  prétend  que  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent,  et  qu'il  faut  s'adresser  directement  à  l'ad- 
ministration, c'est-à-dire  probablement  au  préfet,  et 
ensuite  au  ministre,  ou  plutôt  directement  à  celui-ci.  Ce 
système  aurait  d'abord  ceci  de  fâcheux,  que  si  l'entité— 
preneur  était  appelé  devant  le  conseil  de  préfecture,  il 
ne  pourrait  appeler  l'état  en  garantie  devant  la  même 
autorité  :  il  faudrait  qu'il  se  défendit  à  ses  risques  et 
périls,  et  qu'ensuite  il  allât  devant  l'administration  active 
pour  exercer  son  recours  contre  l'état.  De  la  sorte,  la 
décision  de  l'action  principale  et  celle  de  la  garantie  se- 
raient nécessairement  séparées  et  dévolues  à  deux  auto- 
rités différentes. 

M.  de  Cormenin  se  fonde  sur  ces  mots  de  l'art.  4, 
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§  3,  de  la  loi  de  Tan  YIII,  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'administration,  et  il  les 
entend  dans  un  sens  exclusif,  en  vertu  de  Tai^ument 
a  contrario  sensu.  On  sait  combien,  en  général,  cet^ ar- 
gument est  peu  probant  quand  il  n'est  pas  appuyé  d'au- 
tres considérations.  Je  comprends  ce  raisonnement  sous 
lempire  de  la  loi  du  7- H  septembre  1790,  dont  Tart.  5 
portait  :  «  Les  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et 
«  dommages  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non 
a  du  fait  de  l'administration,  se  pourvoiront  contre  les 
«  entrepreneurs,  d'abord  devant  la  municipalité  du  lieu 
a  oh  les  dommages  auront  été  commis,  et  ensuite  devant 
«  les  directoires  de  district,  qui  statueront  en  dernier 
a  ressort  lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  concilier 
a  l'affaire.  »  On  conçoit  que,  sous  cette  loi,  l'état  ne  fût 
pas  justiciable  des  municipalités  et  des  directoires  de 
district  pour  les  faits  personnels  de  ses  agents,  et  que 
l'ai^ument  a  contrario  sensu  fût  péremptoire.  L'autorité 
appelée  à  statuer  sur  les  actions  des  particuliers  était 
trop  inférieure  pour  que  l'état  y  fût  soumis  ;  il  n'aurait 
pu  y  trouver  ni  assez  de  lumières,  ni  assez  d'impartialité, 
surtout  dans  un  temps  où  les  municipalités  et  les  direc- 
toires étaient  à  la  nomination  des  électeurs,  sans  que  le 
gouvernement  y  eût  aucune  part.  Lorsqu'on  l'an  YIH 
on  a  organisé  les  conseils  de  préfecture,  on  a  puisé  dans 
cette  loi  du  7-11  septembre  1790,  qui  réglait  la  compé- 
tence des  autorités  appelées  à  statuer  sur  le  contentieux 
administratif,  et  l'on  a  copié  dans  l'art.  5  les  mots  fait 
personnel  des  entrepreneurs^  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration, sans  peut-être  se  rendre  compte  de  leur  portée, 
et  sans  y  attacher  un  sens  bien  déterminé*  Il  est  certain 
qu'il  n'existe  plus  de  motifs  aujourd'hui  pour  soustraire 


204  ATmrBDTIONS  contentieuses 

radmiDistration,  à  raison  de  ces  faits,  à  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture,  qui  offrent  toute  garantie  à 
l'état,  puisque  tous  leurs  arrêtés  peuvent  être  déférés  au 
conseil  d'état  pour  mal-jugé. 

Vainement  objecterait-on  qu'il  s'agit  de  constituer 
l'état  débiteur  en  mettant  une  dette  à  sa  charge  ;  qu'il 
n'appartient  qu'aux  ministres,  dans  les  limites  des  cré- 
dits alloués  à  chacun  d'eux  par  les  lois  de  leurs  budgets, 
de  reconnaître  ou  contester  les  dettes  de  l'état;  qu'à  cet 
effet,  les  conseils  de  préfecture  sont  tout  aussi  incompé- 
tents que  les  tribunaux  ordinaires.  Cette  objection  mé 
touche  peu.  En  effet,  je  remarque  que  le  §  2  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  permet  au  conseil  de  préfecture 
de  déclarer  les  obligations  qui  résultent,  contre  l'état, 
des  contrats  qu'il  a  formés  avec  les  entrepreneurs.  Les 
obligations  de  l'état,  comme  celles  des  particuliers,  ne 
dérivent  pas  seulement  des  contrats  :  ses  engagements  se 
forment  aussi  par  des  faits  personnels  à  ses  agents. 
(Art.  1370,  1382,  1383  et  1384  c.  N.)  Le  §  4  de  l'art.  4 
de  la  loi  de  l'an  VIII  fournit  un  exemple  d'engagemeat 
de  cette  nature  au  sujet  des  terrains  pris  et  fouillés  i^oiir 
la  confection  des  travaux  publics.  Il  n'est  pas  douteux 
que,  pour  les  terrains  fouillés,  le  conseil  de  préfecture 
ne  soit  compétent,  puisque  ce  §  4  n'apporte  aucune 
espèce  de  distinction  entre  les  actions  dirigées  contre 
l'administration  ou  contre  les  entrepreneurs  :  donc  il 
doit  en  être  de  même  pour  les  autres  dommages  prévus 
dans  le  §  3  :  car  Taction  fondée  sur  le  §  4  est  absolu- 
ment de  même  nature  que  celle  tirée  du  §  3.  Il  s'agit, 
dans  les  deux  paragraphes,  de  faits  dommageables  de 
l'administration  ou  de  ses  agents;  l'action  natt  d'un 
quasi-contrat,  ou,  si  l'on  veut,  d'un  quasi-délit  :  pour- 
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quoi,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  serait-il  compé- 
tent dans  un  cas,  et  incompétent  dans  lautre? 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  reconnaître  une  dette  de 
l'état,  mais  de  la  faire  déclarer,  et  de  constater  sa  quo- 
tité litigieuse  entre  les  tiers  qui  se  plaignent  de  torts  et 
dommages,  et  l'administration  qui  nie  les  torts  ou  con- 
teste la  quotité  des  dommages.  Je  conçois  très  bien  que 
Ton  puisse  s'adresser  amiablement  au  préfet  ou  au  mi- 
nistre pour  obtenir  cette  indemnité.  Ce  n'est  pas  là 
qu'est  la  difficulté  :  elle  consiste  à  savoir  si,  en  cas  de 
contestation,  le  conseil  de  préfecture  a  la  juridiction 
contentieuse.  Or  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  est 
constante  pour  l'affirmative,  et  avec  beaucoup  de  raison 
(v.  en  ce  sens  12  avril  1832  [Massip];  16  novembre  1832 
[préfet  du  Doubs];  27  août  1833  [Quesiel]  ;  14  novem- 
bre id.  [Banglemont]  ;  3  février  1835  [Berihter];  5  dé- 
cembre 1837  [Coulon];  22  février  1838  [Bachelé]; 
12  avril  id.  [c'*  du  pont  de  Milhau];  31  octobre  id, 
[Bouiiilié];  19  décembre  id.  [v'  Hédé];  27  mai  1839 
[Mértet];  19  décembre  id.  [Lcemié];  10  décembre  1840 
[Jacques];  30  novembre  1841  [Charpentier];  19  avril 
1844  [«^'  Hardy];  16  janvier  1846  [Lévrier];  trib.  des 
confl.,  17  avril  1851  [Bougier];  id.  c.  cass.,  20  août 
1834,  Sir.,  34,  1,  529),  sauf  à  renvoyer  devant  le  mi- 
nistre pour  le  paiement  de  l'indemnité  qui  sera  fixée  par 
le  conseil  de  préfecture.  (Dit  arrêt  du  27  mai  1839.) 

705.  La  loi  ne  mentionne  que  les  torts  et  dommages 
causés  par  l'entrepreneur  aux  particuliers.  Le  conseil  de 
préfecture  serait-il  également  compétent  dans  le  cas  in- 
verse, oîi  ce  serait  un  particulier  qui  aurait  causé  des 
dommages  à  un  entrepreneur,  par  exemple,  en  s'oppo- 
sant  à  la  prise  de  matériaux  dans  son  fonds  désigné  au 
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cahier  de  charges  de  l'entreprise  ?  La  question  a  été  ré- 
solue affirmativement  par  le  conseil  de  préfecture  de 
rindre-et-Loire,  et  sur  le  recours  contre  son  arrêté,  le 
ministre  des  travaux  publics  et  celui  de  l'intérieur  ont 
été  divisés  d'opinion.  Le  conseil  d'état  a  décidé,  avec 
raison,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  confère  aux  conseils  de 
préfecture  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en 
dommages-«l-intérêts  formés  par  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  à  raison  du  trouble  apporté  à  leurs  tra- 
vaux. (10  décembre  1846  [Brian].)  On  a  objecté  vaine- 
ment qu'admettre  une  pareille  solution,  ce  serait  auto- 
riser implicitement  les  particuliers  a  échapper,  à  leur 
gré,  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  en  com- 
mettant des  voies  de  fait  contre  les  entrepreneurs,  et  à 
entraîner  ceux-ci  devant  l'autorité  judiciaire.  On  ne  peut 
pas,  dans  la  crainte  d'un  danger  chimérique,  étendre 
ainsi  la  juridiction  administrative  à  des  cas  que  la  loi  ne 
lui  a  point  attribués. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'applique 
à  l'action  en  dommages-intérêts  contre  l'état,  comme 
responsable  à  raison  de  faits  allégués  contre  des  ouvriers 
ou  préposés  des  ateliers  nationaux,  dans  l'exercice  des 
fonctions  auxquelles  ils  ont  été  employés.  (Arg.  de  trib. 
des  confl.,  30  mai  1850  [Chalande].) 

706.  Un  arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  auto- 
rise les  entriepreneurs  de  travaux  publics  à  prendre  la 
pierre,  le  grès,  le  sable  et  autres  matériaux,  pour  l'exécu- 
tion des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires ,  dans  tous 
les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  et  adjudi- 
cations desdits  ouvrages,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
les  prendre  dans  les  lieux  qui  seront  fermés  de  murs  ou 
autre  clôture  équivalente,  selon  les  usages  du  pays.  Ce 
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règlement  est  confirmé  par  la  loi  du  19-22  juillet  1 791 , 
tit.  I",  art.  29. 

Les  contestations  qui  naissent  de  son  application  pour 
rindemnité  due  aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris 
oufomllés,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture. Ces  mots  terrains  pris  comprenaient  même  l'ex- 
propriation pleine  et  entière  des  biens-fonds  a\ant  la  loi 
du  8  mars  1810.  Mais  aujourd'hui  ils  s'entendent  seule- 
ment de  l'occupation  du  sol  ou  de  l'enlèvement  des 
terres  et  autres  matériaux  transportés  comme  choses  mo- 
bilisées, et  non  de  la  propriété  du  fonds,  qui  est  laissée 
à  son  maître,  et  qui  ne  peut  lui  être  enlevée  qu'au  moyen 
des  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

11  est  vrai  que  la  loi  du  16  septembre  1807,  tit.  XI, 
an.  48  et  57,  avait  conservé  aux  conseils  de  préfecture 
le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  pour  occu- 
pation de  terrains,  même  perpétuelle,  et  emportant  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  la  loi  du 
8  mars  1810  a  transféré  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
prononcer  cette  expropriation  après  la  déclaration  de 
Tutilité  publique,  et  d'estimer  l'indemnité  en  cas  de  dis- 
cordance entre  l'administration  et  les  expropriés.  La  loi 
du  7  juillet  1833,  en  laissant  aux  tribunaux  le  droit  de 
vérifier  l'accomplissement  des  formes  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  et  le  pouvoir  de  prononcer  l'expro- 
priation, a  institué  un  jury  spécial  pour  estimer  l'in- 
demuité  due  aux  propriétaires  dépouillés.  Cette  dernière 
loi  est  remplacée  par  celle  du  3  mai  1841 ,  conçue  dans 
les  mêmes  principes.  Les  lois  de  1810  et  de  1833,  en 
enlevant  aux  conseils  de  préfecture  l'estimation  de  l'in- 
demnité due  en  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique, 
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leur  ont  laissé  la  connaissance  des  simples  dommages 
qui  ne  dégénèrent  point  en  expropriation. 

707.  A  quelle  espèce  de  dommages  s'applique  aujour- 
d'hui la  compétence  des  conseils  de  préfecture?  Doit-elle 
être  restreinte  aux  dommages-intérêts  temporaires,  ou 
comprend-elle  aussi  les  dommages  permanents?  Dans  le 
cas  où  l'appréciation  des  dommages  permanents  causés 
par  les  travaux  publics  n'appartiendrait  pas  aux  conseils 
de  préfecture,  devrait-elle  être  dévolue  aux  tribunaux 
ou  au  jury  spécial?  Ces  questions  présentent  beaucoup 
de  difficultés,  et  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  a 
été  ici  longtemps  en  opposition  avec  celle  de  la  cour  de 
cassation  et  des  cours  impériales. 

Les  cours  judiciaires  restreignaient  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  aux  dommages  temporaires,  et 
s'attribuaient  la  connaissance  des  dommages  permanents. 
On  considère,  par  exemple,  comme  dommage  tempo- 
raire le  dégât  occasioné  à  des  fruits  ou  récoltes  par  le 
passage  de  voitures  ou  le  dépôt  de  matériaux.  L'autorité 
judiciaire  rangeait  dans  la  classe  des  dommages  perma- 
nents, la  privation  du  tout  ou  partie  de  la  force  motrice 
d'un  moulin  ou  autre  usine  par  le  détournement  du 
cours  d'eau,  l'exhaussement  d'une  route  ou  d'une  rue 
au  moyen  de  remblais  qui  obstruent  les  entrées  et  ou- 
vertures d'une  maison,  et  déprécient  sa  valeur,  et  tous 
autres  travaux  de  ce  genre. 

Pour  faire  connaître  les  motifs  sur  lesquels  s'appuyait 
cette  distinction,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
transcrire  les  considérants  de  l'un  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  celui  du  30  avril  1838,  le  plus  fortement 
motivé  de  tous  :  «  Attendu,  en  droit,  sur  la  compétence 
«  de  l'autorité  judiciaire,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de 


DBS  GOMSBILS  DB  PRÉVBCTURE.  209 

<i  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  conseil  de  préfecture 
a  doit  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers 
«  qui  se  piaigneot  des  torts  et  dommages  procédant  du 
<i  fait  personnel  des  entrepreneurs,  ainsi  que  sur  les 
«  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains 
Cl  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  ca- 
«  naux  et  autres  ouvrages  publics,  et  que  cet  article  est 
«  sans  application  à  la  cause;  —  Attendu  que  la  pro- 
»  priété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
a  de  la  manière  la  plus  absolue  (art.  544  c.  N.),  et  que 
((  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 
«  ce  n'est  pour  une  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
a  nant  une  juste  et  préalable  indemnité  (art.  545  c.  N., 
«  art.  9  et  10  de  la  Charte)  ;  —  Que  la  jouissance  est 
»  une  portion  essentielle  de  la  propriété  ;  que  la  modifi- 
«  cation  ou  l'altération  permanente  et  perpétuelle  de  la 
«  jouissance  modifie  ou  altère  évidemment  la  propriété  : 
«  d'où  résulte  le  droit  du  propriétaire  à  une  indemnité, 
t(  comme  s'il  subissait  une  expropriation  réelle  du  sol, 
c  nul  sacrifice  de  la  propriété  à  l'intérêt  public  ne 
«  devant  être  gratuit  sans  le  consentement  du  proprié- 
«  taire  ;  —  Attendu  que  toutes  les  questions  relatives  à 
«  la  propriété  des  citoyens  sont  essentiellement  de  la 
»<  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  sauf  les  droits  de 
«  l'autorité  publique  pour  l'exécution  des  travaux  qu'elle 
«  a  ordonnés,  à  la  charge  d'une  indemnité  préalable  ; 
«  que  c'est  par  l'autorité  de  justice  que  s'opère  l'expro- 
f<  priation  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  1"  1.  7juil- 
«  let  1833),  et  que,  même  en  cas  d'occupation  tempo- 
«  raire  des  prCpriélés  privées  jugées  nécessaires  pour 
«  des  travaux  de  fortifications,  le  règlement  définitif 

«  des  indemnités  est  attribué  à  l'autorité  judiciaire 
n.  14 
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«  («art.  66  de  la  même  loi)  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il 
«  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d'une  sujétion  temporaire 
«  pour  réparation  de  la  voie  publique,  ou  pour  l'assai- 
«  nissement,  pour  la  salubrité  ;  qu'il  s'agit  d'un  exhaus- 
«  sèment  notable  et  permanent  de  la  voie  publique,  dont 
«  l'effet  est  de  déprécier  la  maison  des  sieur  et  dame 
«  Lhoir;  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  ait  dérogé  dans 
«  ce  cas  au  principe  et  à  la  nature  du  droit  de  pro- 
«  priété,  ni  au  principe  d'une  juste  et  préalable  indem- 
«  nité  du  dommage  permanent  causé  à  l'un  des  citoyens 
«  dans  l'intérêt  de  tous;  —Rejette,  etc.  »  {S.,  38,  1, 
456.  y.  dans  le  même  sens,  c.  cass.,  23  novembre  1836, 
S-,  36,  1,  890;  23  avril  1838,  S.,  38,  1,  454;  Dijon, 
17  août  1837,  S.,  38,  2,  19;  Lyon,  1*'  mars  1838,  S., 
39,  2,  470;  Riom,  23  mai  1838,  S.,  39,  2,  305;  Lyon, 
9  décembre  1840,  S.,  41,  2,  257;  Rouen,  17  juillet 
1843,  S.,  43,  2,  485.) 

La  cour  de  cassation  ne  s'était  pas  occupée  d'une 
objection  qui  se  présente  contre  son  système,  et  qui 
consiste  à  dire  que  si  les  dommages  permanents  doivent 
être  assimilés  à  un  démembrement  de  la  propriété,  et 
s'ils  rentrent  dans  les  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'estimation  de  l'indemnité  doit  ap- 
partenir au  jury  spécial,  et  non  aux  tribunaux.  La  cour 
de  Lyon  a  répondu  à  cette  objection  par  son  arrêt  du 
1"  mars  1838,  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu 
«  qu'on  invoque  en  vain  la  loi  du  16  septembre  1807, 
«  pour  établir  une  distinction  entre  les  cas  d'expropria- 
((  tion  et  ceux  de  simples  dommages  ;  que  chacun  des 
«  art.  du  tit.  XI  de  cette  loi  n'a  trait  qu'à  des  cas  de 
«  dépossession  réelle  ;  que  ce  n'est  que  par  voie  de  con- 
«  séquence,  et  parce  que  le  plus  renferme  le  moins. 
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«  que  les  conseils  de  préfecture  appelés  momeotané*- 
fc  raeDt  à  régler  les  indemnités  dues  pour  expropriation, 
«  ont  pu  connaître,  à  plus  forte  raison,  des  simples 
0  dommages  à  la  propriété  ;  mais  que  cette  conséquence 
«  a  dû  nécessairement  subir  le  sort  du  principe  dont 
(c  elle  découlait;  que  la  loi  du  8  mars  1810,  en  rendant 
«  aux  tribunaux  ordinaires  la  question  de  propriété  en 
«  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
«  leur  a,  de  fait,  rendu  avec  elle  les  questions  de  répa- 
«  ration  de  dommages  qui  participent  de  leur  nature  et 
(t  n'en  sont  que  Taccessoire  ;  —  Attendu  que  Téconomie 
<(  générale  et  les  dispositions  particulièi^es  de  la  loi  du 
«  7  juillet  1833  démontrent  que  le  jury  spécial  consti- 
«  tué  par  cette  loi  n  est  appelé  à  connaître  que  du  règle- 
«  ment  de  Tindemnité  préalable  à  payer  en  cas  d  expro- 
<«  priation  de  la  propriété  privée  pour  cause  dutilité 
«  publique  ;  qu'aucune  des  conditions  nombreuses  qui 
«  doivent  précéder  la  convocation  de  ce  jury  spécial,  ne 
<^  se  rencontre  dans  les  cas  d'appréciation  d'un  simple 
«  dommage  qui,  dès  lors,  restait  dans  les  termes  du 
((  droit  commun  et  dans  la  compétence  des  tribunaux 
«  ordinaires...  » 

708.  En  faveur  de  la  compétence  du  jury  spécial  pour 
donnattre  de  l'estimation  des  dommages  permanents,  on 
peut  ai'gumenter  du  texte  et  de  l'esprit  des  lois  des  7  juil- 
let 1833  et  3  mai  1841. 

L'art.  67  de  la  loi  du  7  juillet  1833  porte  que  :  «  La 
«  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée.  Les  dispositions  de 
»  la  présente  loi  seront  appliquées  dans  tous  les  cas  où 
«  les  lois  se  réfèrent  à  celle  du  8  mars  1 810.  »  Il  résuite 
delà  que  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  avait  enlevé^aux 
conseils  de  préfecture  une  partie  des  attributions  qu'ils 
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tenaient  de  la  loi  du  16  septembre  1807  en  matière 

d'expropriation  publique,  est  réputée  non  avenue,  que 

le  jury  est  substitué  aux  tribunaux  pour  tout  ce  qui  avait 

été  enlevé  au  conseil  de  préfecture  et  dévolu  à  l'autorité 

judiciaire,  à  l'effet  d'estimer  les  indemnités  de  toute 

nature. 

Ainsi  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  du  15  avril  1829, 
art.  3,  §  3,  décide  que  :  «  Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau 
«  seraient  rendus  ou  déclarés  navigables  ou  flottables, 
a  les  propriétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  pèche, 
((  auront  droit  à  une  indemnité  préalable,  çui  sera  réglée 
«  selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  iQ,  17  et  iS  de 
«  la  lot  du  8  mars  1810,  compensation  faite  des  avan- 
((  tages  qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposition  pres- 
«  crite  par  le  gouvernement.  »  11  semble  qu'aujourd'hui 
le  règlement  de  cette  indemnité  doive  être  fait  par  le 
jury,  en  vertu  des  termes  formels  de  l'art.  67  de  la  loi 
du  7  juillet  1833.  On  se  prévaudrait  à  tort  de  ce  que 
l'art.  77  de  la  loi  du  3  mai  1841  abroge  la  loi  de  1833 
en  entier,  sans  reproduire  la  disposition  de  l'art.  67 
ci-dessus  transcrite.  Si  le  second  paragraphe  de  Tart.  67 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  n'a  pas  été  reproduit  dans  la 
loi  de  1841 ,  c'est  qu'où  a  jugé  cela  inutile.  (Y.  Mom't.  du 
9  mars  1841,  p.  604,  coi.  1.)  En  effet,  la  loi  de  1833 
ayant  transporté  au  jury  tous  les  cas  où  les  lois  se  réfé- 
raient à  celle  du  8  mars  1810,  ces  dispositions  de  lois 
atitérieures  ont   été  abrogées  expressément  par  cela 
même;  et  la  loi  de  1841,  en  maintenant  le  jury  spécial 
pour  l'estimation  des  indemnités,  lui  conserve  virtuelle- 
ment toutes  les  attributions  qu'il  avait  d'après  la  loi  de 
1833. 
Suivant  l'art.  66  de  cette  dernière  loi  et  l'art.  76  de 
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la  loi  de  1841 ,  a  L'expropriatioD  ou  l'occupation  tempo- 
«  raire,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  qui 
«  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortifi- 
u  cation,  continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux 
«  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  30  mars  1831. 
<i  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéres- 
«  ses  n'auront  pas  accepté  les  offres  de  l'administration, 
(«  le  règlement  définitif  des  indemnités  aura  lieu  confor- 
«  mément  aux  dispositions  du  titre  4  ci-dessus,  »  c'est-à- 
dire  qu'elles  seront  estimées  par  le  jury.  Cet  article 
maintient,  il  est  vrai,  la  loi  du  30  mars  1831  quant  aux 
forme»  rapides  qu'elle  trace  pour  prononcer  l'expropria- 
tion ou  pour  autoriser  la  prise  de  possession  après  la 
fixation  d'une  indemnité  provisoire,  principe  généralisé 
par  les  art.  65  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841;  mais 
l'estimation  définitive  de  l'indemnité  doit  être  réglée  par 
le  jury.  (Art.  66  I.  1833,  et  art.  761.  1841.) 

La  loi  du  30  mars  1831  chargeait  les  tribunaux  d'es- 
timer l'indemnité,  soit  en  cas  d'expropriation  absolue, 
soit  en  cas  de  dommage  causé  pour  occupation  tempo- 
raire. Cela  résulte  notammenf  des  art.  13  et  14  de  cette 
loi,  dans  lesquels  on  lit  : 

Akt.  43.  «  L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordonnance 
royale  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties. 
--  L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  locative  de 
ces  propriétés  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  déposses- 
sion, sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice ,  et  payée 
par  moitié  ,  de  six  mois  en  six  mois ,  au  propriétaire ,  et  au  fer- 
mier le  cas  échéant.  » 

Art.  14.  «  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année  d'occupation 
provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant-droit  n'est  pas  remis  en 
possession ,  ce  propriétaire  pourra  exiger  et  l'état  sera  tenu  de 
payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  l'immeuble ,  qui  deriendra 
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dès  lors  propriété  publique.  —  Tout  dommage  causé  au  fermier 
ou  exploitant  par  cette  dépossession  définitive ,  lui  sera  payé 
après  règlement  amiable  ou  judiciaire.  » 

Toutes  ces  attributions,  qui  appartenaient  aux  tribu- 
naux, d'après  la  loi  de  1831,  pour  estimer  Tindeinnité 
due  pour  expropriation  ou  pour  dommage  résultant  d'une 
simple  occupation  temporaire,  appartiennent  aujourd'hui 
au  jury,  en  vertu  des  art.  66  et  67  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  et  76  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  loi  du  17  juillet  1819  relative  aux  servitudes  mi- 
litaires, nous  fournit  encore  un  exemple  de  lattribulion 
donnée  jadis  aux  tribunaux  pour  connaître  de  dommages 
qui  rentrent  aujourd'hui  dans  la  compétence  du  jury. 
L'art  1 5  de  cette  loi  porte  que  :  «  Les  indemnités  prévues 
c(  par  les  art.  18,  19,  .20,  24,  33*  ot  38  de  la  loi  du 
«  10  juillet  1 791 ,  seront  fixées  dans  les  formes  prescrites 
«  par  la  loi  du  S  mars  1810,  et  préalablement  acquittées, 
«  conformément  à  l'art.  10  de  la  charte  constitution- 
«  nelle.  »  Si  l'on  recourt  aux  articles  cités  de  la  loi  des 
8-10  juillet  1791,  on  voit  que  plusieurs  ont  pour  objet 
de  simples  dommages  m^me  temporaires.  Ainsi,  dans 
l'art.  24,  il  s'agit  de  détériorations  causées  par  des  dépôts 
de  matériaux  ou  des  emplacements  d'ateliers,  ou  de 
toute  autre  manière,  aux  productions  de  parties  de  ter- 
rains affermées.  Dans  l'art.  38,  il  est  question  de  dom- 
mages occasionnés  par  les  inondations  volontaires  résul- 
tant de  la  manœuvre  des  écluses,  ou  de  la  destruction 
de  clôtures,  pour  la  défense  des  places  de  guerre.  Ces  in- 
demnités étaient  réglées  parles  inhuuàux  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  aussi  bien  que  celles 
qui  résultaient  de  la  destruction  des  bâtiments.  Or 
l'art.  67  de  la  loi  du  7  juillet  1833  a  voulu  que  le  jury 
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fût  substitué  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
se  réfèœDt  à  la  loi  du  8  mars  1810  :  donc  il  sera  com- 
pétent, à  Texclusion  de  l'autorité  judiciaire,  pour  esti- 
mer les  indemnités  résultant  des  simples  dommages 
dans  les  cas  prévus  par  Tart.  15  de  la  loi  du  17  juillet 
1819. 

Il  importe  de  remarquer  que,  dans  Tart.  76  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  combiné  avec  la  loi  du  30  mars  1831,  à 
laquelle  il  se  réfère,  les  mots  occupation  temporaire,  en 
matière  de  travaux  militaires  et  en  tant  qu'il  s'agit  de  la 
compétence  du  jury  civil,  ont  un  sens  restreint  et  déter- 
miné. Ils  ne  s'appliquent  qu'à  l'occupation  qui  a  pour 
objet  des  propriétés  particulières /w?wr  y /atr^flfe^  travaux 
de  fortification;  cela  résulte  clairement  des  art.  1,  13, 
14  et  15  de  ladite  loi  de  1831 .  Il  s'agit  de  travaux  d'une 
durée  passagère  pour  établir  des  fortifications  volantes. 
{V.  M.  Jousselin,  Traité  des  servitudes  dut.  pubL,  t.  I, 
p.  142  et  s.)  Cette  occupation  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  propriétés  non  bâties.  (Dite  loi,  art.  13;  conf. 
1.  3  mai  1841,  art.  65  et  s.)  Ces  lois  sont  donc,  en  gé*- 
néral,  étrangères  à  l'occupatioD  accidentelle  qui  a  lieu 
momentanément  pour  dépôts  de  matériaux,  établisse-* 
ments  de  chantiers,  chemins  de  charrois,  etc.  Cette  dis- 
tinction est,  d'ailleurs,  implicitement  consacrée  par  le 
décret  du  10  août  1853,  art.  37,  qui  renvcHe,  pour  le 
règlement  de  l'indemnité,  soit  à  la  loi  du  1*6  septembre 
1807,  qui  attribue  juridiction  au  conseil  de  prélecture 
pour  les  dommages  simples,  soit  aux  lois  des  30  nftrs 
1831  et  31  mai  1841,  qui  donnent  aux  tribunaflix  k 
règlement  provisoire,  et  au  jory  civil  le  règleoeient  défi-» 
nitif  des  indemnités  pour  occupation  temporaire  ëans  le 
sens  restreint  spécifié  ci-dessus. 
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S'il  en  est  ainsi  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  cités, 
ne  doit-on  pas  en  conclure  que,  d'après  les  termes  de 
Tart.  67  de  la  loi  de  juillet  1833,  et  surtout  dans  Tes- 
prit  de  cette  loi  et  de  celle  du  3  mai  1841,  qui  lui  est 
substituée,  les  tribunaux  ne  sont  jamais  compétents 
pour  les  dommages  permanents  occasionnés  par  les  tra- 
vaux publics,  et  que  la  compétence  du  jury  doit  être  gé- 
nérale et  embrasser  tous  les  cas  qui  touchent  au  droit 
réel  de  propriété  ou  à  ses  démembrements  7  Tous  les 
raisonnements  que  fait  la  cour  de  cassation  contre  la 
juridiction  du  conseil  de  préfecture  ne  tendent-ils  pas  à 
investir  le  jury  des  attributions  qu'elle  veut  donner  aux 
tribunaux,  puisque  la  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée, 
et  que  le  jury  est  mis  à  la  place  des  tribunaux?  Aussi 
M.  de  Cormenin,  t.  III,  p.  129,  4'  édit.,  neplace-t-il  le 
débat  sur  l'appréciation  des  dommages    permanents 
qu'entre  le  conseil  de  préfecture  et  le  jury  :  il  ne  pense 
pas  que  les  tribunaux  aient  rien  à  démêler  en  pareille 
matière,  et  il  se  prononce  en  faveur  de  la  compétence 
du  jury.  {V.  aussi  t.  II,  p.  229,  5'  édit.) 

709.  Voici  maintenant  les  raisons  qui  démontrent 
péremptoireoBent,  à  mon  avis,  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  pour  toute  espèce  de  dommages,  même 
permanents,  sauf  les  cas  exceptionnels  auxquels  se  ré- 
fère l'art.  67  de  la  loi  du  3  juillet  1833,  combiné  avec 
l'art.  76  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  loi  du  7-11  septembre  1790,  art.  4  et  5,  avait 
donné  aux  corps  administratifs  Testimation  de  toutes  les 
indemnités  pour  dommages  causés  pour  travaux  publics 
.  aux  particuliers,  jusques  et  y  compris  l'enlèvement  de  la 
propriété  foncière,  c'est-à-dire  l'expropriation  pour  uti- 
lité publique  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  de  l'art.  4 
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cité  :  «  Les  demandes  et  contestations  sur  le  règlement 
«  des  indemnités,  à  raison  des  terrains  pris  et  fouillés 
«  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
«  publics. . .  »  Ces  mots  terrains  pris  comprenaient  même 
Texpropriation.  Ces  expressions  ont  passé  dans  la  loi  du 
28  pluviôse  an  YIII,  art.  4,  qui  a  transporté  aux  con- 
seils de  préfecture  les  mêmes  attributions,  confirmées 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  57.  La  législation 
postérieure,  c'est-à-dire  la  loi  du  10  mars  1810,  les  lois 
des  3  juillet  1833  et  3  mai  1841  n  ont  enlevé  aux  con- 
seils de  préfecture  que  Texpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  :  donc  elles  ont  laissé  tout  le  reste  aux 
conseils  de  préfecture;  donc  ces  conseils  ont  conservé 
les  dommages  de  toute  nature,  c'est-à-dire  aussi  bien  les 
dommages  permanents  que  ceux  temporaires.  11  n'y  a 
rien  à  répondre  à  ce  syllogisme. 

Où  serait  d'ailleurs  le  moyen  de  distinguer  les  dom- 
mages temporaires  et  les  dommages  permanents  ?  Cette 
théorie  produirait  dans  la  pratique  des  difficultés  inex- 
tricables ;  elle  amènerait  des  collisions  de  chaque  jour 
entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative, 
par  l'impossibilité  absolue  d'établir  des  règles  fixes  à  cet 
égard.  Dira-t-on  que  les  dommages  sont  temporaires 
quand  ils  touchent  aux  fruits  ou  à  la  récolte,  et  qu'ils 
sont  permanents  quand  ils  vont  au-delà?  Cette  distinc- 
tion est  inadmissible  en  présence  de  l'art.  4  de  la  loi  de 
pluviôse  an  YIII,  qui  donne  au  conseil  le  droit  de  prendre 
et  de  fouiller  les  terrains.  Elle  est  d'ailleurs  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  ;  car  la  cause  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  ne  se  tire  pas  de  la  nature  des  dom- 
mages, mais  de  la  qualité  de  ceux  qui  occasionnent  ces 
dommages.  C'est  parce  qu'ils  viennent  de  l'administra- 
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tion  ou  de  ses  agents,  que  la  règle  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif  en  enlève  la  connais- 
sance aux  tribunaux.  Or,  cette  cause  subsiste  également 
dans  le  cas  où  les  dommages  sont  permanents  :  donc  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  en  connaître. 
Aussi  cette  distinction  n'est-elle  établie  par  aucune 
des  lois  de  la  matière,  ni  par  celle  du  28  pluviôse  an  YIII 
ou  du  16  septembre  1807,  du  8  mars  1810  ou  du  3  mai 
1841.  Cette  dernière  loi  ne  s'applique,  en  thèse  géné- 
rale, qu'au  cas  où  il  y  a  expropriation  véritable  dans  le 
sens  propre  du  mot,  c'est-à-dire  déplacement  de  pro- 
priété par  la  translation  du  dominium  de  la  tète  de  l'aB- 
cien  maître  au  profit  de  l'état  ou  de  l'administration  qui 
fait  exécuter  les  travaux.  Cela  résulte  de  tout  l'ensemble 
de  ses  dispositions.  Après  la  déclaration  de  l'utilité  pu- 
blique qui  autorise  les  travaux,  il  faut  en  faire  l'appli- 
cation aux  propriétés  particulières  dont  l'expropriation 
est  requise.  (Art.  2  ibid.)  On  lève  le  plan  parcellaire  des 
terrains  ou  édifices  dont  la  cession  est  nécessaire.  (Art.  4.) 
Le  préfet  détermine  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées. 
(Art.  1 1 .)  Le  tribunal  prononce  l'expropriation  des  ter- 
rains ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet. 
(Art.  14.)  Le  jury  spécial  est  appelé  à  régler  les  indemr- 
nités  dues  par  suite  d expropriation  pour  cause  dutilité 
publique.  (Art.  29.)  Ces  indemnités  réglées  par  le  jury 
sont,  préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquittées 
entre  les  mains  des  ayants-droit.  (Art.  53.)  Tout  cela 
prouve  qu'eu  principe  la  compétence  du  jury  est  res- 
treinte aux  cas  d'expropriation,  et  ne  s'étend  pas  aux 
dommages  temporaires  ou  permanents.  Si  les  art.  21  et 
39  soumettent  au  jury  les  indemnités  dues  aux  locataires 
ou  fermiers,  ou  à  ceux  qui  ont  des  droits  de  servitude 
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sur  les  immeubles  expropriés,  ce  n'est  qu'autant  que  ces 
dommages  sont  la  suite  d'une  expropriation  ou  d'une 
vente  assimilée  à  une  expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. (17  mai  1844  [société  du  moulin  dAlbarèdes\\ 
17  décembre  1847  [Pinon]\  18  août  1849  [Mouth]\ 
{ 9  janvier  1 850  [Nouvellet] .  ) 

Il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  des  art.  76  et  77  de  la 
loi  de  1841 3  combinés  avec  les  art.  66  et  67,  §  2,  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  le  jury  se  trouve  appelé  à  régler 
des  dommages  autres  que  Tindemnité  d'expropriation  ; 
mais  cette  attribution  doit  être  renfermée  dans  les  cas 
prévus  par  ces  articles,  et  l'on  ne  saurait  en  induire  que 
le  conseil  de  préfecture  est  dépouillé  de  la  compétence 
que  lui  donnent  les  §  3  et  4,  art.  4,  de  la  loi  de  pluviôse 
an  YIII,  et  l'art.  57 delà  loi  du  16  septembre  1807. 

710.  La  jurisprudence  du  conseil  d'état  a  toujours 
été  formelle  pour  attribuer  aux  conseils  de  préfecture  la 
compétence  sur  les  dommages  temporaires  ou  perma- 
nents. Ce  système  est  infiniment  plus  simple  que  celui 
des  cours,  et  plus  conforme  au  texte  de  la  loi.  (Y.  en  ce 
sens,  arr.  c.  6  juin  1830  [min.  de  Vint.]  ;  3  février  1835 
[Berthier])  23  octobre   1835  [Nicol]\    id.  [Delattre]; 

22  février  1837  [Bruneau];  17  janvier  1838  [Bodet]; 

23  février  1839  [Delcambre]  ;  27  mars  id.  [préfet  de 
Tam-et-Oar.]  ;  14  avril  id.  [de  Boisredon]  ;  id.  [Magnien]  ; 
23  juillet  1840  [AM^w«ft>i];id.  [Meinhson];  25 avril  1842 
[Dru];  n  mai  1844  [Albarèdes]  ;  2  juillet  1847  [Cuche- 
rat]  ;  7  décembre  id.  [Laruelle]  ;  1 7  décembre  id.  [Pinon]  ; 
13  août  1851  [Hér.  Bauxel].) 

Le  tribunal  des  conflits  s'est  rangé  à  l'opinion  du 
conseil  d'état.  (V.  29  mars  1850  [Thommsin\\  id.  [Sé- 
journé]', 30  avril  id.  [Mallez];  12  juin  id.  [Guillot]; 
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1 7  juillet  id.  [Buisson]  ;  18  uoyemhre  [Papillon]  ;  28  no- 
vembre id.  [hér.  Ser.].)  La  cour  de  cassation  a  fini  éga- 
lement pars  y  rallier.  (V.  29  mars  1852,  S.,  52,  1,  410). 

On  a  vu,  par  les  décisions  déjà  citées,  que  le  tribu- 
nal des  conflits  s'est  rangé  à  Topinion  du  conseil  d*état 
sur  la  compétence  administrative  pour  le  jugement  des 
dommages  permanents.  Ajoutez:  trib.  des  confl.  21  dé- 
cembre 1850  [Chevalier].  La  corrosion  et  même  la  des- 
truction de  propriétés  riveraines  d'un  fleuve,  par  suite 
de  la  direction  nouvelle  imprimée  aux  courants  par  des 
travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  consti- 
tuent, non  une  expropriation  dans  le  sens  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  mais  de  simples  dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics,  qui,  dès  lors,  rentrent  dans  l'appréciation 
du  conseil  de  préfecture.  (Trib.  des  confl.  23  décembre 
1850  [Martin- Merrier],) 

711.  La  distinction  entre  l'expropriation  proprement 
dite  et  les  dommages  même  permanents,  à  l'effet  de 
fixer  la  ligne  séparative  entre  la  compétence  du  jury  et 
celle  du  conseil  de  préfecture,  a  été  nettement  confir- 
mée par  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer.  Cette  loi,  après  avoir  déterminé  les  charges 
imposées  aux  héritages  riverains  de  ces  chemins,  pré- 
voit le  cas  où  l'administration  voudrait  supprimer  les 
constructions,  plantations,  excavations,  couvertures  en 
chaume,  amas  de  matériaux,  existant  dans  les  zones  spé- 
cifiées, lors  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et 
décide  que  cette  suppression  n'aura  lieu  en  ce  cas-là, 
que  moyennant  indemnité,  par  respect  pour  les  droits 
acquis.  Puis  elle  ajoute,  art.  10,  §  2  :  «  L'indemnité 
«  sera  réglée,  pour  la  suppression  des  constructions, 
«  conformément  aux  titres  iv  et  suivants  de  la  loi  du 
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((  3  mai  1841,  et  pour  tous  les  autres  cas,  conformé- 
<(  ment  à  la  loi  du  16  septembre  1807.  »  Cela  veut  dire 
clairemeot  que  la  suppression  des  constructions  étant 
assimilée  à  une  expropriation  véritable,  est  attribuée  au 
jury,  et  que  toutes  les  autres  indemnités,  sans  distinc- 
tion entre  celles  pour  dommages  permanents  ou  tempo- 
raires, seront  dévolues  au  conseil  de  préfecture.  Il  est 
impossible  d'être  plus  explicite  sur  le  partage  des  com- 
pétences, que  Test  le  texte  ci-dessus  ;  et  il  doit  avoir 
d'autant  plus  d'importance  que  la  question  a  été  longue- 
ment débattue  à  la  chambre  des  pairs,  et  que  ce  n'est 
qu'après  le  rejet  des  prétentions  contraires  à  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  que  ce  texte  a  été  adopté 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  La  même  distinction  est  éta- 
blie par  l'art.  3  delà  loi  du  22  juin  1854  sur  les  servi- 
tudes des  magasins  à  poudre. 

712.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  prononcer  notamment  : 

r  Sur  le  dommage  résultant  pour  des  particuliers  de 
l'exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique  aboutissant  à 
leurs  maisons,  exhaussement  qui  gêne  et  modifie  les 
conditions  de  leur  jouissance  (23  février  1839  [Delcam- 
bré\]  14  avril  id.  [Magnien];  12  février  1841  [jRicheri]; 
25 avril  1845  [Besnard]  ;  id.  5 septembre  1846  [Séguin]; 
19  mars  t847  [Bonnety]\  14  mai  1847  [Poupltn];  7  dé- 
cembre id.  [com^  de  Chateaubriand]  ;  18  décembre  1848 
[Meunier];  trib.  des  confl.  3  juillet  1850  [Pairel]; 
21  juillet  1853  [Robert],  et  autres);  sauf  à  tenir  compte 
de  la  mieux-valué  procurée  aux  abords  des  maisons 
(10  mai  1861  [Caille]);  lors  même  que  la  surélévation 
de  la  voie  publique  aurait  pour  effet  d'obstruer  complè- 
tement la  porte  d'un  magasin  et  de  U  réduire  à  servir  de 
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cave  (25  décembre  1845  [Baylé];  id.  12  janvier  1844 
[Daube];  2  mai  iSi^[Lecç];  ou  d  empêcher  Técoule- 
raenl  des  eaux  pluviales  et  d'inonder  les  caves  d*un  ri- 
verain. (23  mai  1844  [Baihery].)  11  en  serait  de  même 
en  cas  d'abaissement  du  sol  d'une  rue  (24  février  1842 
[Mallet]),  ou  d'un  chemin  vicinal.  (7  juin  1859  [Lejour- 
don];  31  juillet  1862  [Rossignol];  et  autres.) 

2""  Sur  le  dommage  causé  aux  propriétaires  riverains 
par  des  travaux  de  navigation,  et  consistant  dans  Tinon- 
dation  périodique  des  terres  et  le  dépôt  par  la  mer  des 
sables  qui  empêchent  toute  culture  (23  octobre  1835 
[Delattré]),  ou  par  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal  dans 
les  terres  du  voisinage.  (4  juillet  1837  [Boucher]  ;  27  juin 
I8i2  [Des/oumel].) 

3""  Sur  une  demande  d'indemnité,  fondée  sur  le  dom- 
mage que  cause  à  une  propriété  le  voisinage  des  latrines 
d'une  caserne  (dans  l'espèce,  dommage  résultant  des 
émanations).  (18  août  1856  [min.  de  la  guerre].) 

V  Sur  une  demande  en  résiliation  formée  par  un  en- 
trepreneur, et  fondée  sur  une  disposition  de  son  cahier 
de  charges,  d'après  laquelle  il  peut  demander  la  résilia- 
tion en  cas  d'augmentation  considérable  des  dépenses 
par  suite  des  modifications  apportées  au  cours  d'exécu- 
tion. (18  août  1856  [Billanboz].)  Dans  cette  espèce,  le 
conseil  de  préfecture  s'était  déclaré  incompétent,  sur  le 
motif  qu'il  n'appartiendrait  qu'à  l'administration  de  pro* 
noncerla  résiliation  d'un  marché,  et  que  cette  résilia- 
tion ne  saurait  être  prononcée  par  la  voie  contentieuse. 
Ce  moyen,  bien  qu'appuyé  par  le  ministre,  a  été  rejeté 
par  le  conseil  d'état. 

5''  Sur  les  dommages  causés  même  par  l'inexécution 
de  travaux  publics  imposés  à  une  compagnie  de  chemin 
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de  fer.  (23  janvier  1862  [chemin  de  fer  du  Dauphinê],)  Il 
en  serait  de  même  de  tout  autre  entrepreneur  de  travaux 
publics. 

6^"  Sur  une  demande  d'indemnité  présenté  par  un  pro- 
priétaire, à  raison  du  préjudice  occasionné  à  sa  maison, 
par  suite  de  rétablissement  de  deux  points  d*appui  que 
Tadministration  fait  prendre  contre  cette  maison,  pour 
soutenir  les  fils  électriques  d*une  ligne  télégraphi- 
que. (31  août  1861  [Appay\\  24  décembre  1862  [Ar^ 
nould],) 

L  arrêté  préfectoral  qui  autorise  les  points  d'appui 
nécessaires  pour  supporter  les  fils  électriques  est-îl  vicié 
d'excès  de  pouvoir?  Non,  dit  arrêt  Appat/^  rendu  cod-* 
trairement  aux  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
nement. 

7*"  Sur  le  dommage  résultant  pour  une  maison  de  ce 
que  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  à  6  mètres  seu- 
lement de  distance,  la  rendue  humide  et  malsaine. 
(3  juillet  1861  [Delbert];  conf.  2  juin  1843  [Bdffuet].) 

8*  Sur  l'indemnité  réclamée  par  suite  de  la  suppres- 
sion d'une  rue  pour  cause  d'utilité  publique.  (15  juin 
1842  [Phalipau]  ;  3  novembre  1853  [DeJattre];  2  décem- 
bre  id.  [Voisin];  30  mars  1854  [Phalipau];  24  juillet 
1856  [Bégouen]  ;  8  décembre  1859  [Fiçuet].) 

9*  Sur  la  demande  d'indemnité  formée  à  raison  du 
dommage  qu'un  pont  communal  causerait  à  une  usine 
en  exhaussant  les  eaux  de  celle-ci  (28  août  1844  [Cha- 
vaille]);  ou  du  dommage  résultant  de  la  chute  d'un  mur 
occasionné  par  des  travaux  de  remblai  occasionnés  par 
les  entrepreneurs  du  pavage  d'une  ville  (9  janvier  1849 
[de  Montessuy])  ;  ou  parles  travaux  de  restauration  d'une 
promenade  publique.  (30  juillet  i^l  {Liger\.) 
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En  d'autres  termes,  on  admet  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  h  l'effet  de  prononcer  sur  les  récla- 
mations des  particuliers  qui  se  plaignent  des  dommages 
procédant  de  l'exécution  des  travaux  publics,  lors  même 
que  ces  dommages  surviennent  après  Fachèvement  des 
travaux.  (20  décembre  1863  [Chaunier].)  Elle  s  applique 
notamment  à  Faction  en  réparation  de  dommages  cau- 
sés par  la  chute  d'un  mur  de  soutènement  construit 
par  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer. 
(30 décembre  1863  [c''  duchemindeferdeParisàLt/on].) 

lO""  Sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  con- 
cessionnaire d'un  pont,  à  raison  du  dommage  qu'il  pré- 
tend éprouver  par  la  construction  d'un  nouveau  pont 
dans  le  voisinage  du  premier  (8  novembre  1833  [c'*  des 
TroiS'Ponts\\  3  mars  1837  \Liébaut\) ]  lors  même  que 
les  indemnités  dues  à  raison  de  l'établissement  de  ce 
pont  ne  pourraient  jamais  donner  lieu  à  aucun  recours 
contte  l'état.  (12  avril  1838  [c"  dupant  de  Milhau].) 

irSur  l'indemnité  due  aux  propriétaires  riverains 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  à  raison  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  halage  le  long  d'une  rivière 
nouvellement  navigable,  conformément  au  décret  du 
22  janvier  1808.  L'art.  3  de  ce  décret  attribue  formelle- 
ment juridiction  au  conseil  de  préfecture  à  cet  effet.  On 
a  prétendu  que  celte  disposition  était  abrogée  par  la  loi 
du  8  mars  1810.  (V.  Daviel,  des  Cours  deau,  1. 1 ,  p.  160). 
Cette  opinion  est  repoussée  par  le  conseil  d'état  (2  jan- 
vier 1838  [Lerebours];  25  août  1841  [de  Brigade]),  par 
la  raison  que  l'obligation  de  laisser  un  certain  espace 
libre  pour  le  halage  des  bateaux,  n'entraîne  aucune  ces- 
sion de  fonds,  et  constitue  dès  lors  non  une  expropria- 
tion, mais  une  simple  servitude  d'utilité  publique. 
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713.  Le  conseil  d'état  s'était  écarté  de  sa  jurispru- 
dence dans  une  espèce  de  la  plus  haute  importance.  On 
sait  qu'une  des  questions  les  plus  difficiles  et  les  plus 
importantes  de  notre  législation  est  de  savoir  dans  quel 
domaine  se  trouvent  les  cours  d'eau  non  navigables, 
s'ils  sont  dans  le  domaine  public  ou  dans  ceTui  des  rive- 
rains, ou  s'ils  sont  au  nombre  des  choses  communes,  et 
si,  en  conséquence,  ces  riverains  ont  ou  non  une  action 
en  indemnité  contre  Tadministration  en  cas  de  détour  - 
nement  de  ces  cours  d'eau,  à  raison  de  la  perte  du  droit 
d'irrigation  et  des  autres  usages  autorisés,  par  l'art.  644 
c.  N.  Au  fond,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  indemnité  du  riverain  contre  l'ad- 
ministration ?  Le  conseil  d'état  a  décidé  autrefois  que 
cette  action  doit  se  porter  devant  les  tribunaux.  (Voy. 
17  août  1843  [Blanc].)  C'était  là,  à  mon  avis,  un  écart 
fâcheux  des  véritables  principes  de  notre  législation,  et  je 
n'ai  jamais  douté  que  le  conseil  ne  revint  sur  ses  pas,  parce 
que  ce  n'est  pas  un  cas  d'expropriation.  Cela  est  vrai, 
surtout  depuis  que  la  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d'état  ont,  à  partir  de  1846,  décidé  que  les  cours  d'eau 
non  navigables  sont  choses  communes.  Aussi  le  conseil 
d'état  est-il  revenu  contre  cet  écart,  et  il  admet  que  ces 
iDdemnités  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. (V-  13  août  1851  [hér.  Ronxel] ,  qui  est  parfaite- 
ment motivé;  id.  12  août  1851  [Etienne])  28  mai  1852 
[»•  Ramière]  ;  15  mars  1855  [v'  Ramière]  ;  27  août  1857 
[Robo]\  15  mai  1859  [Dumont],  Mais  v.  en  sens  con- 
traire, trib.  des  confl.  17  juillet  1850  [de  Mortemari]; 
MM.  Trolley,  t.  V,  n*^  2610,  et  Dufour,  t.  IV,  p.  405, 
2*édit.) 

Si  l'état  ou  la  commune  actionné  en  dommage,  à  rai- 
n.  15 
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son  du  détournement  de  la  source,  soutient  qu'il  est  de- 
venu propriétaire  de  cette  source,  de  la  partie  du  fonds 
sur  laquelle  elle  prend  naissance,  et  qu'il  en  a  la  libre 
disposition  en  vertu  de  Tart.  641  c.  N.,  cette  défense 
soulève  une  question  de  propriété  de  la  compétence  des 
tribunaux,  question  préjudicielle  à  la  décision  à  rendre 
par  le  conseil  de  préfecture  sur  les  indemnités  réclamées 
par  les  propriétaires  d'usines.  (10  mars  1864  [com*  de 
Salmagne].) 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  du 
fonds  dans  lequel  une  source  prend  naissance  à  le  droit 
d*en  disposer,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  des 
travaux  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
de  l'eau  dans  sa  propriété,  si  ces  ouvrages  ne  sont  pas 
faits  sur  le  fonds  supérieur,  v.  la  dissertation  publiée 
par  moi  dans  le  Bullet.  des  trib.  du  29  juiu  1863,  p.  401 
et  suiv.,  pour  combattre  la  très  fausse  et  très  pernicieuse 
solution  négative  donnée  par  la  cour  de  cassation  sur 
l'art.  641  c.  N.  C'est,  après  celle  de  savoir  dans  quel 
domaine  ils  sont  placés,  la  question  capitale  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

714.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître des  simples  dommages,  soit  temporaires,  soit  per- 
manents, éprouvés  par  le  locataire  ou  fermier,/ lorsque 
les  don^mages-intérêts  ne  vont  pas  jusqu'à  l'expropria- 
tion. Le  locataire  ou  fermier  peut  actionner  directement 
l'entrepreneur  ou  l'administration  devant  le  conseil  de 
préfecture  en  réparation  de  ces  dommages.  (1 7  janvier 
1858  [Grangier]]  17  mars  1864  [Guérin].)  Il  pourrait 
également  s'adresser  à  son  propriétaire  pour  obtenir 
une  indemnité,  ou  même  la  résiliation  de  son  bail,  s'il 
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y  avait  lieu,  mais  cette  action  devrait  se  porter  deyant 
les  tribunaux  judiciaires.  De  son  côté,  le  propriétaire 
pourrait  agir  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
indemnisé  des  dommages  qui  lui  sont  réclamés  par  son 
locataire.  (29  février  1849  [Buy];  id.  trib.  des  confl. 
3  juillet  1850  [Pairel].)  Mais  il  faut  qu'il  s^agisse  de 
dommages  existant  actuellement,  et  dont  lui,  proprié- 
taire, pourrait  être  responsable.  (10  mars  1864  Hardy-- 
Passot].) 

715.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  travaux  publics  exécutés 
pour  compte  de  l'état  :  elle  s'étend  aux  dommages  causés 
par  les  travaux  départementaux  (30  novembre  1841 
[Bottier];  20  août  1847  [Dcumens]);  elle  comprend 
aussi  les  travaux  des  communes  qui  rentrent  dans  la 
classe  des  travaux  publics,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
n"  676  à  680.  La  loi  du  21  mai  1836,  art.  17,  con- 
tient à  ce  sujet  une  disposition  précise  en  matière  de 
chemins  vicinaux,  qui  appartiennent  aux  communes. 
(30  novembre  184.1  [de  Vichei];  28  mars  1843  [Chameau]; 
6  septembre  id.  [Lamothe];  25  novembre  id.  [Salmon]; 
24  mai  1844  [Lemaire]  ;  10  mars  1845  [Chauvin]  ;  24  juil- 
let id.  [Teyssère]  ;  28  novembre  id.  [Lemarrois]  ;  13  dé- 
cembre 1845  [v'  Estoret];  9  avril  1849  [Lavallée]; 
21  mars  1861  [Clusel];  31  juillet  1862  [Rossignol];  et 
autres.)  La  construction  d'un  lavoir  public  pour  une 
commune  et  l'exhaussement  du  sol  de  chemins  voisins 
de  ce  lavoir  sont  des  travaux  publics,  dans  le  sens  de 
Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  (19  mars  1863 
[Fureaii].) 

Le  tribunal  des  conflits  a  reeonnu  également  le  carac- 
tère de  travaux  publics  à  ceux  qui  sont  d'utilité  commu- 
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nale.  (V.  29  mars  1850  [Tkomasstn].)  Dans  cette  espèce, 
il  s'agissait  de  travaux  d'abaissement  et  de  nivellement 
du  sol  d'une  rue  (id.  [Séjourné];  3  avril  id.  [Mallez]; 
3  juillet  lS50\Pairel])]  id.  des  dommages  causés  par 
les  travaux  d'agrandissement  et  d'exhaussement  du  ci- 
metière d'une  commune  (3  juillet  1850  [Manuel]);  id. 
de  ceux  causés  par  des  travaux  de  construction  par  une 
commune  pour  un  hôtel  de  sous-préfecture.  (17  juin 
1 850  [ville  de  Saint-Etienne] .  ) 

716.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  restreinte  aux  pertes  et  détériorations  occasionnées 
à  des  récoltes  ou  à  des  fonds  de  terre  et  à  des  maisons. 
Les  mots  torts  et  dommages,  employés  dans  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  sont  généraux,  et  s'appliquent 
même  aux  dommages  causés  à  des  personnes,  par  exem- 
ple à  l'action  en  dommages-intérêts  pour  blessures 
éprouvées  par  un  individu  tombé  dans  un  puits  laissé 
ouvert  par  la  faute  des  agents  de  l'administration  char- 
gés de  la  confection  de  travaux  publics  (19  décembre 
1839  [Lcemlé]);  id.  d'une  demande  en  indemnité  d'un 
ouvrier  employé  à  des  travaux  publics  par  l'état  et  privé 
de  la  vue  par  négligence  de  l'administration  (9  décembre 
1858  [Breuil])  ;  ou  bien  encore  d'une  indemnité  à  raison 
d'un  accident  causé  à  une  voiture  et  un  cheval  par  le 
dépôt  sur  la  voie  publique,  sans  éclairage  suffisant,  de 
matériaux  destinés  à  l'entretien  de  cette  voie.  (16  dé- 
cembre 1863  [Dalifol].  V.  cependant  23  juin  1848 
{hér.  Boyer].) 

Les  travaux  exécutés  sur  les  chemins  vicinaux  ayant 
le  caractère  de  travaux  publics,  il  en  résulte  que  l'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  indemnité  formée  contre  une  commune,  à 
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raison  d'une  blessure  reçue  par  un  prestataire  à  raison 
d'un  éboulement  de  terrains  pendant  qu'il  travaillait  à 
ses  prestations  sous  les  ordres  d'un  cantonnier.  (19  juin 
iS^6  [Tomelier].) 

717.  Quand  la  réparation  du  dommage  causé  par  les 
travaux  publics  peut  s'évaluer  en  argent,  on  comprend 
très  bien  que  le  conseil  de  préfecture  soit  compétent 
pour  en  faire  l'estimation  et  pour  liquider  la  somme  due 
pour  indemnité.  Mais  il  peut  arriver  souvent  que  pour 
faire  cesser  le  dommage  ou  réparer  le  préjudice  causé, 
il  y  ait  lieu  de  faire  des  travaux  préservatifs,  tels  que  des 
rigoles,  des  chaussées,  des  ponts  ou  autres  ouvrages.  Il 
faut  décider  en  principe  que  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  ordonner  ces  travaux  et  en  déter- 
miner la  nature  et  l'emplacement,  car  il  empiéterait 
par  là  sur  les  attributions  de  l'administration  active. 
(Voy.  28  juin  1837  [corn'  de  Grigny]\  23  août  1843 
[Saint-Pierre-les-Nemours]  ;  15  juillet  1853  [c**  du 
chemin  de  fer  de  Monter  eau]  ;  21  id.  [Desprats]\ 
8  décembre  1853  [Hadot-Duboû];  4  juin  1857  [corn* 
d Hosne-le-Yal])  et  autres.)  11  en  serait  autrement,  s'il 
s'agissait  simplement  d'ordonner  l'exécution  de  la  stipu- 
lation d'une  convention  par  laquelle  l'administration  a 
promis  d'établir  sur  une  rigole,  à  un  point  déterminé, 
un  pont  pour  faciliter  la  desserte  de  ses  propriétés. 
Faute  d'exécuter  cette  promesse,  l'administration  peut 
y  être  contrainte  par  une  décision  de  la  juridiction  con- 
tentieuse.  11  ne  s'agit  plus  de  faire  acte  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, mais  de  sanctionner  un  droit  né  d'une 
obligation.   (30  juin  1841   [Lhuillier].) 

718.  Suivant  la  jurisprudence  du  conseil,  Tétat  n'est 
pas  tenu  de  réparer  les  dommages  indirectement  causés 
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par  les  travaux  qu'il  effectue  pour  le  service  publie.  Il 
n'entend  les  mots  torts  et  dommages  que  de  ceux  qui 
sont  une  suite  directe  des  travaux  exécutés.  (22  janvier 
1840  [Mijan]\  26  février  1840  [Stefam];  25  avril  1842 
[Rougane]  ;  30  décembre  id.  [Galiffet]  ;  20  janvier  1843 
[Delmas]  ;  19  mars  1849  [Daube]  ;  19  janvier  1850  [^o/î- 
deau];  10 SLOtLHSoO[Balleton];  14id.  [Meunier];  10  mars 
1853  [Atgie  et  Delsol];  9  mars  1854  [Viallet]  ;  31  mai 
1855  [Trudeau]  ;  18  mars  1858  [T/uboust];  5  mai  1859 
[Hubie],  et  autres  ;  c.  cass.,12  juin  1833,  S.,  33,  1 ,  604.) 
Ainsi,  par  exemple,  il  n'est  point  accordé  d'indemnité 
à  un  aubergiste  pour  le  désachalandage  de  son  auberge 
occasionné  par  l'exécution  ou  la  suspension  des  travaux 
d'une  route  qui  joint  cette  auberge.  11  en  est  de  même 
dans  le  cas  oh  la  construction-  d'un  môle  à  la  mer  et 
d'un  canal  de  navigation  diminuerait  le  produit  de  pê- 
cheries particulières,  y.  la  critique  de  la  jurisprudence 
ci-dessus  dans  mes  Quest.  de  dr.  adm.,  p.  611  et  s.  ;  et 
dans  le  Bulletin  des  tribunaux,  1863,  p.  801.  V.  aussi 
arrêt  du  conseil  du  12  juillet  1864  [Claye],  qui  semble 
s'écarter  de  la  jurisprudence  ancienne,  en  jugeant  que 
l'indemnité  due  pour  occupation  de  terrain  ne  comprend 
pas  seulement  la  perte  de  la  récolte  et  des  frais  néces- 
saires pour  remettre  les  lieux  en  état,  mais  de  plus  les 
dépenses  faites  par  l'indemnitaire  pour  remplacer  pro- 
visoirement une  usine  qu'il  se  proposait  d'établir  sur  le 
terrain  occupé. 

719.  Lorsque  les  dégâts  commis  dans  une  propriété 
par  les  ouvriers  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics 
(dans  l'espèce,  pillage  de  vigne),  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  résultant  des  travaux,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
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indemnité  foratiée  contre  l'en  (repreneur  par  le  proprié- 
taire delà  vigne.  (29  décembre  1858  [Lacroix].)  Il  en 
serait  autrement  s'il  s'agissait  de  propriétés  foulées  par 
le  passage  d'ouvriers  allant  à  leurs  travaux.  (13  décem- 
bre 1855  {€?*  du  chemin  de  fer  de  Lyon].)  Dans  la  pre- 
mière espèce,  tout  lien  manque  entre  les  travaux  et  le 
dommage,  tandis  que  ce  rapport  existe  dans  la  seconde. 
La  demande  en  dommages  intérêts  formée  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  (dans  l'espèce,  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer)  pour  dommages  causés  à  un 
bateau,  par  suite  de  travaux  exécutés  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable,  sans  observation  des  mesures  de  pré- 
caution prescrites  par  l'administration  pour  la  sûreté  de 
la  navigation,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative. (G.  cass.  16  novembre  1858,  S.,  59,  1,  326.) 

720.  La  compétence  exclusive  des  conseils  de  préfec*- 
ture  pour  connaître  des  torts  et  dommages  [irocédant 
du  fait  des  entrepreneurs  ne  peut  s'entendre  que  des 
dommages  purement  civils,  et  non  de  ceux  qui  seraient 
la  conséquence  d'un  crime  ou  délit  dont  les  entrepre- 
neurs se  seraient  rendus  coupables  dans  le  cours  des 
travaux  qui  leur  sont  confiés;  en  pareil  cas,  la  juridic- 
tion criminelle  ou  correctionnelle  saisie  de  la  connais- 
sance du  crime  ou  du  délit  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  et  seule  compétente,  à  ce  point  de  vue,  a  pa- 
iement compétence,  aux  termes  de  l'art.  3  instr.  cr., 
pour  adjuger  aux  parties  lésées  la  réparation  du  dora- 
mage  que  le  crime  ou  délit  a  causé.  (G.  cass.  23  juin  1 859, 
S.,  59,  1,  782).  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette 
solution  le  décret  du  16  décembre  1811,  art.  114. 

721 .  La  juridiction  administrative  à  raison  des  fouilles 
pratiquées  pour  extraction  de  matériaux  par  les  entre- 
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preneurs  de  travaux  publics,  est  motivée  sur  ce  qu'ils 
sont  les  représentants  et  les  ayants-droit  de  ladminis- 
tration  :  or,  pour  jouir  de  cette  qualité,  il  faut  qu'ils 
agissent  dans  les  limites  des  pouvoirs  à  eux  conférés, 
c'est-À-dire  dans  les  lieux  indiqués  par  leur  cahier  de 
charges,  ou,  à  défaut,  par  le  préfet,  représentant  de 
l'administration  active.  Si  donc  aucune  désignation  n'a 
eu  lieu  pour  fixer  les  lieux  d'extraction  de  matériaux  ou 
de  fouilles,  l'entrepreneur  n'a  point  de  mandat  ni  de 
qualité  aux  yeux  des  tiers  pour  exercer  ces  servitudes 
légales  établies  dans  l'intérêt  des  travaux  publics.  Il  est 
en  contravention  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
du  7  septembre  1755,  qui  ne  permet  l'extraction  des 
matériaux  que  dans  les  lieux  indiqués  par  les  devis,  ou, 
à  défaut,  par  les  agents  de  l'administration.  Ces  tiers 
sont  autorisés  à  ne  voir  en  lui  qu'un  simple  particulier 
qui  agit  sans  la  garantie  de  l'administration,  et  en  con- 
séquence à  le  traduire  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
(19  décembre  1839  [préfet  du  Gard];  4  septembre  1841 
[v'Mairot];  29  juin  1847  [Dupoux];  18  juin  1848  [Bis- 
cuit]; 23  mai  1861  [chemin  de  fer  d Orléans].)  11  en  est 
ainsi,  lors  même  que  le  propriétaire  a  consenti  à  l'ex- 
traction. (6  août  1862  [Pees].) 

La  demande  en  indemnité  pour  dommage  causé  à  une 
propriété  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  a 
agi  sans  autorisation  administrative,  appartient  à  la 
compétence  judiciaire,  lors  même  qu'il  s'agit  de  dom- 
mages autres  que  des  fouilles  ou  extractions  de  maté- 
riaux. (22  janvier  1857  [Gilbert]  ;  id.  10  mai  1860  [c**  du 
chemin  de  fer  d  Orléans] .) 

722.  11  en  serait  de  même  si,  les  lieux  d'extraction 
ou  de  fouilles  étant  spécifiés  par  le  cahier  de  chaînes 
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OU  par  rautorité  admiDistrative,  l'entrepreneur  sortait 
des  limites  qui  lui  sont  tracées,  et  allait  extraire  ses  ma- 
tériaux dans  d'autres  terrains  que  ceux  désignés  :  il 
excéderait  alors  ses  pouvoirs,  et  perdrait  sa  qualité  de 
représentant  de  l'administration,  pour  retomber  dans  le 
droit  commun  comme  tout  simple  particulier  ;  il  n'aurait 
donc  plus  le  bénéfice  de  la  juridiction  privilégiée.  (C. 
cass.,  16  avril  1836,  S.,  36,  1,  687;  arr.  c.  30  août 
1842  [Bégiiery]\  8  mai  1861  [Leclerc  de  Pulignj/]; 
i"  mai  1862  [chemin  de  fer  du  Nord].) 

Une  demande  en  indemnité  pour  occupation  tempo- 
raire appartient  à  l'autorité  judiciaire  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  ce  que  l'entrepreneur  (ou  la  compagnie  qui 
le  représente)  autorisé  à  occuper  une  partie  de  pro- 
priété, a  étendu  son  occupation  sur  la  partie  h  l'égard 
de  laquelle  il  n'avait  pas  d'autorisation.  On  objecterait 
vainement  que  le  défaut  d'opposition  des  propriétaires 
à  la  prise  de  possession  des  terrains  devrait  produire  les 
mêmes  effets  que  l'autorisation  administrative  et  attri- 
buer juridiction  au  tribunal  administratif.  (16  août  1862 
\  Nicolas].) 

723.  Régulièrement,  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ne  peuvent  occuper  les  terrains  que  l'adminis- 
tration leur  a  désignés  pour  y  faire  des  fouilles  et  pren- 
dre des  matériaux,  avant  qu'au  préalable  ils  n'aient 
averti  le  propriétaire.  (L.  28  septembre-6  octobre  1791, 
tit.  1,  sect.  6,  art.  1;  v.  aussi  1.  21  mai  1836,  art.  17.) 
Toutefois,  l'omission  de  cette  formalité  no  serait  pas 
suffisante  pour  dépouiller  le  conseil  de  préfecture  du 
droit  d'apprécier  les  dommages  causés,  et  pour  en  in- 
vestir les  tribunaux.  (10  mars  1843  [Amelin].)  Le  défaut 
d'avertissement  est  beaucoup  moins  grave  que  l'absence 
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de  la  désignation  des  terrains  soumis  à  la  servitude 
d'extraction.  L'un  touche  à  lexistence  môme  du  droit, 
et  l'autre  seulement  au  mode  de  son  exercice.  Dans  le 
deuxième  cas,  le  conseil  de  préfecture  devra  se  montrer 
plus  facile  pour  régler  la  quotité  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  non  averti. 

724.  L'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  n'accorde 
juridiction  au  conseil  de  préfecture  qu'à  l'effet  d'estimer 
ces  indemnités  dues  à  raison  des  terrains  fouillés  pour 
la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blics. Donc  si  un  entrepreneur  fait  des  extractions  au- 
delà  des  besoins  prévus  par  le  devis  de  son  entreprise  et 
vend  l'excédant  des  produits  pour  son  compte  et  à  son 
profit  personnel,  le  conseil  de  préfecture  cesse  d'être 
compétent  pour  régler  l'indemnité  due  au  propriétaire  à 
raison  des  matériaux  non  employés  à  l'entreprise  et 
vendus  par  l'entrepreneur.  (11  août  1849  [Quesnel].) 
V.  surtout  le  texte  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre 
1755,  art.  1,.  m  fine,  qui  défend  d'employer  ces  maté- 
riaux à  d'autres  ouvrages,  à  peine  de  dommages  et  intérêts 
et  de  punition  exemplaire. 

725.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a 
commencé,  sans  attendre  l'autorisation  administrative, 
des  extractions  de  matériaux  dans  une  propriété  parti- 
culière, l'arrêté  préfectoral  qui,  intervenant  postérieu- 
rement, autorise  l'entrepreneur  à  opérer  des  extractions 
dans  cette  propriété  et  prescrit  une  expertise  à  l'effet 
d'apprécier  le  dommage  causé  depuis  l'époque  à  laquelle 
ont  commencé  les  extractions  jusqu'au  jour  de  l'exper- 
tise, est  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  fait 
remonter  à  une  époque  antérieure  à  son  existence  les  Qffets 
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de  rautorisation  qu'il  ne  pourrait  donner   que  pour 
I  avenir.  (15  juin  1861  [Roubière].) 

726.  Il  semble  qu  en  Algérie  la  compétence  adminis- 
trative devrait  avoir  lieu,  à  plus  forte  raison  qu'en  France, 
pour  les  dommages  causés  par  suite  d  occupation  tem- 
poraire ou  de  prises  de  matériaux.  C'est  le  contraire  qui 
est  admis  par  le  conseil  d'état,  qui,  de  l'art.  60  de  l'ordon- 
nance du  1"  octobre  1844  combiné  avec  l'art.  21  de  la 
loi  du  16  juin  1851,  tire  la  conséquence  que  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  sur  les  demandes  en  in- 
demnité formées  par  les  particuliers  à  raison  de  l'occu- 
pation temporaire  de  leurs  propriétés  ou  de  l'extraction 
de  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics,  aussi  bien 
dans  les  territoires  militaires  que  dans  les  territoires 
civils.  (26  août  1858  [del  Monté].)  Cela  me  semble  con- 
traire à  l'arrêté  du  9  décembre  1848,  art.  13,  qui  donne 
au  conseil  de  préfecture  en  Algérie  les  mêmes  attribu- 
tions qu'en  France.  (Bull,  n""  954.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  plainte  d'un  propriétaire  contre  un  sous- 
traitant  d'une  entreprise  de  travaux  publics,  à  raison  de 
l'enlèvement  de  cailloux  opéré  sur  sa  propriété  par  ce 
sous-traitant,  le  dommage  devant,  en  pareil  cas,  être 
considéré  comme  provenant  du  fait  personnel  de  Ten- 
trepreneur  et  se  rattachant  à  son  entreprise.  (C.  cass., 
i8aoûtl860,  S.,  61,  1,556.) 

727.  La  loi  de  pluviôse  an  VIII  n'attribue  juridiction 
aux  conseils  de  préfecture  que  sur  les  demandes  en 
dommages  des  particuliers  contre  les  entrepreneurs, 
mais  non  de  celles  qui  seraient  formées  par  les  entre- 
preneurs contre  les  particuliers  qui  les  empêcheraient 
de  prendre  des  matériaux  dans  les  lieux  désignés  par 
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radministratioD.  Il  y  aurait  donc  incompétence  de  la 
part  d'un  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  une  demande 
de  ce  genre.  (30  mai  1844  [Ruet].) 

728.  Si  l'entrepreneur,  traduit  devant  la  justice  ordi- 
naire, soutient  qu'il  est  dûment  autorise,  et  qu'il  n'a 
point  outrepassé  ses  limites,  tandis  que  le  demandeur 
allègue  le  contraire,  il  se  présente  alors  une  question 
préjudicielle  à  résoudre  pour  déterminer  à  qui,  du  con- 
seil de  préfecture  ou  des  tribunaux,  la  compétence  doit 
appartenir.  La  solution  de  cette  question  appartient  à 
l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux.  Il  s'agit, 
en  effet,  d'interpréter  un  acte  ou  un  fait  administratif. 
L'administration  a-t-elle,  ou  non,  désigné  les  lieux  d'ex- 
traction? Ces  lieux  sont-ils  bien  ceux  où  l'entrepreneur 
a  fait  ses  extractions,  ses  fouilles?  Telle  est  la  question 
à  résoudre.  Elle  porte,  comme  on  voit,  sur  les  actes  de 
l'autorité  administrative  :  c'est  donc  à  cette  autorité 
seule  qu'il  appartient  d'expliquer  son  mandat  (v.  4  avril 
1837  [Devars];  2  août  1838  [Laurent];  19  décembre 
1839  [Bernard];  id.  c.  cass.,  28  mai  1852,  S.,  52,  1, 
463 ;  22  avril  1842  [Blanchet]  ;  12 avril  1843  [Pdeyrac]; 
7  décembre  1844  [Jouan];  id.  [Mesnard];  4  juillet 
1845  [Giraud]  ;  id.  15  mars  1849  [Jougla];  18  novembre 
1853  [Guizard]  ;  26  décembre  1862  [Brûlé])  ;  lors  même 
que  les  poursuites  contre  l'entrepreneur  ont  lieu  à  la 
requête  de  l'administration  forestière  pour  extraction 
dans  les  bois  de  l'état  en  contravention  aux  art.  144, 
1 47  et  206  du  code  for.  (3 1  août  1 847  [Devilliers])  ;  ou  du 
ministère  public  seul,  en  l'absence  de  partie  civile.  (Trib. 
des  confl.  8  mai  1850  [Poulain];  id.  [Leleu].)  Les  tri- 
bunaux saisis  ne  doivent  point  se  déclarer  de  suite  in- 
compétents :  il  y  a  seulement  lieu  de  surseoir  jusque 
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après  la  décision  de  Tautorité  administrative  sur  la  ques- 
tion préjudicielle. 

L'autorité  administrative  est  aussi  compétente,  à  Tex- 
clusion  de  Tautorité  judiciaire,  pour  connaître  de  la 
question  de  savoir  si  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
s'est  conformé  aux  formalités  prescrites  par  son  cahier 
décharge,  v.  g.,  à  la  condition  préalable  à  lui  imposée 
de  s'entendre  avec  le  propriétaire  pour  la  fixation  de 
l'indemnité,  ou  de  la  faire  fixer  par  experts,  avant  de 
procéder  à  l'extraction  des  matériaux.  (C.  cass.,  2  avril 
1849,  S.,  49,1,  659.) 

L'administration  est  également  seule  compétente  pour 
décider  si  les  désignations  ont  été  faites  régulièrement. 
(6  avril  1854  [Roure].)  El,  en  général,  on  doit  dire  que 
du  moment  où  il  y  a  doute  sur  le  caractère  d'un  travail, 
l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité administrative  ait  donné  l'interprétation  des  actes 
administratifs  invoqués.  (14  décembre  1857  [étang  de 
Russuen].) 

729.  A  qui  appartient-il  de  donner  la  déclaration  in- 
terprétative? Est-ce  au  préfet  ou  au  conseil  de  préfec- 
ture? On  peut  dire  que  c'est  au  préfet,  par  argument 
des  arrêts  du  conseil  d'état  des  27  août  1845  [Thomas], 
et  6  février  1846  [Labbey].  Cependant  cette  solution  a 
été  abandonnée  par  la  jurisprudence  :  car  on  peut  ob- 
jecter que  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les  décrets  à 
l'occasion  de  contestations  particulières,  cette  interpré- 
tation se  donne  parla  voie  contentieuse.  (V.  n"  252.)  Où 
serait  la  raison  de  différence  pour  s'adresser  ici  à  l'au- 
torité administrative  pure?  (V.  en  faveur  du  conseil  de 
préfecture,  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4;  15  juin  1847 
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[jRtgaïui];  id.  [Dupoux];  27  février  1849  [Delorme]; 
trib.  des  conf.  30  novembre  1850  [Micé].) 

730.  Lorsque  la  désignation  des  terrains  n  a  pas  été 
faite  par  le  cahier  de  charges,  ou  lorsque  les  lieux  indi- 
qués ne  suffisent  pas  pour  fournir  tous  les  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  entrepris,  c'est  au  préfet,  sauf 
recours  au  ministre,  qu'il  appartient  de  désigner  d'autres 
terrains,  parce  qu'il  s'agit  là  d'un  acte  dépure  adminis- 
tration. (27  juin  1834  [Dupont].)  Le  propriétaire  du  ter- 
rain désigné  est  non  recevable  à  se  pourvoir  au  conseil 
d'état  contre  l'arrêté  du  ministre.  (29  novembre  1848 
[Rolland].)  Le  préfet  peut  rapporter  son  arrêté  de  dési- 
gnation des  lieux  et  en  indiquer  d'autres.  (30  mai  1850 
[Levacher].) 

731 .  La  désignation  préalable  des  lieux  par  l'autorité 
administrative  est-elle  nécessaire  pour  légitimer  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  du 
simple  dépôt  de  matériaux  sur  le  terrain  d'autrui?  Si  le 
propriétaire  du  terrain  fouillé  ne  se  plaint  pas,  ou  si  Tex- 
traction  a  été  régulièrement  autorisée,  celui  sur  qui 
ont  été  déposés  les  déblais  peut-il  porter  son  action  de- 
vant les  tribunaux?  D'une  part,  on  peut  dire  que  la  loi 
du  28  pluviôse  an  Vlli,  art.  4,  donne  la  connaissance 
de  cette  action  au  conseil  de  préfecture  sans  condition , 
et  que  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1 755  n'exige 
l'indication  préalable  des  lieux  que  pour  l'extraction,  et 
non  pour  le  simple  dépôt  des  matériaux.  (Y.  en  ce  sens 
30  juillet  1840  [Jeannolle]  ;  23  novembre  1850  [Gmdet], 
et  en  sens  contraire  c.  cass.,  3  août  1837,  Sir.,  38,  1, 
927.)  D'autre  part,  on  peut  invoquer  l'art.  17  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  dont  le  texte  est  formel  pour  la  néces- 
sité de  l'autorisation  administrative,  même  pour  les  occu- 
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patùms  temporaires,  en  matière  de  chemins  vicinaux.  Ce 
qui,  par  voie  d  analogie,  entraîne  la  même  désignation 
pour  les  autres  travaux  publics,  à  raison  des  dommages 
causés  pour  établissement  de  chantiers,  dépôt  de  maté- 
riaux, passage  pratiqué  pour  voitures.  (Y.  en  ce  sens 
15  mai  1856  [Galei]^  rendu  sur  conflit,  très  bien  motivé. 
Conf!  4  juin  1858  [Fénélons];  18  février  1864  [dép'  du 
Morbihan].)  L'expérience  et  la  pratique  m'ont  appris  que 
la  propriété  a  besoin  de  beaucoup  de  garanties  contre  les 
entrepreneurs  et  les  agents  de  Tadministration. 

732.  Les  simples  fournisseurs  de  matériaux  sont-ils 
assimilés  aux  entrepreneurs  dans  le  sens  de  l'arrêt  du 
conseil  du  7  septembre  1775,  ayant  droit  d'extraire  des 
pavés  ou  autres  matériaux  dans  les  propriétés  particu- 
lières? Non.  (16  août  1843  [Lemoyne];  2  juillet  1847 
[Levacher];  5  juin  1848  [Savalette]  ;  13  avril  1858  [An- 
jorrant]  ;  3  mai  1850  [Baron]  ;  21  avril  1854  [Aimeras].) 
Voy.  les  réflexions  critiques  sur  ces  arrêts  dans  mes 
Questions  de  droit  administratif,  .p.  620. 

733.  Si,  pour  le  service  de  la  navigation,  l'administra- 
tion croit  devoir  faire  sauter  un  rocher  formant  îlot  dans 
une  rivière  navigable,  et  appartenant  à  un  particulier, 
l'indemnité  due  à  celui-ci  doit  être  réglée  par  le  jury, 
et  non  par  le  conseil  de  préfecture.  (3  mai  1839  [Bla^ 
chier];  id.  28  mai  1852  [«'  Bamière];  15  mars  1855 
[r*  Bamière].)  L'incorporation  au  lit  de  la  rivière  fait  en- 
trer l'espace  précédemment  occupé  par  le  rocher  dans 
le  domaine  public,  et  équivaut  à  une  véritable  expro- 
priation. 

Par  cette  raison,  il  faut,  selon  nous,  dire  la  même 
chose  du  cas  où  l'administration  fait  enlever  la  terre 
d'une  lie  ou  d'une  portion  d'Ile,  jusqu'au  niveau  du  lit 
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d'une  rivière  navigable,  pour  remployer  à  des  remblais. 
Vainement  invoquerait-on  lart  4,  §  4,  de  la  loi  du 
28  pluviôse,  qui  donne  au  conseil  de  préfecture  le  droit 
de  siatuer  sur  les  indemnités  pour  fouilles  ou  prises 
de  terrains  :  c'est  abuser  des  termes  de  la  loi  que  de 
l'étendre  à  notre  hypothèse,  où  l'eau  du  fleuve  doit 
recouvrir  tout  ou  partie  de  l'espace  occupé  aupara- 
vant par  rtle.  Qu'importe  au  propriétaire  qu'on  l'expro- 
prie directement  ou  qu'on  lui  enlève  son  terrain  dans 
des  bateaux,  de  manière  à  ne  lui  laisser  aucun  des  attri- 
buts du  droit  de  propriété  en  incorporant  son  fonds  au 
lit  de  la  rivière?  Est-ce  que  le  résultat  n'est  pas  le  même 
pour  lui?  (Y.  en  sens  contraire  4  septembre  1840  [Roi- 
lei]  ;  mais  v.  en  notre  faveur  28  juillet  1852  [La  Feuil- 
lade];  30  décembre  1858  [de  Novillars].) 

734.  Le  bénéfice  de  la  compétence  administrative 
pour  les  torts  ou  dommages  et  les  extractions  de  maté- 
riaux, dans  les  cas  prévus  par  les  §  3  et  4  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse,  n'appartient  pas  seulement  à  l'ad- 
ministration et  aux  entrepreneurs  :  elle  s'applique  aussi 
aux  particuliers  ou  compagnies  concessionnaires  de  tra- 
vaux publies,  pour  plusieurs  raisons.  D'abord,  ces  con- 
cessionnaires sont  légalement  subrogés  aux  droits  et 
obligations  de  l'état  en  vertu  de  l'art.  63  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  A  la  vérité,  cette  subrogation  est  limitée 
aux  droits  conférés  à  l'administration  par  cette  loi,  et  il 
ne  faudrait  pas  l'étendre  à  tous  les  avantages  qui  peuvent 
être  accordés  à  l'état  par  d'autres  lois,  notamment  au 
privilège  que  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YIII  lui  confère  de  ne  plaider  que  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  les  marchés  passés  avec  ses  entre- 
preneurs. Les  compagnies  concessionnaires  n'auraient 
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pas  le  même  privilège  vis-à-vis  de  leurs  sous-entrepre- 
neurs. Mais  il  en  doit  être  autrement  dans  le  cas  des 
§  3  et  4  de  la  même  loi,  parce  que  ce  privilège  est  donné 
aux  entrepreneurs,  et  que  les  concessionnaires  ne  font 
pas  autre  chose  qu'une  entreprise  à  forfait,  au  lieu  de  la 
faire  à  prix  fixe. 

Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  torts  et  dommages  causés  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  il  faut  conclure  qu'ils 
peuvent  prononcer  : 

1*  Sur  les  réclamations  d'une  commune  qui  prétend 
qu'il  lui  a  été  causé  préjudice,  sous  le  rapport  de  la  sa- 
lubrité et  du  service  de  la  navigation,  par  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  (28  juin  1837  \corrC de  Grigny])  ; 

2'  Sur  les  réclamations  élevées  par  une  commune 
relativement  à  l'inexécution  des  obligations  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  en  ce  qui  concerne  le  raccor- 
dement de  ce  chemin  avec  un  chemin  communal  (28  no- 
vembre 1845  [corrC'  de  Samt-Paul-en- Jarret])  ; 

3"  Sur  la  réclamation  d'une  commune  tendant  à  faire 
décider  qu'une  compagnie  est  tenue,  aux  termes  de  son 
cahier  de  charges,  d'établir  des  moyens  faciles  et  sûrs 
de  traverser  le  chemin  de  fer  dans  les  endroits  où  les 
communications  précédemment  existantes  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  se  trouvent  coupées  par  ce  chemin 
(31  janvier  1848  [corn'  de  Ners])  ; 

4*  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 

une  compagnie  concessionnaire  d'un  pont  contre  une 

compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  à  raison 

du  préjudice  résultant  à  la  première  de  la  construction 

d'un  viaduc  établi  sur  une  rivière.   (12  février  1849 

[à'  du  chemin  de  fer  d Avignon],) 

u,  16 


34S  ATTRIBUTIONS  GONTBNTIEOSBS 

735.  Mais  il  n'appartient  qu'à  Tadministration  active 
de  déterminer  et  de  prescrire  les  travaux  à  faire  par  la 
compagnie  pour  l'accomplissement  de  ses  obligations  en 
ce  qui  concerne  la  nature,  les  dimensions,  remplace- 
ment et  l'exécution  de  ces  ouvrages.  S'il  en  était  autre- 
ment, et  si  le  conseil  de  préfecture  prescrivait  les  me- 
sures relatives  à  la  confection  de  ces  travaux,  il  empiéterait 
sur  les  attributions  de  cette  administration,  et  ses  arrêtés 
devraient  être  annulés  pour  cause  d'incompétence.  (5  fé- 
vrier 1857  [de  Lafon-Boutary]]  H  février  1858  [c^^  du 
chemin  de  fer  de  Lyon].) 

Toutefois,  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  fixé  le 
montant  de  l'indemnité,  pourrait  condamner  les  conces- 
sionnaires à  la  payer,  si  mieux  ils  n'aiment  exécuter  les 
travaux  qui  seraient  déterminés  comme  devant  réparer 
ou  prévenir  le  dommage.  (30  juin  1859  [chemin  de  fer  de 
Lyon]  ;  16  février  1860  [chemin  de  Paris  à  Lyon].  Cens, 
n*  717.) 

736.  Les  §  3  et  4  de  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse 
an  VIII  s'appliquent  aux  travaux  pour  l'assèchement  des 
mines,  en  vertu  de  la  disposition  formelle  de  lart.  5, 
§  3,  de  la  loi  du  27  avril  1838,  portant  que  :  a  Les  ré- 
«  clamations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  seront 
«  jugées  comme  en  matière  de  travaux  publics.  » 

Les  travaux  exécutés  par  le  syndicat  d'un  canal  d'irri- 
gation, pour  l'entretien  et  la  conservation  de  ce  canal, 
ont  également  le  caractère  de  travaux  publics.  En  consé- 
quence, il  appartient  à  l'autorité  administrative,  à  Tex- 
clusion  de  l'autorité  judiciaire,  de  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  contre  le  syndicat  par  un  proprié- 
taire qui  se  plaint  du  dommage  que  l'exécution  de  ces 
travaux  a  pu  causer  à  ses  propriétés,  soit  en  aval  par 
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l'abaissement  des  eaux,  soit  en  amont  par  leur  trop 
grande  élévation.  (Arg.  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
art.  4,  et  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  33  ;  15  dé- 
cembre 1846  [Bedon].  Conf.  n"  675.) 

737.  Quant  aux  bases  de  l'estimation  des  matériaux, 
l'art.  i55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  distingue  entre 
le  cas  où  ils  sont  pris  dans  une  carrière  déjà  exploitée 
par  le  propriétaire,  et  celui  oîi  ladministration  fait  ou- 
Tiir  une  carrière  qui  n'était  pas  en  exploitation.  Au 
premier  cas,  les  matériaux  sont  évalués  d'après  leur  prix 
courant,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins 
des  ouvrages  pour  lesquels  ils  sont  pris;  au  second  cas, 
on  ne  paie  que  le  dommage  causé  au  propriétaire  par 
suite  des  fouilles  et  de  l'occupation  de  son  terrain.  La 
loi  suppose  qu'on  ne  lui  fait  aucun  préjudice  en  em- 
ployant des  matériaux  enfouis  dont  il  ne  tirait  aucun 
parti.  (20  juin  1839  [Gréban].)  il  en  est  de  même  lorsque 
la  carrière  exploitée  anciennement  avait  été  abandonnée. 
^20  juillet  1854  [Pouplin];  id.  17  mars  ISU  [chemin  de 
fer  de  r Ouest],) 

Dans  tous  les  cas,  l'administration  a  la  faculté  d'ex- 
proprier le  fonds  qui  renferme  la  carrière  si  elle  juge 
que  cette  acquisition  lui  sera  moins  onéreuse  que  celle 
des  matériaux,  ou  que  le  paiement  de  l'indemnité  du 
dommage  qu'elle  pourra  causer.  (Dit  art.  551.  16  sep- 
tembre 1807.)  On  devrait  suivre  alors  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

La  valeur  des  matériaux  extraits  doit  être  payée  con- 
formément aux  bases  de  l'art.  55  de  la  loi  de  1807,  sans 
que  les  entrepreneurs  soient  recevables  à  offrir  le  prix 
d'un  bail  consenti  antérieurement  par  le  propriétaire  au 
profit  d'un  tiers.  Si  les  entrepreneurs  ont  commis  dans 
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leur  exploitation  des  fautes  qui  aient  détérioré  la  car- 
rière, il  y  a  lieu  de  les  condamner,  en  outre,  h  une  in- 
demnité représentative  de  la  valeur  de  ces  dommages. 
(Dit  arrêt  du  8  décembre  1853  [Mombrun].) 

Lorsqu'un  terrain  où  sont  faites  des  extractions  de 
matériaux  pour  travaux  publics  est  considéré  comme 
carrière  en  exploitation,  et  que,  par  conséquent,  la  va- 
leur des  matériaux  extraits  est  payée  au  propriétaire 
conformément  à  Tart.  55  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  ce  propriétaire  ne  peut  recevoir,  outre  le  prix  de 
ses  matériaux,  une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation 
du  terrain  occupé  par  les  fouilles  et  de  la  perte  des  ré- 
coltes existant  sur  ce  terrain.  (6  mai  1858  [Godbarge]; 
18  février  1864  [chemin  de  fer  de  l' Ouest].) 

Le  locataire  d'une  carrière  a  qualité  pour  demander 
une  indemnité  à  l'entrepreneur  qui  y  prend  des  maté- 
riaux. (30  juillet  1863  [Marckon].) 

738.  Qu'entend-on  par  ces  mots,  carrière  déjà  en  ex- 
ploitation,  employés  dans  le  même  article?  Faut-il  que 
Texploitalion  ait  lieu  de  fait  à  l'époque  où  ladministra- 
tion  veut  y  prendre  des  matériaux?  ou  suffît-il  que  cette 
exploitation  ait  eu  lieu  autrefois,  lors  même  qu'elle  se- 
rait abandonnée  actuellement  par  le  propriétaire?  Le 
conseil  d'état  s'est  prononcé  dans  ce  dernier  sens,  et 
avec  raison  :  car  il  s'agit  ici,  pour  l'administration,  d'une 
faculté  exorbitante  du  droit  commun,  et  qu'il  ne  faut 
point  étendre.  (24  octobre  1834  [Tarbé\\  7  juin  1836 
[Brochet])  27  avril  1838  [Fargeot]\  21  décembre  1849 
[Chanudet]  ;  3  mai  1 850  [Debrousse]  ;  2 1  mai  1 852  [Gasté] .) 
V.  surtout  23  juillet  1857  [Espévent],  et  les  nombreux 
arrêts  cités  ibid.  en  note  sur  le  sens  des  mots  carrière  en 
exploitation.  (Adde  18  août  1857  [Marsaud];  18  mars 
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1858  [Fayol'Hervé]  ;  et  mieux  22  décembre  1859  [de 
Viari]  ;  16  avril  1863  [Gruler]  ;  7  avril  1864  [e?~  Dutreux 
et  Pescatoré].) 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
a  ouvert  une  carrière  sur  son  terrain  après  qu'il' a  eu 
connaissance  de  la  désignation  qui  a  été  faite  de  ce  ter- 
rain pour  Textraction  des  matériaux  nécessaires  à  une 
entreprise  de  travaux  publics.  (24  mars  1849  [de  Lan-- 
tage\.  Conf.,  13  avril  1850  [Rouillé].) 

739.  Pour  apprécier  Tiodemnité  due  à  raison  du  dom- 
mage causé  par  les  travaux  publics,  Faut-il  compenser, 
>usqu*à  due  concurrence,  ces  dommages  avec  la  plus- 
value  donnée  par  les  immeubles  endommagés?  Oui. 
(7  décembre  1850  [Labille];  22  décembre  1859  [Grand-- 
Jean]  ;  et  autres.) 

Si  Ton  recherche  le  principe  de  la  compensation  de 
la  mieux-value  apportée  par  les  travaux  de  Tadministra- 
tion  avec  les  dommages  occasionnés  soit  par  une  occu- 
pation temporaire,  soit  par  une  extraction  de  matériaux 
ou  toute  autre  cause  donnant  lieu  à  une  action  contre 
Vadminist ration  ou  ses  entrepreneurs,  on  éprouve  quel- 
que embarras,  moins  pour  le  légitimer  que  pour  le  cir- 
conscrire dans  des  limites  fixes  et  précises.  Il  repose  sur 
une  idée  d'équité  et  s'induit  d'après  l'analogie  tirée  de 
l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  oîi  la  loi  a  établi  elle- 
même  cette  compensation.  Si  Tétat  a  le  droit  de  pré- 
compter sur  l'indemnité  due  par  lui  quand  il  cause  le 
plus  grand  des  dommages,  c'est-à-dire  l'expropriation, 
la  mieux-value  qu'il  procure  au  restant  de  la  propriété, 
il  semble  qu'à  plus  forte  raison  il  puisse  imputer  cette 
mieux-value  sur  les  simples  dommages  causés  par  les 
travaux  publics  n'allant  pas  jusqu'à  l'expropriation. 
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Faut-il  aller  plus  loin,  et  dire  que  ]a  compensation 
est  écrite  expressément  d^ns  Tart.  54  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  pour  tous  les  dommages?  C'est  une  ques- 
tion qui  me  semble  fort  délicate.  Aux  termes  de  cet 
article,  a  lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer 
«  une  indemnité  à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés, 
«  et  à  recevoir  de  lui  une  plus*-\alue  pour  des  avantages 
«  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura  compensa- 
«  tion  jusqu'à  concurrence;  et  le  surplus,  selon  les  ré- 
«  sultats,  sera  payé  au  propriétaire  ou  acquitté  par  lui.  » 
Pour  soutenir  que  cet  article  est  général  et  s'applique  à 
toute  espèce  d'occupation,  depuis  celle  qui  a  seulement 
pour  objet  un  dépôt  de  matériaux  ou  un  passage  tempo- 
raire, jusqu'à  l'expropriation  de  la  pleine  propriété, 
on  peut  argumenter  de  l'art.  55,  qui  parle  des  terrains 
occupés  pour  y  prendre  des  matériaux,  et  de  l'art.  56, 
qui  suppose  que  les  mots  occupations  de  terrain  ont  un 
sens  large  et  s'appliquent  aux  occupations  temporaires 
ou  permanentes  et  indéfinies.  Toutefois,  il  me  semble 
que,  dans  Fart.  54,  le  mot  occupation  doit  s'entendre  seu- 
lement de  la  prise  ou  de  l'enlèvement  de  la  propriété  ; 
cela  me  parait  résulter  de  ces  mots  du  même  article  : 
Et  à  recevoir  de  lui  une  plus-value  pour  des  avantages 
acquis  à  ses  propriétés  restantes.  Ces  mois  propriétés  res- 
tantes supposent  que  l'on  enlève  une  partie  de  propriété 
par  voie  d'expropriation  publique  pour  des  travaux  qui 
causent  une  plus-value  au  restant,  par  exemple  pour 
l'ouverture  d'une  rue  ;  et  la  loi  veut  que  la  compensa- 
tion s'opère  jusqu'à  due  concurrence,  de  manière  à 
donner  une  action  pour  l'excédant,  soit  à  l'administra- 
tion publique,  soit  à  l'exproprié.  C'est  ce  système  d'in- 
demnité par  voie  d'action  réciproque,  déjà  restreint  par 
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Fart.  30  de  la  loi  de  1807  à  la  moitié  de  la  plus-^alue 
dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit ,  qui  a  été  limité  par 
l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Si  Ton  entendait 
lart.  54  de  la  loi  de  1807  dans  le  sens  de  la  compensa*- 
tion  jusqu'à  concurrence  de  toute  la  plus-value  causée 
par  les  travaux  publics  aux  propriétés  particulières,  en 
dehors  des  cas  d'expropriation,  avec  les  simples  dom- 
mages occasionnés  par  ces  mêmes  travaux,  les  particu- 
liers seraient  exposés  à  des  actions  en  indemnité  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  lart.  30,  et  sans  les  garanties 
des  art.  31  et  32  de  cette  même  loi.  Il  me  semble  donc 
préférable  de  baser  simplement  le  principe  de  la  com- 
pensation, dans  rhypolhèse.de  simples  dommages,  avec 
la  plus-value,  sur  les  principes  de  l'équité  et  sur  l'esprit 
général  de  la  loi  de  1807,  combiné  avec  l'art.  51  delà 
loi  de  1841 ,  plutôt  que  de  l'enfermer  dans  le  texte  rigou- 
reux de  l'art.  54  de  ladite  loi.  Aussi  les  arrêts  du  conseil 
d'état  qui  admettent  cette  compensation  ont-ils  grand 
soin  de  ne  pas  viser  l'art.  54  de  la  loi  de  1807.  (Conf., 
note  Lebon,  au  bas  d'un  arrêt  du  30  juillet  1 857  [Laugéé]^ 
p.  624.)  Du  reste,  il  faut  que  la  plus-value  opposée  à 
une  demande  en  indemnité  pour  dommage  direct  et  ma- 
tériel résulte  directement  des  travaux  qui  causent  le  dom-* 
mage.  On  ne  peut  compenser  un  dommage  direct  et  ma- 
tériel avec  une  plus-value  indirecte.  (7  mars  1861  [delà 
Grange];  12  juillet  1864  [Souchay].) 

740.  L'indemnité  à  payer  au  propriétaire  en  cas  de 
fouilles  et  d'extraction  de  matériaux  doit-elle  être  préa- 
lable, comme  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d  utilité  publique?  L'affirmative  est  écrite  en  termes 
précis  dans  le  code  rural  ou  loi  du  28  septembre-6  oo- 
tobre  1791,  tit.  I,  sect.  6,  art.  1,  ainsi  conçu  :  «  Les 
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«  agents  de  radministration  ne  pourront  fouiller  dans 
«  un  champ  pour  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou 
«  du  sable,  nécessaires  à  lentretien  des  grandes  routes, 
«  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  propriétaire,  et 
«  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à  laniiable  ou  à 
«  dire  d'experts,  conformément  à  lart.  1*'  du  présent 
«  décret.  »  Or,  lart.  1"  porte  que  toute  propriété  terri- 
toriale ne  peut  être  sujette  envers  la  nation  qu'aux  con- 
tributions établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sacri- 
fices que  peut  exiger  le  bien  général,  sous  la  condition 
dune  juste  et  préalable  indemnité.  Cependant  la  juris- 
prudence du  conseil  d'état  est  formelle  pour  la  négative. 
(V.  27  juin  1834  [Dupont];  28  juin  1839  [Gréban]; 
13  avril  1850  [Rouillé]  ;  23  juillet  1857  [Gougeon].)  Ces 
arrêts  se  bornent  à  viser  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
à  dire  qu'en  cas  de  travaux  d'extraction  pour  la  confec- 
tion et  l'entretien  des  routes,  il  ne  s'opère  pas  une  dé- 
possession totale  ou  partielle,  qui,  aux  termes  des  lois, 
entraînerait  une  indemnité  préalable;  ils  ne  s'occupent 
pas  plus  de  la  disposition  ci-dessus  de  la  loi  de  1791  que 
si  elle  n'avait  jamais  existé.  Son  existence  ne  pouvant 
être  niée,  il  s'agit  de  savoir  si  elle  a  été  abrogée  par  la 
législation  postérieure.  Le  conseil  d'état  parait  induire 
l'abrogation  de  la  loi  de  1791 ,  non  de  l'art.  48«  mais  des 
art.  55  et  suiv.  de  la  loi  de  1807,  qui  ne  reproduisent 
plus  la  nécessité  du  paiement  préalable  en  cas  de  prise 
de  matériaux.  Celle  induction,  approuvée  par  M.  Du- 
four,  t.  VII,  n"  315,  2*  édit.,  est  évidemment  fautive  : 
car  la  loi  de  1807,  dans  les  art.  55  et  suiv.,  ne  règle  que 
les  bases  de  Testimation  des  indemnités  et  les  formes  de 
l'expertise;  elle  ne  s'occupe  en  aucune  façon  du  mode 
de  paiement,  pas  même  pour  le  cas  de  l'expropriation  du 
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terrain  qui  renrerme  les  matériaux  dans  l'hypothèse  du 
§  1"  de  Fart.  55.  C'est  donc  raisonner  contre  toutes  les 
règles  de  la  logique  que  de  trouver  une  abrogation  de  la 
loi  de  1791  dans  ces  articles.  Le  conseil  d'état  Ta  pro- 
bablement senti,  puisqu'il  n'a  jamais  osé  formuler  un 
raisonnement  sur  le  texte  de  ces  articles.  Il  se  borne  à 
donner  pour  raison  de  décider  ce  qui  est  en  question;  il 
n'ose  pas  même  mentionner  la  loi  de  1791  et  fait  comme 
le  préteur  à  Rome,  il  corrige  la  loi  qui  lui  parait  mau- 
vaise, et  il  le  peut,  puisqu'il  a  le  dernier  mot.  M.  Trolley 
proteste  contre  cette  jurisprudence,  et  soutient  que  l'in- 
demnité doit  être  préalable,  même  pour  les  simples 
prises  de  matériaux.  (V.  t.  V,  n'  2652.)  En  bonne  lo- 
gique, il  peut  avoir  raison. 

Toutefois,  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  fournit 
un  argument  très  fort  en  faveur  de  la  jurisprudence  du 
conseil  d'état.  II  me  paratt  certain  que  cet  article  n'exige 
pas  que  le  paiement  soit  préalable  quand  il  s'agit  de 
matériaux  pris  pour  la  confection  et  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux.  D'après  cela , .  il  serait  impossible  de 
trouver  une  bonne  raison  pour  y  assujettir  les  extrac- 
tions et  enlèvements  faits  pour  les  grandes  routes.  On 
peut  encore  tirer  argument  en  ce  sens  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
Je  me  range  donc  avec  regret  du  côté  de  la  jurispru- 
dence. Je  dis  avec  r^ret,  parce  que  je  sens  combien  il 
est  dur  pour  les  propriétaires  de  voir  dévaster  leurs  héri- 
tages par  des  entrepreneurs  et  des  sous«entrepreneurs  qui 
ont  toute  l'arrogance  que  leur  donne  l'exercice  d'un  droit 
émané  de  la  puissance  publique,  d'être  obligés  de  courir 
après  une  indemnité  chanceuse  contre  des  gens  plus  ou 
moins  solvables,  et  de  subir  tous  les  inconvénients  atta- 
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chés  à  des  procès  en  expertise,  que  des  adjudicataires 
chicaneurs  trouvent  le  moyen  de  traîner  en  longueur 
pendant  un  temps  indéfini.  La  seule  manière  de  les  con- 
tenir est  de  former  opposition  sur  le  prix  des  trataux, 
en  vertu  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  qui  malheureu- 
sement ne  s'applique  pas  aux  travaux  communaux. 

Un  arrêté  préfectoral  qui,  en  autorisant  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  à  extraire  des  matériaux  dans 
une  propriété  privée,  décide  que  l'entrepreneur  ne 
paiera  qu'à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de 
son  entreprise  l'indemnité  due  au  propriétaire,  est  en- 
taché d'excès  de  pouvoirs.  (15  juin  1861  [Roubiêré].) 
Un  pareil  arrêté  prouve  l'excès  de  faveur  dont  jouissent 
les  entrepreneurs  auprès  des  préfets.  Quand  un  proprié- 
taire plaide  contre  un  entrepreneur,  il  est  ordinairement 
assuré  d'avoir  contre  lui  toute  l'influence  de  la  pré- 
fecture. 

De  ce  que  l'indemnité  n'est  pas  préalable,  il  n'en  faut 
pas  conclure  que  le  propriétaire  soit  obligé  d'attendre  la 
fin  de  l'exploitation  pour  se  faire  payer.  11  pourra  agir 
quand  il  y  aura  une  extraction  réputée  suffisante  ad  or- 
bitrium  boni  vtri,  v.  g.,  après  que  les  travaux  ont  duré 
six  mois.  (28  janvier  1864  [Dupont].) 

741.  Le  principe  que  i'indemité  n'est  pas  en  général 
exigible  préalablement,  si  ce  n'est  en  cas  d'expropria- 
tion, s'applique  en  outre  à  toute  espèce  de  dommages 
causés  par  l'administration,  qui  n'enlèvent  pas  la  pro- 
priété, par  exemple  à  l'indemnité  due  en  cas  d'établis- 
sement d'un  chemin  de  halage  sur  les  bords  d'une  ri- 
vière nouvellement  déclarée  navigable.  (18  mai  1837 
[Càmiffnac];  1.  du  15  juillet  1845,  art.  10,  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer.)  Y.  toutefois  une  exception  à 
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cette  règle  dans  le  décret  du  27  décembre  1851^  sur  les 
lignes  télégraphiques,  art.  9,  §  2.  Sous  ce  rapport,  ce 
décret  est  en  désaccord  avec  la  loi  du  15  juillet  1845, 
art.  10,  et  la  loi  du  22  juin  1854,  art.  3,  sur  les  servi- 
tudes autour  des  magasins  à  poudre  de  guerre.  Notre 
Bulletin  des  lais  est  plein  d'anomalies  de  ce  genre,  qui 
prouvent  que  les  lois  et  les  actes  du  pouvoir  exécutif 
sont  souvent  rédigés  par  des  personnes  qui  ne  connais- 
sent pas  l'ensemble  de  notre  législation. 

742.  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  prescrit,  à  la  ren- 
contre d'une  voie  ferrée  avec  un  chemin  classé  comme 
vicinal,  rétablissement  d'un  passage  à  niveau,  l'autorité 
administrative  (c'est-à-dire  le  conseil  de  préfecture)  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  la  dem&nde  en  dom- 
mages formée  par  la  commune  contre  la  compagnie,  à 
raison  de  la  prise  de  possession  de  ce  chemin.  L'autorité 
judiciaire  est  incompétente,  parce  que  la  commune  n'a 
subi  aucune  expropriation,  la  partie  du  chemin  vicinal 
englobée  dans  la  traversée  du  chemin  de  fer  conservant 
le  caractère  et  la  destination  de  voie  vicinale.  (!*'  mai 
1858  [corn''  de  Pexiora]  ;  20  mars  1862  [chemin  de  fer  de 
Carmaax].)  Il  en  est  de  ce  cas,  qui  se  présente  tous  les 
jours,  comme  de  celui  où  un  chemin  vicinal  traverse 
une  me  ou  une  route;  la  partie  ainsi  traversée  a  le 
double  caractère  de  route  ou  de  rue  et  de  chemin  vici- 
nal. La  commune  gagne  à  cette  confusion  sous  un  rap- 
port, en  ce  que  l'état  ou  la  compagnie  concessionnaire 
se  charge  de  l'entretien  de  la  partie  de  la  voie  publique 
qui  a  un  double  caractère  ;  elle  y  perd,  quand  il  s'agit 
de  chemins  de  fer  ainsi  coupés,  en  ce  que  le  passage 
est  gêné  par  des  barrières  dont  il  faut  attendre  l'ouver- 
ture par  les  gardes -barrière,  ouverture   souvent  înter- 
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rompue  par  les  passages  de  trains  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  ou  bien  encore  par  des  rampes  ascen- 
dantes ou  descendantes,  quand  le  passage  ne  se  fait  pas 
à  niveau.  G  est  pour  ces  dommages  que  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent.  (Dits  arrêts.) 

743.  Lorsqu*il  y  a  nécessité  de  supprimer  un  chemin 
vicinal  traversé  par  un  chemin  de  fer,  cette  suppression 
est  autorisée  par  les  cahiers  de  charges  annexés  aux  lois 
de  concession,  à  la  charge  par  la  compagnie  de  rempla- 
cer les  chemins  supprimés.  11  y  a  là  une  dérogation 
autorisée  par  le  législateur  aux  règles  ordinaires  en  ma- 
tière d^expropriation,  en  ce  que  au  lieu  d'être  une  vente 
forcée,  Texpropriation  s  opère  par  voie  d'échange  forcé. 
Si  la  commune  prétend  qu  elle  éprouve  un  dommage 
par  l'effet  de  cette  substitution  forcée  d'un  chemin  vi- 
cinal à  un  autre  chemin  de  même  espèce,  qui  sera  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  indemnité?  Est-ce  un 
cas  d'expropriation  appartenant  au  jury  ou  aux  tribunaux 
judiciaires  appelés  à  interpréter  ses  décisions  en  vertu 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  art.  39,  §  4?  Est-ce  un  cas  de 
simple  dommage  rentrant  dans  les  attributions  du  con- 
seil de  préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  art.  4?  Résolu  en  ce  dernier  sens.  (V.  T'  mai 
1858  [Pexiora];  19  novembre  1859  [dép' de  la  Gironde].) 
Quant  à  la  question  du  fond,  à  savoir  s'il  est  dû,  en 
pareil  cas,  des  dommages  et  intérêts,  v.  8  février  1864 
[com^  dAmouville],  et  la  note  ibid. 

On  devrait  décider  autrement,  si  lej  chemin]  vicinal 
supprimé  n'avait  pas  été  remplacé  ;  l'autorité  judi- 
ciaire deviendrait  compétente  pourj  statuer  sur  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  la  commune  contre  la 
compagnie  concessionnaire.  Ce  serait  alors  une  espèce 
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d'expropriation,  et  non  un  cas  de  simple  dommage, 
puisque  la  commune  perdrait  la  propriété  et  Tusage  d'une 
portion  de  chômin  sans  remplacement  en  nature  :  elle 
aurait  donc  droit  à  des  dommages-intérêts  représentatifs 
du  prix.  (1 5  mai  1 858  [dép^  de  la  Gironde]  ;  conf .  1 7  mars 
1859  [à*  des  chemins  de  fer  de  r Ouest].) 

744.  Supposons  que,  dans  les  hypothèses  prévues 
sous  les  deux  numéros  précédents,  il  s'agisse,  au  lieu  de 
chemins  vicinaux,  de  chemins  simplement  ruraux.  Les 
solutions  données  par  nous,  d'après  la  jurisprudence  du 
conseil  d'état,  devraient-elles  être  les  mêmes? 

Première  hypothèse.  Le  chemin  vicinal  n'est  pas  sup- 
primé; il  traverse  à  niveau  ou  autrement  le  chemin  de 
fer.  U  me  semble  qu'il  n'y  a  point  ici  cas  d'expropria- 
tion, puisque  le  passage  subsiste,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  question  de  dommages  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  chemin  vicinal.  {V.  n*  741.)  V.  cependant  1"  mai 
1858  [corn*  de  Pexiora]^  et  la  note  ibid. 

Deuxième  hypothèse.  Le  chemin  rural  est  occupé  dé- 
finitivement, supprimé  en  partie;  c'est  un  cas  d'expro- 
priation qui  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture. 
(V.  15  mai  1858  [dép'  de  la  Gironde];  29  mars  1860 
[c"  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest].)  La  différence  qui 
existe  ici  entre  les  chemins  vicinaux  et  les  chemins  ru- 
raux, consisterait  en  ce  que  aucune  disposition  des 
cahiers  de  charges  sanctionnés  par  les  lois  spéciales  de 
concessions  des  chemins  de  fer,  n'autorisant  l'adminis- 
tration à  remplacer  un  chemin  rural  par  un  autre  che- 
min du  même  genre,  il  y  a  toujours  expropriation  véri- 
table, et  non  échange  forcé,  comme  pour  les  chemins 
vicinaux  supprimés  avec  remplacement.  Par  conséquent, 
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le  conseil  de  préfecture  D*est  point  appelé  à  estimer  le 
dommage  que  pourraient  éprouver  les  communes  dans 
une  hypothèse  non  prévue,  ni  réglée  par  les  lois  spéciales. 
Les  communes  restent  donc,  en  cas  de  suppression 
forcée  de  leurs  chemins  ruraux,  sous  Tempire  de  la  règle 
du  droit  commun,  suivant  laquelle  Tindemnité  doit 
consister  en  une  somme  d'argent,  et  être  estimée  par 
le  jury,  ou,  à  son  défaut,  par  les  tribunaux  civils,  dont 
il  est  une  émanation  et  qu'ils  suppléent.  (Arg.  1.  3  mai 
1841,  art.  39,  §  4.) 

745.  Lorsqu'un  dommage  particulier  résultant  pour 
une  propriété  particulière  de  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer,  tel,  par  exemple,  que  l'ébranlement  d'une  mai- 
son, est  la  conséquence  non  d'un  fait  particulier  d'ex- 
ploitation, mais  de  l'établissement  même  du  chemin  de 
fer  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  construit, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  en  connaî- 
tra, à  l'exclusion  des  tribunaux.  (8  décembre  i  859  [c*' 
des  chemins  de  fer  du  midi]  ;  14  février  1861  [même  com- 
pagnie]; Amiens,  11  novembre  1868,  S.  V.,  62,  2, 284.) 
Ce  cas  rentre  dans  les  torts  et  dommages  résultant  de  la 
confection  de  travaux  publics.  (L.  28  pluviôse  an  YIII, 
art.  4.) 

746.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  fondée  en  raison  de  ce  qu'une 
compagnie  d&  chemin  de  fer  aurait  causé  un  dommage 
en  détournant  les  eaux  qui  servaient  à  l'irrigation  d'une 
prairie,  en  supprimant  une  servitude  d'écoulement  des 
eaux  dont  le  fonds  supérieur  acquis  par  la  compagnie 
était  grevé  au  profit  des  fonds  inférieurs  appartenant  au 
réclamant.  Mais  si  le  droit  à  la  servitude  est  dénié  par 
les  concessionnaires  du  chemin  de  fer,  la  question  pré- 
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judicielle  sur  lexistebce  de  la  servitude  constitue  uue 
contestation  civile  de  droit  réel  qui  doit  être  renvoyée  aux 
tribunaux.  (13  avril  1861  [Baurgouin];  conf.  23  janvier 
1862  [chemin  de  fer  du  Dauphmé].) 

7 Al.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
fondée  à  prétendre  que,  dans  l'appréciation  des  indem- 
DÎtés  dues  par  elle  pour  fouilles  et  dépôts,  on  ne  doit 
pas  faire  entrer  les  dépenses  nécessaires  pour  rétablir 
les  terrains  dans  leur  prenuer  état.  (1"  mai  1862  [che^ 
mm  de  fer  de  l'Est].) 

Les  compagnies  concessionnaires  ont  mis  en  avant 
une  théorie  soutenue  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics, suivant  laquelle  Tétat  ou  ses  concessionnaires  ne 
s^t  pas  tenus  de  remettre  dans  leur  situation  primitive 
des  terrains  qui  ont  été  occupés  temporairement  pour 
dépôt  de  déblais  prov^enant  de  lexécution  d'un  travail 
public;  qu'en  pareil  cas,  il  n*est  dû  au  propriétaire 
qu'une  indemnité  de  dépréciation  représentant  la  diffé- 
i*ence  du  terrrain  avant  et  après  l'occupation.  Le  conseil 
d'état  n'a  pas  admis  ces  prétentions,  qui  ne  rendraient 
pas  le  propriétaire  indemne,  puisque,  pour  jouir  de  sa 
propriété  comme  il  en  a  le  droit,  il  serait  obligé  de  faire 
des  dépenses  plus  considérables  que  l'indemnité  de  dé- 
préciation ofiferte.  (V.  18  novembre  1858  [société  civile 
de Marseillette];  15  décembre  1859  [L4vigne];  T'  mai 
1862  [chemin  de  fer  de  l'Est].) 

748.  L'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1855,  qui 
autorise  les  adjudicataires  à  prendre  des  matériaux  pour 
les  travaux  publics  dans  tous  les  lieux  qui  leur  seront 
indiqués  par  les  devis  et  adjudications  desdits  ouvrages,  y 
apporte  cette  limitation,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
les  prendre  dans  les  lieux  qui  seront  fermés  de  murs  ou 
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autre  clôture  équivalente,  suivant  les  usages  du  pays. 
(Art.  r.) 

D  après  cela,  on  a  demandé  si  un  fossé  est  une  clô- 
ture suffisante  pour  empêcher  l'extraction  de  matériaux. 
La  raison  de  douter  vient  de  ce  que,  suivant  la  loi  du 
28  septembre-6  octobre  1791,  tit.  1",  sect.  4,  art.  6, 
«  L'héritage  est  réputé  clos  lorsqu'il  est  entouré  d'un 
((  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur...,  ou  d'une  haie 
«  vive,  ou  d'une  haie  sèche...,  ou  enfin  dun  fossé  de 
«  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de  deux 
a  pieds  de  profondeur.  »  Néanmoins  le  conseil  d'état  a 
Jugé  qu'un  fossé  n'est  pas  une  clôture  suffisante  dans  le 
sens  de  l'arrêt  de  1755.  La  raison  de  différence  est  que 
l'art,  cité  du  code  rural  n'a  trait  qu'à  l'affranchissement 
de  la  vaine  pâture,  et  qu'un  fossé  syffisant  pour  empê- 
cher l'entrée  du  bétail  peut  très  bien  n'être  pas  un  ob- 
stacle à  la  prise  de  matériaux.  (V.  27  juin  1834  [Latour- 
Maubourg].)   II  a  même  été   décidé  que  l'exemption 
n'existe  pas  pour  les  terres  labourables  closes  d'un  fossé 
et  d'une  haie  vive,  d*' juillet  1840  [de  Champagne].) 

749.  Un  arrêt  du  conseil  du  20  mars  1780,  découvert 
seulement  en  1840  par  l'administration,  et  appliqué 
depuis  lors  par  le  conseil  d'état,  a  restreint  notablement 
la  portée  de  celui  de  1755,  en  ce  qui  touche  les  terrains 
clos,  et  n'a  fait  désormais  de  l'exemption  qu'une  faveur 
accordée  au  domicile,  en  la  limitant  aux  cours,  jardins, 
vergers,  et  autres  possessions  analogues  attenant  à  la 
maison  d'habitation  (1).  En  conséquence,  un  clos  de 


(i)  Voici  le  texte  de  ce  règlement  :  «  Le  roi  étant  informé  des  diiBcultés 
a  qui  8*élèveDt  journellement  dans  la  généralité  àe,  Rouen^  particulièrement 
o  dans  rélection  de  PontrrEyèque,  au  sujet  de  Textractiou  des  matériaux 
«  nécessaires  à  la  construction  et  entretien  tant  de  la  nouvelle  route  d'Hon- 
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vigne,  même  fermé  de  murs  ou  aulre  clôture  équiva- 
lente suiyant  les  usages  du  pays,  ne  peut  jouir  de  Texemp- 
lion,  lorsqu'il  n  est  pas  atlenaut  à  la  maison  d'habitation. 
(22  mars  1851  [Blancler].)  C'est,  dès  lors,  une  exception 
Tondée  sur  le  respect  du  domicile,  et  du  même  genre 
que  celle  établie  par  les  lois  sur  les  irrigations  des  29  avril 
1845  et  11  juillet  1847.  M.  Trolley  prétend  que  cet  ar- 


«  fleur  à  Lisieux  qae  de  celle  de  Usieux  à  Caen  ;  que  les  propriétaires,  ep. 
«  cherchant  à  se  prévaloir  de  quelques  dispositions  peu  précises  de  Tart.  !•' 
tt  de  Tarrét  du  conseil  du  7  septembre  1755,  s'opposent  &  ce  que  les  entre- 
«  preneurs  aient  la  faculté  de  les  prendre  dans  tous  les  terrains  indistinc- 
«  tement ,  lorsqu'ils  se  trourent  clos  ;  quMl  eu  est  résulté  des  contestations 
a  qui  ont  été  portées  devant  les  juges  ordinaires^  et  dans  lesquelles  les  en- 
«  treprenenrs  ont  été  condamnés  en  des  dommages-intérêts  envers  les  pro- 
«  priétaires,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêt  du  7  septembre  1755;  Sa 
a  Majesté,  désirant  faire  cesser  ces  difBcultés,  s^est  fait  représenter  l'arrêt 
a  du  7  septembre  1755,  et  elle  a  jugé  que  la  prohibition  qu'il  contient  de 
«  prendre  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  des  grandes  routes 
«  dans  les  lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes, 
«  salivant  les  usages  du  pays,  ne  doit  s'entendre  que  des  cours  et  jardins  f  ver- 
«  gers  et  autres  possessions  de  ce  genre,  et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  aux  terres  la^ 
«  bourables,  herbages,  prés,  bois,  vignes  et  autres  terres  de  la  même  nature , 

•  ^ique  closes;  que,,  s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  impossibilité  de 
«  construire  et  d'entretenir  la  nouvelle  grande  route  dllonfleur  à  Lisieux^ 
1  ainsi  que  celle  de  Lisieux  à  Caen,  l'usage,  dans  l'étendue  du  Pont-l'Evéque, 
«  étant  d'y  clore  toutes  les  terres  indistinctement  de  murs ,  de  haies,  ou  de 
«  fossés;  et  les  oun^es,  pour  la  perfection  des  routes  dont  il  s'agit,  étant 
«  par  cette  raison  restés  depuis  trois  ans  en  souffrance ,  le  public  se  trouve 
«  privé  de  Tavantage  de  ces  deux  routes ,  également  impovtantes  pour  le 
cr  commerce  et  le  passage  des  troupes  ;  —  S.  M.  voulant  faire  connaître  ses 
«  ÎDtentions  à  ce  sujet,  oui  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Deaumont,  con- 
«  seiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances;  le  roi  étant  en  son 
«  conseil,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  les  dispositions  de  l'arrêt  du 
«  7  septembre  1755,  a  autorisé  et  autorise  les  entrepreneurs  de  la  construc- 
c  tien  et  entretien  de  la  nouvelle  grande  route  d'Honfleur  à  lisieux,  ainsi  que 
«  de  celle  de  lisieux  à  CacQ,  à  prendre  les  pierres,  grés,  sables  et  cailloux 

•  nécessaires  sur  toutes  les  terres  labourables,  herbages,  vignes,  prés,  bois  et 
«  autres  terrains  équivalents,  quoiqu  entourés  de  clôture  de  pierres  sèches,  de 
«  haies  ou  de  fossés,  à  l'exception  néanmoins  des  cours,  jardin» et  vergers  entou- 
«  rés  de  murs;  le  tout  sur  l'indication  des  lieux  propres  à  l'extraction  qui  sera 
«  donnée  par  écrit  auxdits  entrepreneurs,  et  visée  par  Tintendant  de  la  gé- 
«  néralité  de  Rouen,  à  la  charge  par  lesdits  entrepreneurs  d'acquitter  les 
«  indemnités  qui  seront  dues  aux  propriétaires  des  terrains,  conformément 
«  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  qui 
«  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
«  au  présent  arrêt.  » 

II.  17 
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rèt  du  conseil  de  1780  était  spécial  à  la  généralité  de 
Caen.  (V.  Traité  de  la  hiérarchie  administrative,  t.  V, 
n*  2647.)  Le  sens  m'en  parait  néanmoins  général,  ainsi 
qu'à  M.  Dufour,  t.  II,  p,  234,  et  la  jurisprudence  me 
semble  très  rationnelle  sur  ce  point. 

Si  le  propriétaire  du  terrain  désigné  prétend  qu'il  a 
droit  à  Texeraption  portée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
7  septembre  1755,  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  con- 
naître de  sa  réclamation  en  vertu  de  lart.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII.  La  décision  du  préfet,  même  con- 
firmée par  le  ministre,  n'est  qu'un  acte  de  pure  admi- 
nistration qui  ne  fait  point  obstacle  au  jugement  de  la 
question  par  la  voie  contentieuse  devant  ce  conseil. 
(29  novembre  1848  [Rolland].  Gonf.  n''  752.) 

750.  L'exception  au  droit  qu'ont  les  entrepreneurs  de 
prendre  les  matériaux,  comprend  non  seulement  les 
lieux  qui  sont  fermés  de  murs,  mais  ceux  qui  sont  fermés 
d'autres  clôtures  équivalentes  suivant  les  usages  du  pays. 
Si  cette  exception,  établie  en  faveur  des  lieux  fermés,  ne 
peut,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  20  mars  1780, 
être  étendue  aux  terres  labourables  et  autres  terres  de 
même  nature,  quoique  closes,  elle  est  néanmoins  appli- 
cable à  tous  les  terrains  qui,  compris  dans  la  même 
clôture  qu'une  maison  d'habitation ,  doivent  en  être 
considérées  comme  une  dépendance.  (7  mars  1861 
[Thiac].) 

La  même  exception  ne  peut  être  réclamée  en  faveur 
de  parcelles  en  nature  de  terre  labourable  et  de  vigne, 
lorsque  ces  parcelles  sont  entourées  de  murs  ou  autres 
clôtures  équivalentes,  mais  qu'il  existe  entre  ces  par^ 
celles  et  la  maison  d'habitation  une  avenue  ouverte  à 
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ses  deux  extrémités,  sur  laquelle  des  tiers  ont  un  droit 
de  passage.  (13  août  1861  [Martell].) 

D'après  Tarrèt  du  conseil  du  7  septembre  1 755  com- 
biné avec  celui  du  20  mars  1780,  Texemption  de  la  ser- 
vitude d'extraction  de  matériaux  s'applique  aux  vergers; 
et  Ton  doit  considérer  comme  tel  un  terrain  clos  suivant 
l'usage  du  pays,  lors  même  que  les  bâtiments  d'habita- 
tion du  propriétaire  en  sont  séparés  par  un  chemin. 
(26  décembre  1862  [Brulé-Grouzelle].) 

751 .  L'arrêt  de  1755  a  fait  naître  une  autre  difficulté, 
qui  consiste  à  savoir  si  le  droit  de  s'affranchir  de  l'ex- 
traction des  matériaux  par  une  clôture,  subsiste  en  fa- 
veur du  propriétaire  après  lu  désignation  du  terrain 
faite  par  l'administration.  Le  conseil  d'état  a  décidé  la 
question  affirmativement  dans  une  espèce  qui  semblait 
bien  favorable  à  l'administration  :  car  il  s'agissait  d'une 
propriété  ouverte  depuis  longtemps  aux  entrepreneurs 
four  en  extraire  des  matériaux.  (V.  5  novembre  1828 
[Pasqm'er].)  La  décision  est  motivée  sur  ce  qu'aucune 
di^sition  n'interdit  la  faculté  d'enclore  les  terrains 
contenant  des  carrières  ou  exploitations  pour  un  service 
public;  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  sect.  4  de  la  loi  du 
6  octobre  1791,  le  droit  de  clore  et  de  déclore  les  héri- 
tages résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et 
(pie  tontes  les  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce 
droit  ont  été  abrogées.  On  peut  encore  citer  à  l'appui 
l'art.  647  c.  N. 

Néanmoins  il  me  semble  qu'une  pareille  solution  est 
contraire  aux  dispositions  du  droit,  et  qu  elle  pourrait 
avoir  des  conséquences  désastreuses.  Quand  l'arrêt  du 
conseil  de  1 755  a  excepté  de  la  servitude  d'extraction  les 
lieux  fermés  de  murs  ou  autre  clôture,  il  a  voulu  parler 
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des  clôtures  qui  existeraient  à  Tépoque  de  Tentreprise 
des  travaux  et  qui  auraient  été  faites  de  bonne  foi.  IjSl 
législation  prend  toujours  en  considération  les  construc- 
tions ou  clôtures  établies  avant  les  mesures  qu'elle  or- 
donne. (V.  1.  8-10  juillet  1791,  art.  16,  17,  18  et  33; 
décr.  22  janvier  1808,  art.  4;  décr.  15  octobre  1810, 
art.  9;1.  21  avril  1810,  art.  11;  l.  3  mai  1841,  art.  52.) 
Mais  il  ne  peut  pas  dépendre  d'un  propriétaire  de  libérer 
son  héritage  d'une  servitude  déjà  établie.  Sans  doute,  il 
a  le  droit  de  se  clore,  d'après  lart.  647  c.  N.,  comme 
il  peut  exercer  tous  les  autres  attributs  des  droits  de 
propriété  d'après  l'art.  544  du  même  code,  pourvu  qu'il 
nen  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règle- 
ments, La  désignation  régulièrement  faite,  par  l'admi- 
nistration, d'un  terrain  pour  y  prendre  des  matériaux, 
imprime  à  ce  terrain  une  servitude  tout  aussi  respecta- 
ble que  celle  qui  résulterait  d'une  convention,  et  il  ne 
dépend  pas  de  lui  de  détruire  l'une  plutôt  que  Taiilre. 
L'art.  647  c.  N.  ne  prouve  absolument  rien  contre  cette 
opinion.  Il  pourrait  arriver  que  le  terrain  désigné  fût  le 
seul  qui  renfermât  les  matériaux  nécessaires  et  à  portée 
des  travaux.  II  dépendrait  donc  alors  du  mauvais  vouloir 
du  propriétaire  d'empêcher  les  entrepreneurs  de  conti- 
nuer leur  extraction,  en  entourant  son  terrain  d'une 
haie  sèche,  et  de  paralyser  ainsi  les  travaux  les  plus  im- 
portants. On  ne  reconnaît  pas  dans  l'arrêt  de  1828  la 
sollicitude  habituelle  du  conseil  d'état  pour  les  intérêts 
généraux  de  la  société.  Y.  dans  le  même  sens  M.  Trolley, 
t.  V,  n*  2648. 

752.  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  autorise  un  entre- 
preneur ou  concessionnaire  de  travaux  publics  à  occu- 
per temporairement  une  propriété  pour  y  opérer  des 
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emprunts  de  terre ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  soutienne,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  auquel  il  appartient  de  statuer  sur  les 
dommages,  que  les  terrains  dont  il  s'agit  dépendant 
d'une  propriété  close,  l'occupation  ne  peut  en  être  auto- 
risée. L*arrêté  préfectoral  est  un  acte  d'administration 
pris  par  le  préfet  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  qui, 
dès  lors,  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  con- 
seil d'état  statuant  au  contentieux.  (7  juillet  1863 
[Lerembourg].)  Lé  préfet  est  incompétent  pour  statuer 
sur  l'exemption  de  prise  de  matériaux  réclamée  à  raison 
de  la  clôture,  en  vertu  des  dispositions  des  arrêts  du 
conseil  de  1755  et  de  1780.  (f  juillet  1840  [de  Cham-' 
pagné].  Conf.  n'  749.) 

ART.  «. 
Des  expertises  en  mttière  de  tnifanx  publics. 

753.  Formes  à  suivre  ponr  liquider  les  dommages-intérêts.  Faveur 

accordée  à  l'administration. 
734.  Ces  formes  sont  restreintes  ani  torts  et  dommages  causés  par  les 

travaux  publics. 

755.  Les  expertises  sont  obligatoires  on  facultatives. 

756.  Des  expertises  obligatoires  :  Conséquences  qui  en  résultent  pour 

lapplication  des  dommages. 

757.  Exception  à  la  nécessité  de  l'expertise. 

758.  La  violation  des  formes  des  expertises  emporte  nullité.  Applica- 

tions. 

759.  En  quels  cas  le  tiers  expert  doit  être  l'ingénieur  en  chef  7 

760.  Les  experts  sont-ils  assujettis  à  la  prestation  de  serment?  Criti- 

que de  la  jurisprudence. 
7GI.  L'ingénieur  en  chef  est-il  dispensé  du  serment? 

762.  Le  tiers  expert  est-il  tenu  de  se  transporter  sur  les  lieux  et  d'a- 

dopter l'avis  de  l'un  des  experts  ? 

763.  En  quels  cas  le  vice  de  la  nomination  des  experts  est  couvert. 

764.  Les  agents  de  l'administration  peuvent-ils  être  récusés  comme 

experts  ? 

765.  L'avis  du  contrôleur  et  du  directeur  sont-ils  encore  nécessaires  ? 

766.  Comment  sont  supportés  les  frais  d'expertises? 
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767.  Le  conseil  n'est  pas  lié  par  le  rapport  des  experts. 

768.  Le  conseil  d'état  ne  peut  évoqaer  le  fond  en  annulant  l'expertise. 

769.  Les  mômes  experts  peuvent-ils  être  désignés  après  l'annulation 

de  l'expertise? 

770.  Qvid  en  cas  de  supplément  d'expertise  7 

771.  Le  conseil  excède  ses  pouvoirs  en  prohibant  toute  indemnité 

future. 

772.  Des  expertises  facultatives.  Cas  auxquels  elles  s'appliquent. 

773.  Différences  sous  le  rapport  des  formés  avec  les  expertises  obliga- 

toires. 

774.  Du  serment  des  experts  facultatifs.  Délégation  pour  le  recevoir. 

775.  Le  tarif  des  frais  judiciaires  n'est  point  applicable  aux  expertises 

obligatoires  ou  facultatives. 

776.  Les  actes  de  prestation  de  serment  sont  assujettis  à  l'enregistre- 

ment. 

753.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  liquider  les  in- 
demnités que  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  régler, 
elles  sont  tracées  par  les  art.  56  et  57  de  la  loi  du  1 6  sep- 
tembre 1807,  ainsi  conçus  : 

Art.  56.  Les  experts  pour  révaluation  des  indemnités  rela- 
tives à  une  occupation  de  terrain,  dans  les  cas  prévus  au  présent 
titre ^  seront  nommés,  pour  les  objets  de  ti*avaux  de  grande  voi- 
rie, Tim  par  le  propriétaire^  l'autre  par  le  préfet;  elle  tiers 
expert ,  s'il  en  est  besoin  ,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du 
département.  Lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires ,  un  expert 
sera  nommé  par  le  propriétaire  ,  un  par  le  concessionnaire  ,  et 
le  tiers  expert  par  le  préfet.  Quant  aux  travaux  des  villes ,  un 
expert  sera  nommé  par  le  propriétaire ,  un  par  le  maire  de  la 
ville  y  ou  de  l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers  expert  par 
le  préfet. 

Art.  57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  don- 
neront leur  avis  sur  le  procès- verbal  d'expertise  ,  qui  sera  sou- 
mis ,  par  le  préfet ,  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture; 
le  préfet  pourra ,  dans  tous  les  cas ,  faire  faire  une  nouvelle 
expertise. 

On  a  remarqué  que  ces  dispositions  sont  très  favo- 
rables à  Tadministration,  en  ce  que,  sur  trois  experts, 
elles  lui  donnent  deux  voix,  celle  de  l'expert  nommé  par 
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]e  préfet,  et  celle  de  Tingénieur,  qui,  parpositioD,  est 
essentiellement  Thomme  de  l'administration;  quen 
outre  le  préfet  peut,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une 
nouvelle  expertise  sans  que  la  même  faculté  soit  accordée 
au  propriétaire.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  cette 
loi  porte  l'empreinte  de  sa  date  :  aussi  les  modifications 
quelle  a  éprouvées  depuis  1830  sont-elles  conçues  dans 
un  esprit  plus  impartial.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  chemins  vicinaux,  qui  donne  juridiction 
au  conseil  de  préfecture  pour  fixer  les  indemnités  à  rai- 
son des  extractions  de  matériaux,  enlèvements  de  terre 
et  occupations  de  terrains,  porte  que  l'indemnité  sera 
réglée  sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un  par  le 
sous-préfet,  et  l'autre  par  le  propriétaire,  et  qu'en  cas 
de  discord,  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture. 

754.  La  première  remarque  à  faire  sur  les  expertises 
prévues  par  l'art.  56  de  la  loi  de  1807,  c'est  qu'elles 
n*ont  trait  qu'aux  cas  de  demandes  en  indemnité  causées 
pour  travaux  publics.  Les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 56  et  57  se  réfèrent  aux  articles  précédents  du 
titre  XI  de  cette  loi,  qui  reconnaît  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  compétence  sur  toutes  les  indemnités  pour 
travaux  publics,  depuis  les  simples  dommages  tempo- 
raires jusqu'à  l'expropriation  pleine  et  entière  de  la  pro- 
priété immobilière.  Nous  avons  vu  que  ces  conseils  n'ont 
conservé  que  les  dommages  autres  que  l'expropriation. 
Les  règles  tracées  par  les  textes  de  la  loi  de  1 807  éont  la 
mise  en  pratique  des  actions  ouvertes  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  YIII,  art.  4,  §  3  et  4,  et  s'appliquent 
même  à  l'évaluation  des  dommages  permanents.  (1 9  jan- 
vier 1858  [Lkeuriri\.) 
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755.  Dans  ces  limites,  l'expertise  est  obligatoire  et  le 
conseil  de  préfecture  ne  pourrait,  à  peine  de  nullité  de 
son  arrêté,  statuer  sur  une  demande  en  indemnité,  soit 
pour  la  rejeter,  soit  pour  l'admettre,  avant  d'avoir  fait 
procéder  à  une  expertise.  (22  juin  i  850  [Beyer]  ;  1 4  août 
id.  [ville  de  Bergerac];  8  décembre  1853  {Dumoni]\ 
22  mars  1854  [Piatier]\  31  mai  1855  [Martin]]  6  no- 
vembre 1857  [Girard]  ;  14  mai  1858  [Soulié])  17  février 
1862  [digues  de  Balafray]\  3  juillet  id.  [Melix]  ;  20  fé- 
vrier 1863  [Battault];  id.  10  mars  \SQi[de  Megnard],) 
C'est  pour  cela  que  ces  expertises  sont  appelées  obliga- 
toires, par  opposition  à  celles  ordonnées  dans  d'autres 
matières  où  elles  sont  laissées  à  l'arbitraire  du  conseil 
de  préfecture,  raison  pour  laquelle  on  les  appelle /acu/- 
tatives.  La  nécessité  de  l'expertise  est  commandée  en 
termes  exprès,  quand  il  s'agit  de  prise  de  matériaux,  par 
l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  art.  3,  ci-dessus 
mentionné. 

La  visite  des  lieux  par  deux  membres  du  conseil  de 
préfecture  ne  dispense  pas  de  la  nécessité  de  l'expertise 
requise  par  l'art.  56  de  la  loi  de  1807.  (7  mars  1861 
[Vallois].) 

756,  Du  principe  que  les  formes  des  expertises  obliga- 
toires s'appliquent  à  tous  les  dommages  causés  par  les 
travaux  publics,  il  résulte,  T  quelles  comprennent  les 
demandes  en  indemnité  pour  chômage  d'usines;  les 
termes  de  l'art.  56  qui  parlent  de  l'évaluation  des  iii- 
demnités  relatives  à  une  «  occupation  de  terrains  » ,  ne 
sont  qu'énonciatifs,  et  non  limitatifs.  (12  février  1857 
[Poullot]  ;  1"  septembre  1858  [David].) 

T  Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  dispenser 
d'ordonner  une  expertise,  lors  même  que  déjà  il  en  a  été 
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fait  une  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  du  prési- 
dent du  tribunal  (21  juillet  1858  [Bompoù])^  ou  en 
exécution  d  un  jugement  du  tribunal  de  commerce. 
(12  juillet  1855  [Bourdet].) 

3r  Que  si  le  conseil  de  préfecture  juge  une  première 
expertise  insuffisante  et  croit  nécessaire  de  prescrire  une 
expertise  supplémentaire,  il  est  tenu  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  56  de  la  même  loi  de  1807. 
(6  juin  1856  [Mettiez].)  En  conséquence,  il  excède  ses 
pouvoirs  en  chai^eant  de  cette  opération  un  seul  expert 
nommé  par  lui-même.  (10  mars  1859  [«"*  du  chemin  de 
fer  du  Midi].) 

V"  Qu'à  tort  le  conseil  de  préfecture  décide,  avant 
toute  expertise,  qu'une  indemnité  est  due,  et  n'ordonne 
l'expertise  qu'à  reCTet  d'évaluer  le  montant  des  dom- 
mages. (27  décembre  1860  [syndicat  de  la  Saune].) 

757.  Par  exception  à  la  règle  générale  sur  la  nécessité 
d'une  expertise,  si  le  fait  alloué  ne  constitue  évidem- 
ment pas  un  dommage  direct  et  matériel,  le  conseil  de 
préfecture  peut  statuer  au  fond  et  rejeter  la  demande 
sans  expertise  préalable.  (5  mai  1859  [Hubie]  ;  id.  25  fé- 
vrier 1864  [Kégel].)  Il  en  est  de  même  si  les  parties 
sont  d'accord  en  fait  sur  les  causes  de  l'accident  qui 
donne  lieu  à  la  contestation,  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  eu  lieu,  et  sur  l'importance  des  dommages 
éprouvés.  (16  janvier  1862  [&*  d'assurances  maritimes].) 
Je  ne  donnerais  pas  l'avis  à  un  conseil  de  préfecture  de 
se  fier  à  cette  deuxième  exception. 

758.  On  sait  qu'il  est  de  règle  que  les  formes  établies 
par  les  lois  constituent  des  garanties,  et  que  dès  lors 
leur  violation  emporte  nullité  des  actes  faits  sans  leur 
observation.  Il  résulte  de  là  que  l'on  doit  observer,  à 
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peine' de  nullité,  les  dispositions  de  l'art.  56  de  la  loi  de 
1807  sur  le  mode  de  nomination  des  experts  et  tiers 
expert.  En  conséquence,  il  suit  de  là  : 

l""  Que  si  la  partie  privée  n'a  pas  nommé  son  expert, 
le  conseil  de  préfecture  doit,  avant  de  statuer,  la  mettre 
en  demeure  de  faire  cette  désignation,  et  faute  par  elle 
de  lavoir  fait,  lui  nommer  un  expert  d'office,  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  à  intervenir.  (10  novembre  1853 
[Gorsas].) 

T  Qu'au  cas  de  désaccord  entre  deux  experts,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  statuer  sans  qu'il  y  ait  eu 
tierce  expertise.  (28  mai  1857  [Grandjean];  17  décembre 
id.  [c**  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest]  ;  15  décembre  1859 
[Cantagrel].)  Les  mots  stl  en  est  besoin,  employés  dans 
l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sont  synonymes 
de  en  cas  de  désaccord,  et  ne  laissent  pas  au  conseil  de 
préfecture  la  faculté  d'apprécier  les  circonstances  et  le 
plus  ou  moins  d'utilité  de  la  tierce  expertise.  (27  mars 
1856  [Guion].)  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture 
excède  ses  pouvoirs  si,  au  lieu  de  faire  procéder  h  la 
tierce  expertise,  il  ordonne  une  nouvelle  expertise  confiée 
à  de  nouveaux  experts.  (12  juillet  1864  [ville  deGorze].) 

y  Que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  désigne 
un  tiers  expert  autre  que  Tingénieur  en  chef  pour  esti- 
mer les  dommages  prévus  et  réglés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  doit  être  annulé  (19  janvier  1850[Z^2/- 
rin]  ;  id.  [David];  id.  [Renaud];  7  décembre  1850 
[Labille];  23  février  1861  [Friçuef]),  et  l'irrégularité 
de  l'expertise  entratnç  l'annulation  de  l'arrêté  ultérieur 
rendu  sur  le  fond.  (31  mars  1854  [Detraux]^) 

Au  cas  oii  les  dommages  qui  donnent  lieu  à  indemnité 
ont  été  causés  par  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  ou  de 
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tout  aatre  ouvrage  public  ayant  ses  ingénieurs  spéciaux, 
c'est  à  l'ingénieur  en  chef  de  Tentreprise  qu'il  appartient 
de  procéder  à  la  tierce  expertise.  (19  janvier  1850 
[Lhêurin].) 

L'ingénieur  en  chef  doit  être  le  tiers  expert,  lors 
même  qu'antérieurement  il  aurait  émis  un  avis  contraire 
à  la  réclamation.  (11  août  1859  [Izemes].) 

759.  La  disposition  de  l'art.  56,  §  2,  de  la  loi 
de  1807,  d'après  laquelle  le  tiers  expert  est  de  droit 
l'ingénieur  en  chef,  ne  s'applique  qu'aux  travaux  de 
grande  voirie  ;  il  est  étranger  aux  travaux  dépendant  des 
fortifications  d'une  place  de  guerre.  (13  février  1862 
[Adrian].) 

Les  rues  de  Paris  étant  rangées  dans  la  grande  voirie, 
lorsqu'il  s'élève  des  réclamations  pour  dommages  causés 
aux  riverains  par  les  travaux  de  la  ville,  les  experts  doi- 
vent être  nommés  conformément  au  §  T' de  l'art.  56  de 
la  loi  de  1807  ;  et,  par  voie  de  conséquence,  le  tiers  ex- 
pert, s'il  en  est  besoin,  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef 
directeur  du  pavé  de  Paris.  (14  décembre  1850  [Bri- 
quet].) 

L'ingénieur  en  chef  est  de  droit  le  tiers  expert,  sans 
distinguer  entre  le  cas  où  l'état  exécute  des  travaux  di- 
rectement et  par  voie  de  régie,  et  celui  oîi  ils  sont  adjugés 
à  un  entrepreneur,  qui  les  exécute  pour  le  compte  de 
l'administration.  (8  décembre  1853  [Mascaras];  13  sep- 
tembre 1855  [Gtllet];  15  mai  1862  [Chanudet].)  Mais  il 
n'est  point  tiers  expert  dans  les  contestations  relatives 
aux  travaux  communaux.  (30  janvier  1862  [Picard],) 

760.  Les  experts  obligatoires  nommés  en  exécution  de 
la  loi  de  1807  sont-ils  assujettis  à  la  formalité  du  ser- 
ment préalable,  à  peine  de  nullité?  Aucune  disposition 
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ne  les  y  assujettit.  J'en  tirerais  la  conséquence  que  cette 
formalité  n  est  pas  nécessaire.  C'est  ce  qui  est  admis 
pour  les  expertises  en  niatiëre  de  contributions  directes. 
(V.  14  février  1856  [Leprince]  ;  5  janvier  1858  [Durand].) 
Cette  conséquence  logique,  rationnelle,  produirait  les 
effets  pratiques  les  plus  heureux,  en  épai^nant  des  dé- 
placements, des  voyages,  des  vacations,  des  pertes  de 
temps  et  d'argent,  des  nullités  de  procédure,  sans  ob- 
tenir le  moindre  avantage  en  compensation.  Il  faut  être 
étranger  au  cœur  humain,  à  Tétat  de  nos  mœurs,  à  la 
pratique  des  affaires,  pour  penser  que  l'expert  qui  ferait 
un  rapport  partial  sans  serment,  en  fera  un  impartial 
s'il  prête  serment.  Malgré  ces  raisons,  la  jurisprudence 
constante,  invariable,  du  conseil  d'état  exige  avec  une 
rigueur  extrême  le  serment  préalable  des  experts,  à  peine 
de  nullité  de  l'expertise  et  de  l'arrêté  qui  l'a  suivie. 
(8  juin  1854  [Nazard];  2  août  id.  [Chamblant];  5  jan- 
vier 1855  [hér.  Fagot];  2  avril  1857  [Gamier]]  17  fé- 
vrier 1859  [Mancel]  ;  et  autres.)  11  en  est  ainsi  d'après 
le  conseil  d'état,  lors  même  que  l'irrégularité  n'a  pas  été 
signalée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qu'elle  est 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  le  conseil  d'état. 
(23  août  1849  [Silvestre];  30  juin  1859  [Laforêt].)  Rien 
ne  me  parait  plus  contraire  à  toutes  les  notions  du  droit 
et  du  bon  sens  que  cette  dernière  décision:  C'est  sup- 
poser que  les  parties  ne  pourraient  pas  dispenser  du  ser- 
ment, ce  qui  se  fait  tous  les  jours  devant  les  tribunaux. 
La  dispense  peut  même  être  tacite,  bien  que  le  serment 
soit  prescrit  par  le  code  de  procédure.  (C.  cass.,  9  no- 
vembre 1858,  S.  V.,  59,  1,  116.) 

761.  L'ingénieur  en  chef  appelé  à  procéder  comme 
tiers  expert,  en  vertu  de  l'art.  56  de  la  loi  de  1807,  n'est 
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pas  assujetti  à  la  prestation  de  serment.  (H  août  1849 
[Quesnel];  19  janvier  1850  [L/feiirin];  29  novembre  1850 
[Bourdin];  21  juin  1854  [Ledingon].)  11  doit,  au  con- 
traire, accomplir  cette  formalité,  lorsque  la  demande  en 
indemnité  étant  formée  contre  un  concessionnaire,  il  ne 
remplit  sa  mission  qu'en  yerlu  d'une  désignation  faite 
parle  préfet.  (29  mai  1856  [Doyen].)  Pourquoi  ces  dis- 
tinctions? C'est,  dit-on,  que,  dans  le  premier  cas,  il 
accomplit  un  acte  de  ses  fonctions,  ce  qu'il  ne  fait  pas 
dans  le  second.  Pour  mon  compte,  je  ne  trouve  rien  de 
plus  déraisonnable  que  ces  décisions.  La  suppression  du 
serment  couperait  court  à  toutes  ces  vaines  subtilités, 
qui  ne  sont  pas  dans  la  loi,  et  qui  ne  sont  pas  dignes  de 
la  position  élevée  qu'occupe  le  conseil  d'état,  et  de  la- 
quelle il  n'aperçoit  pas  tous  les  abus  qu'entraîne  la  for- 
malité inutile  du  serment. 

762.  Le  tiers  expert  n'est  pas  tenu,  avant  de  donner 
son  avis,  de  se  transporter  sur  les  lieux  ou  d'appeler  de- 
vant lui  les  experts.  (1"  décembre  1853  [de  Chevreuse]  ; 
31  mai  1855  [d Andigné].)  Aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  au  tiers  expert  d'opérer  instantanément  avec 
les  experts  désignés  par  les  parties;  et  dès  lors  il  n'y  a 
pas  lieu  de  considérer  comme  irrégulière  une  expertise 
à  laquelle  a  pris  part  le  tiers  expert.  (24  mai  1854  [Joli- 
vier].)  Il  n'est  pas  tenu  d'adopter  l'une  ou  l'autre  opinion 
des  experts  qui  ne  sont  pas  d'accord.  (17  avril  1856 
[Demeure],)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient 
mises  en  demeure  d'assister  aux  opérations  de  la  tierce 
expertise.  (18  décembre  1862  [Côttenei].) 

763.  Lorsque  devant  le  conseil  de  préfecture,  les 
parties  ont  consenti  à  ce  qu'il  fût  procédé  par  un  seul  ex- 
pert, et  qu'elles  ont  comparu  devant  cet  expert,  une  des 
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parties  n*est  pas  recevable  à  prétendre  devant  le  conseil 
d'état  qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi  de  1807,  et  à  de- 
mander une  nouvelle  expertise.  (10  décembre  1857 
[c**  du  chemin  de  fer  de  Lyon].)  Il  ne  serait  pas  même 
nécessaire,  suivant  moi,  pour  rendre  la  partie  non  rece- 
vable à  critiquer  le  mode  d'expertise  accepté,  qu'elle  eût 
assisté  à  Topération  ;  il  suffirait,  pour  repousser  la  de- 
mande en  nullité,  qu'elle  eût  donné  son  consentement  à 
la  nomination  d*un  expert  unique. 

Lorsque  l'expertise  réglée  par  l'art.  56  de  la  loi  de 
1807  a  été  ordonnée  par  le  préfet,  au  Heu  de  l'être  par 
le  conseil  de  préfecture,  l'irrégularité  peut  être  couverte 
par  le  concours  que  les  parties  ont  donné,  sans  protes- 
tation ni  réserve,  aux  opérations  des  experts.  (15  dé- 
cembre 1859  [Canfagrel].)  Par  la  même  raison,  dans  le 
cas  prévu  par  le  §  3  du  même  article  56,  si  le  tiers  expert 
qui  doit  être  nommé  par  le  préfet,  pour  les  travaux  des . 
villes,  l'a  été  par  le  conseil  de  préfecture,  la  ville  n'est 
plus  recevable  à  se  plaindre  de  celle  irrégularité  lors- 
qu'elle a  acquiescé  à  la  désignation  faite  par  le  conseil  de 
préfecture.  (8  janvier  1853  [ville  de  Toulouse],) 

764.  Un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  peut*il 
être  désigné  par  le  conseil  de  préfecture  comme  expert 
de  Fadminist ration?  Cette  question  est  résolue  affirma- 
tivement par  la  jurisprudence,  sur  Tunique  motif  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'interdit  de  désigner  comme 
experts  de  l'administration  les  agents  appartenant  au 
service  des  ponts  et  chaussées.  (20  juillet  1853  [Des- 
prats];  3  décembre  1857  [Caillaret];  11  août  1859 
[Izernes].)  Et,  en  général,  l'administration  peut  désigner 
pour  son  expert  celui  de  ses  agents  qui  a  été  char^  de 
diriger  les  travaux  desquels  résulte  le  dommage  à  éva- 


DBS  CQNSBILI  DE  PRÉFICTUIE.  S71 

luer.  (Dit  arrêt  Desprats.)  Il  œe  semble  que  cette  juris- 
pmdence  n'est  pas  raisonnable.  Le  conseil  d'état  sait 
bien,  quand  il  le  ^eut,  suppléer  au  silence  de  la  législa- 
tion spéciale  par  les  dispositions  du  code  de  procédure. 
Pour  mon  compte,  j'emprunterais  à  ce  code  le  principe 
de  la  récusation,  et  je  repousserais  le  serment  des  ex- 
perts. Décider  qu'un  conducteur  peut  être  expert  dans 
les  matières  des  ponts  et  chaussées,  c'est  dire  qu'une 
partie  peut  être  son  propre  expert.  Ajoutez  que  l'ingé- 
nieur en  chef  est  de  droit  le  tiers  expert.  Sur  trois  ex- 
perts, l'administration  aura  un  conducteur  et  un  ingé- 
nieur en  chef  I  Et  elle  sera  jugée  par  le  préfet  et  deux 
conseillers  de  préfecture!  Quelle  confiance  les  parties 
peuvent-elles  avoir  dans  une  justice  ainsi  organisée? 
N'est-ce  pas  aggraver  maladroitement  la  législation  que 
d'admettre  pour  experts  les  agents  de  cette  même  admi- 
nistration, quand  la  loi  et  le  bon  sens  permettent  de  les 
repousser?  En  supposant  qu'il  puisse  sortir  de  là  des 
décisions  équitables,  jamais  on  ne  pourra  le  persuader 
aux  parties  condamnées  et  au  public,  qui  exerce  son 
contrôle  sur  les  décisions  des  juges.  Pour  les  états,* 
comme  pour  les  particuliers,  rien  ne  donne  plus  de 
force  que  la  justice.  Si  les  hommes  étaient  bien  con- 
vaincus de  cette  vérité,  jamais  ils  ne  commettraient 
d'injustice,  et  jamais  ils  ne  s'en  donneraient  l'appa- 
rence. Pour  grandir  la  justice  administrative  dans  l'opi-* 
nion  publique,  il  faut  qu'elle  soit  comme  la  femme  de 
César,  qu'elle  ne  puisse  être  soupçonnée. 

765.  La  règle  suivant  laquelle  on  doit  annuler  les  ex- 
pertises faites  sans  l'observation  des  formes  prescrites  par 
la  loi  reçoit  exception  en  ce  qui  concerne  l'avis  du  con- 
trôleur et  celui  du  directeur  des  contributions  directes 
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prescrits-par  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  57.  11  n'y 
a  pas  lieu  d'annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
en  matière  d'indemnité  pour  travaux  publics,  par  cela 
seul  que  le  directeur  et  le  contrôleur  n'ont  pas  donné 
leur  avis.  (20  novembre  1851  [Bourdin];  6  août  1855 
[Mackensié]  ;  15  mai  1862  [Goukier].)  Pour  comprendre 
cette  exception  fort  juste,  il  faut  se  rendre  compte  du 
motif  qui  a  fait  insérer  dans  l'art.  57  la  disposition  dont 
il  s'agit.  Au  premier  coup  d'œil,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
le  législateur  a  prescrit  de  soumettre  à  l'avis  des  agents 
des  contributions  directes  les  expertises  pour  dommages 
causés  par  les  travaux  publics.  En  voici,  je  crois,  la  rai- 
son. En  1807,  le  conseil  de  préfecture  était  le  juge  des 
indemnités  de  foute  sorte,  y  compris  l'évaluation  du  prix 
des  immeubles  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique. 
Quand  l'état  expropriait  des  immeubles,  on  conçoit  que 
la  loi  ait  exigé  l'avis  des  agents  présumés  connaître  le 
mieux  leur  valeur,  le  contrôleur  et  le  directeur  des  con- 
tributions, qui,  par  leurs  fonctions,  s'occupent  incessam- 
ment de  rechercher  la  valeur  des  biens  fonds  à  l'effet  de 
les  imposer;  ce  qu'ils  faisaient  surtout  en  1807,  avant 
la  confection  du  cadastre.  Aujourd'hui  que  les  conseils 
de  préfecture  ne  connaissent  plus  que  des  indemnités 
pour  simples  dommages,  et  non  pour  expropriation,  il 
n'y  a  plus  de  raison  d'exiger  l'avis  du  directeur  et  du  con- 
trôleur; la  disposition  de  l'art.  57  est  donc  surannée  en 
ce  point  et  ne  peut  occasionner  que  des  pertes  de  temps. 
Le  conseil  d'état  la  considère  donc  comme  abrogée,  et  il 
a  parfaitement  raison. 

766.  Que  deviennent  les  frais  des  expertises?  Autre- 
fois, la  jurisprudence  faisait  supporter  à  chaque  partie 
les  frais  de  son  expert  quand  l'état  où  l'administration 
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publique  était  partie  dans  la  contestatioD,  sur  le  motif 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  à  prononcer  des 
condamnations  de  dépens  contre  l'administration  ou  à 
son  profit.  (8  janvier  1836  [Barras];  20  janvier  1843 
[Delmas];  8  janvier  1847  [Beig].)  Aujourd'hui,  la  juris- 
prudence met  les  frais  entiers  de  l'expertise  à  la  charge 
de  la  partie  qui  l'a  nécessitée  par  sa  faute.  Ainsi,  elle 
décide  que  si  l'expertise  a  été  rendue  nécessaire  par  le 
fait  de  l'administration,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  les  met  à  la  charge  du  propriétaire.  (21  juillet 
m3[D€sprats];  27  juillet  id.  [de  Chatellus];  22  juin 
1854  [Abram];  H  décembre  1856  [Leclanché].)  A  plus 
forte  raison  tous  les  frais  d'expertise  doivent  être  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  qui  n'a  pas  offert  auparavant 
une  somme  suffisante  pour  réparer  les  dommages  causés. 
(29  novembre  1851  [Bourdin];  13  mars  1852  [Bourdm]; 
6 juin  1856  [Mettiez];  24  novembre  1859  [Bourges]; 
24  avril  1862  [Delpeyron]  ;  29  janvier  1863  [Toussaint].)- 

767.  bans  le  cas  où  l'expert  nommé  par  l'entrepre- 
neur ou  l'administration  et  celui  nommé  par  le  proprié- 
taire sont  d'accord  sur  la  fixation  de  l'indemnité,  le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  lié  par  leur  rapport,  et  il 
peut,  pour  s'éclairer,  prendre  en  tout  état  de  cause 
l'avis  des  ingénieurs  du  département  et  s'écarter  de  celui 
des  experts,  (r'juin  1849  [Lombard].) 

768.  En  cas  d'annulation  d'une  expertise  pour  vice 
de  formes,  les  parties  ne  peuvent  obtenir  l'évocation  du 
fond  par  le  conseil  d'état.  Il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  après  une  expertise  régulière. 
(12  avril  1855  [Giraud].)  C'est  la  conséquence  de  ce 
que,  s'agissant  d'expertise  obligatoire,  si  celle  faite  vient 

a  18 
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à  être  annulée,  la  matière  n  est  plus  en  état  de  recevoir 
jugement;  et,  dès  lors,  l'évocation  manque  de  la  condi- 
tion exigée  par  Tart.  473  cod.  proc.  suivi  devant  le  con- 
seil d'état. 

769%  Lorsqu'une  expertise  a  été  jinnulée  pour  vice  de 
formes,  par  exemple  pour  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment par  les  experts,  aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  l'expertise  par  les  mêmes  experts 
désignés  une  seconde  fois.  (7  avril  1859  [Nazart].)  Il  en 
serait  autrement  si  la  première  expertise  avait  été  annu- 
lée par  des  motifs  qui  jetteraient  une  sorte  de  suspicion 
sur  les  experts.  (17  novembre  1819  [Hardi].) 

770-  Bien  que,  postérieurement  à  une  expertise  ré- 
gulière, le  conseil  de  préfecture  ait  chaîné  l'architecte 
du  département  de  procéder  à  un  supplément  d'instruc- 
tion, il  peut  être  décidé  que  cela  ne  constitue  pas  une 
nouvelle  expertise,  et  que,  dès  lors,  la  nullité  n'en  soit 
pas  prononcée  pour  violation  des  règles  relatives  aux 
expertises.  (14  février  1861  [c**  du  chemin  de  fer  du 
Midi].)  11  lue  semble  que  cette  solution  donne  une  en- 
torse à  la  loi.  Un  tribunal  judiciaire  n'admettrait  jamais 
cela. 

771 .  Un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lors- 
qu'après  avoir  liquidé  une  indemnité  accordée  à  un  par- 
ticulier pour  dommages  causés  à  ses  propriétés  par  des 
travaux  publics,  il  ajoute  que,  «  au  moyen  de  cette  in- 
«  demnité,  le  sieur  N...  fera  exécuter,  comme  il  l'en- 
«  tendra,  les.  travaux  d'assainissement  de  ses  prés,  et  ne 
«  pourra,  à  l'avenir,  réclamer  aucune  indemnité  de 
«  quelque  nature  qu'elle  puisse  être.  »  (9  janvier  1849 
[Deschamps].) 

772.  Après  avoir  exposé  les  règles  suivies  dans  les 
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expertises  obligatoires  en  matière  de  travaux  publics,  il 
est  nécessaire  de  dire  quelques  roots  des  expertises  facul-- 
tatîves  dans  les  mêmes  matières.  Bien  que  celles-ci  se 
rattachent  aux  contestations  entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs,  qui  sont  régies  par  le  §  2  de  l'art.  4  de 
la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  dont  il  a  été  traité  sous  le  pa- 
ragraphe précédent,  il  m'a  paru  plus  convenable  de 
renvoyer  ce  qui  concerne  ces  expertises  après  ce  qui 
regarde  les  expertises  pour  torts  et  dommages,  parce 
que  la  comparaison  de  ces  deux  sortes  d'opérations  fera 
mieux  ressortir  leurs  points  de  contact.  Le  point  fonda- 
mental d'où  il  faut  partir,  c'est  que  les  formes  tracées 
par  les  art.  56  et  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sont 
exclusivement  faites  pour  régler  les  dommages  causés 
par  les  travaux,  et  dès  lors  elles  sont  étrangères  aux 
expertises  qui  peuvent  être  utiles  pour  juger  les  difficul- 
tés qui  s'élèvent  fréquemment  entre  l'état,  les  départe- 
ments ou  les  communes  d'une  part,  et  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  de  Tautfe  part. 

Les  conséquences  à  tirer  de  là  sont  :  1"*  Qu'aucune  loi 
ne  prescrivant  de  recourir  à  une  expertise  pour  juger  ces 
sortes  de  contestations,  les  conseils  de  préfecture  sont 
libres  d'ordonner  ou  qon  une  expertise  avant  de  statuer 
sur  le  fond.  (22  décembre  1859  [conC  de  Vézac]  ;  10  avril 
1860  [Pilot].)  C'est  pour  cela  que  nous  appelons  ces 
sortes  d'expertises  facultatives,  à  la  différence  de  celles 
qui  sont  ordonnées  pour  évaluer  les  torts  et  dommages, 
que  nous  avons  désignées  sous  le  nom  d'expertises  obliga- 
toires, 

2®  Que  si  le  conseil  de  préfecture  juge  utile  d'ordon- 
ner une  expertise  facultative,  il  n'est  pas  obligé  de  suivre 
toutes  les  formes  prescrites  par  les  art.  56  et  57  de  la  loi  de 
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1807.  La  jurisprudence,  en  l'absence  de  textes  formels, 
emprunte  aux  art.  303,  304  et  305  cod.  proc.  et  à  lar- 
ticle  56  de  la  loi  de  1807,  les  dispositions  qui  lui  sem- 
blent rationnelles  et  conformes  à  la  nature  de  ces  sortes 
d'opérations,  et  elle  rejette  celles  qui  lui  paraissent  exor- 
bitantes du  droit  commun  et  ne  reposant  que  sur  des  con- 
sidérations spéciales. 

773.  Partant  de  là,  elle  décide  :  V  Qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  procéder  à  une  expertise  facultative  par 
trois  experts  nommés  contrairement  aux  art.  302  et  suiv. 
du  code  de  procédure.  Une  pareille  opération  est  décla- 
rée régulière,  bien  qu'il  n'y  ait  été  procédé  que  par 
deux  experts.  (13  juin  1860  [ville  ctAuxonne].)  Mais  si 
ces  experts  sont  en  désaccord,  il  doit  être  procédé  à  une 
tierce  expertise  (5  décembre  1860  [François]  )  ;  à  moins 
que  l'état  de  l'instruction  ne  permette  de  statuer  immé- 
diatement. (18  avril  186!  [Mîngret].) 

T  Chaque  partie  a  le  droit  de  nommer  son  expert  de 
son  choix,  et  elle  doit  être  mise  en  demeure  d'exer- 
cer ce  droit  avapt  que  le  conseil  de  préfecture  puisse 
lui  désigner  un  expert  d'office  (3  août  1849  [Dalgabi6\\ 
26  mars  1850  [René-Duvoir]\  14  septembre  1 852  [min. 
des  trav.  publ.];  5  mai  1862  [S iint'Guily\\  29  janvier 
1863  [Godbarge]);  à  moins  que  les  deux  parties  n'aient 
consenti  à  nommer  un  seul  expert.  (28  mars  1855  [ville 
de  Périgueux].)  Dans  le  cas  contraire,  l'expertise  et  l'ar- 
rêté qui  l'a  suivie  sont  entachés  de  nullité.  (9  décembre 
1852  [Legrand]  ;  et  autres.) 

3*"  Le  préfet  n'étant  pas  juge  du  fond  ne  peut  pas 
ordonner  l'expertise;  ce  droit  est  réservé  au  conseil  de 
préfecture.  (19  avril  1859  [Bodeau-Machefert].) 

4**  S'il  y  a  nécessité  d'appeler  un  tiers  expert,  ce  n'est 
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pas  l'ingénieur  en  chef  du  département  qui  est  désigné 
de  droit,  comme  cela  a  lieu  en  vertu  de  lart.  56  de  la 
loi  de  1807  dans  les  expertises  obligatoires.  (1"  juin 
1850  [Bonnei];  7  mai  1852  [Alazard].)  Mais  il  peut 
être  désigné  comme  tel  par  le  conseil  de  préfecture. 
(3août  1849[2)a/^a*w].) 

5*"  Les  experts  non  obligatoires  sont  assujettis  ay  ser- 
ment préalable,  à  peine  de  nullité.  (2  juin  1853  [Be- 
mist]  ;  et  autres.)  On  a  vu  plus  haut  que  je  n'admets  pas 
la  nécessité  du  serment  pour  les  experts  obligatoires 
(n''  660)  ;  les  mêmes  motifs  me  portent  à  repousser  le  ser- 
ment pour  les  experts  facultatifs. 

774.  Quant  à  l'autorité  devant  laquelle  les  experts 
doivent  prêter  serment,  c'est  au  conseil  de  préfecture  à 
la  désigner  ;  il  peut  le  recevoir  par  lui-même  ou  délé- 
guer une  autre  autorité  pour  le  recevoir.  (8  janvier  1847 
[Pourchot].)  Cette  délégation  pourrait-elle  être  faite  à  un 
magistrat  de  Tordre  judiciaire,  v.  g.,  à  un  juge  de  paix? 
La  raison  de  douter  se  tire  de  la  règle  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administrât  if  et  judiciaire.  Toutefois,  aucun 
texte  de  loi  ne  contenant  de  disposition  prohibitive,  et 
le  magistrat  qui  reçoit  le  serment  ne  faisant  point  acte 
de  juridiction,  on  doit  dire  que  la  délégation  serait  va- 
lable faite,  par  exemple,  à  un  juge  de  paix.  (23  mai  1861 
[Elecl.  de  Metz].)  Le  préfet,  en  qualité  de  président  du 
conseil  de  préfecture,  pourrait  valablement  désigner  le 
sous-préfet  pour  recevoir  le  serment  des  experts.  (7  avril 
1859  [Nazart].)  Le  serment  pourrait  même  être  prêté 
r^ulièrement  devant  le  sous-préfet.  (19  mai  1835  [Tra- 
moy].) 

Dans  une  contestation  entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier (dans  l'espèce,  un  entrepreneur  de  travaux  com- 


278  ATTRIBirnONS  GONTENTIEUSES 

munaux),  le  maire  peut-il  être  dél^ué  pour  recevoir 
le  serment  des  experts?  Non  résolu.  Décidé  que  l'adver- 
saire de  la  commune,  n'ayant  réclamé  contre  cette  délé- 
gation ni  dans  le  cours  de  l'expertise,  ni  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  ne  pouvait  soulever  le  moyen  de- 
vant le  conseil  d'état.  (17  janvier  18ftl  [Boissey].) 

775.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile, 
contenu  au  décret  du  16  février  1807,  n'ayant  pas  été 
rendu  commun  aux  conseils  de  préfecture,  les  frais  et 
honoraires  dus  à  des  experts  nommés  par  ces  conseils 
doivent  être  réglés  par  appréciation  des  circonstances. 
(29  mars  1855  [Bartaumieux],) 

776.  Les  actes  de  prestation  de  serment  d'experts  dans 
les  affaires  contentieuses  soumises  aux  conseils  de  pré- 
fecture sont  assujettis  à  l'enregistrement  sur  minute. 
(Arg.  1.  27  ventôse  an  IX,  art.  14.)  Les  procès-verbaux 
d'experts  produits  devant  les  conseils  doivent  être  rédi- 
gés sur  papier  timbré  et  enregistrés.  (V.  déc.  min.  des 
fin.  du  28  décembre  1855.  Bull.  min.  de  Vint.  1854, 
p.  119.) 

Ces  dernières  dispositions  sur  le  serment  et  les  frais 
seraient  applicables  aussi  bien  aux  expertises  obliga- 
toires qu'aux  expertises  facultatives. 

§3. 

APPENDICE. 

Compélence  dei  1Vi(tttiattx  en  matièrt  de  travaux  yuJblUct. 

ITi.  Principe  de  la  compétence  judiciaire.  Elle  comprend  les  diffi- 
cultés :  1®  Entre  les  entrepreneurs  et  les  sons-entrepreneurs. 

778.  V  Entre  les  compagnies  concessionnaires  et  les  sons-traitants. 

779.  3*  Entre  le  locataire  on  fermier  et  le  propriétaire  en  indemnité 

des  dommages  cansés  par  les  travaux  publics. 
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780.  4*  Entre  le  propriétaire  lésé  et  l*entreprenear,  qaand  bien  même 
celui-ci  D*aurait  pas  de  recours  contre  TadministratioD. 

78!.  5"  L'action  d'un  onvrier  contre  un  entrepreneur^  à  raison  de 
blessures  causées  par  les  travaux.  Distinction. 

782.  %^  Les  dommages  causés  par  des  travaux  de  compagnies  de  che- 

min.de  fer  non  autorisés  par  l'administration. 

783.  7^  Les  dommages  provenant  d'une  prise  d'eau  pour  l'exploitation 

d'an  chemin  de  fer. 

784.  8^  Les  contestations  entre  deux  entrepreneurs  ou  un  entrepre- 

neur et  sa  caution. 

785.  Secus  des  contestations  entre  les  agents  comptables  et  les  sous- 

traitants. 

786.  9^  Les  conventions  entre   les  entrepreneurs  et  les  tiers  pour 

livraisons  de  matériaux  et  occupations  de  terrains. 

787.  iO*  Les  difûcultés  d'application  du  cahier  de  charges  des  conces- 

sionnaires de  chemins  de  fer  vis-à-vis  des  tiers. 

788.  11°  Les  poursuites  correctionnelles,  à  raison  d'accidents  pro- 

venant de  la  négligence  <ies  agents  de  l'administration. 

789.  12®   La  responsabilité  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  à 

raison  d'un  accident  causé  par  nu  entrepreneur. 

790.  13**  L'interprétation  des  décisions  du  jury  civil. 

791.  14°  Les  cas  ob  l'occupation  dégénère  en  expropriation. 

792.  15°  Les  dommages  réclamés  pour  incorporation,  sans  formalités. 

légales,  de  propriétés  privées  au  domaine  public. 

793.  16°  Les  tribunaux  peuvent  ordonner,  en  pareil  cas,  la  disconti- 

nnation  des  travaux  commencés. 

794.  Quid  dans  la  même  hypothèse,  de  la  suppression  des  ouvrages 

indûment  commencés  ? 

795.  Quid  si  l'administration  ou  les  concessionnaires  prétendent  que 

l'occupation  n'est  que  provisoire  7 

796.  Qui  peut  statuer  en  référé  dans  les  matières  de  travaux  publics? 

797.  Réponse  aux  objections.  Pouvoir  discrétionnaire  de  l'adminis- 

tration dans  les  cas  d'urgence. 

798.  Quid  aux  cas  de  servitudes  ou  droits  réels  supprimés  par  les  tra- 

vaux publics  7 

799.  Quid  au  cas  de  suppression  de  la  force  motrice  et  des  bfttiments 

de  moulins  ou  usines.  Trois  systèmes.  Critique  de  la  jurispru- 
dence. 

800.  Qui  doit  estimer  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une  source 

dans  le  cas  de  l'art.  643  c.  N.7   ■ 

801.  Compétence  judiciaire  sur  le  privilège  des  ouvriers  et  fournis- 

seurs de  matériaux. 

802.  Attribution  anormale  au  juge  de  paix  en  matière  de  dommages 

causés  par  les  lignes  télégraphiques. 

803.  La  suppression  des  bâtiments  appartient  au  jury  civil. 

804.  Des  marchés  de  fournitures  pour  l'état,  les  départements,  les  com- 

munes. Compétences.  Anomalie. 
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805.  Quelle  est  rautorité  compétente  pour  les  fournitares  aux  dépar- 

tements ? 

806.  Compétence  jadiciaire  pour  les  marchés  de  fournitures  aux  corn- 

ninnes,  ce  qu'on  entend  par  là.  Espèces  douteuses  :  Boues  ;  — 
éclairage  au  gaz;  —  horloge  communale;  —  pompe;  —  clo- 
ches; —  reliure  de  livres;  —  orgues;  —  calorifère. 

807.  L'incompétence  administrative  ou  judiciaire  est  opposable  en  tout 

état  de  cause. 


777.  Toutes  les  contestations  qui  ne  sont  point  dévo- 
lues aux  conseils  de  préfecture,  restent  aux  tribunaux 
judiciaires. 

Ainsi  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  art.  4,  §  2,  n'at- 
tribue à  Tautorité  administrative  que  les  difficultés  entre 
les  entrepreneurs  de  travatix  publics  et  l'administration. 
Il  faut  conclure  de  là  que  les  difficultés  entre  les  entre- 
preneurs et  les  sous-entrepreneurs,  voituriers  et  four- 
nisseurs de  matériaux,  appartiendront  aux  tribunaux. 
Les  sous-marchés  ne  peuvent  arrêter  la  confection  des 
travaux  :  car  ils  ne  déchargent  pas  Tentrepreneur  prin- 
cipal de  son  obligation  directe  et  personnelle.  On  peut 
toujours  s'en  prendre  à  lui  du  retard  et  de  la  mauvaise 
exécution  des  travaux.  L'administration  n'a  donc  qu'un 
intérêt  secondaire  et  éloigné  dans  les  difficultés  que  font 
naître  les  marchés  de  sous-entreprise.  L'action  du  sous- 
entrepreneur  ne  peut  d'ailleurs  réfléchir  contre  l'admi- 
nistration, qui  n'était  pas  partie  dans  le  contrat  de  sous- 
entreprise,  et  qui  n'a  pu  en  régler  les  clauses.  (13  juil- 
let 1828  [Descours])  12  avril  1832  [Trabucco];  12  juin 
1850  [corri"  de  Châtillon].)  Par  la  môme  raison  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  apprécier  la  validité 
d'une  cession,  lorsqu'une  commune  conteste  la  validité 
du  contrat  en  vertu  duquel  un  individu  se  prétendant 
cessionnaire  d'un  entrepreneur,  réclame  le  règlement 
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du  décompte  de  Tentreprise.  (26  février  1863  [Perrm" 
des -Iles].) 

Une  commune  qui  fait,  avec  le  concessionnaire  d'un 
pont  à  établir  pour  le  service  d'un  chemin  vicinal,  un 
traité  par  lequel  elle  se  chaîne  de  tout  ou  partie  des  tra- 
vaux de  ce  pont,  doit  être  assimilée  à  un  sous-traitant  ; 
les  contestations  nées  de  ce  marché  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires,  à  l'exclusion  des  con- 
seils de  préfecture.  (Dit  arrêt.)  Cette  décision  est  d'autant 
plus  remarquable  que  le  moyen  a  été  soulevé  d'office  et 
admis  devant  le  conseil  d'état,  saisi  du  fond  par  appel 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

778.  Il  en  serait  de  même  des  marchés  passés  entre 
les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  de 
routes  ou  de  canaux,  et  les  entrepreneurs  de  tout  ou 
partie  de  ces  mêmes  travaux.  Nous  avons  déjà  dit  que 
ces  concessionnaires  ne  sont  autre  chose  que  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  qui  traitent  ordinairement 
à  forfait  et  moyennant  des  droits  de  péage  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  au  lieu  de  traiter  à  prix  fixe. 
Les  sous^ntreprises  qu'ils  font  de  portions  de  ces  tra- 
vaux sur  une  longueur  donnée,  ou  d'une  certaine  espèce 
d'ouvrage,  telle  que  les  remblais,  les  terrassements,  les 
rails,  ou  autres  parties,  ne  sont  que  des  conventions  pri- 
vées  qui  ne  changent  point  le  contrat  primitif  arrêté 
entre  la  compagnie  et  le  gouvernement.  Vainement 
opposerait-on  l'art.  63  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  en  pré- 
tendant que  ces  concessionnaires  sont  subrogés,  à  tous 
les  droits  de  l'administration.  Ce  texte  ne  s'applique 
qu'aux  droits  donnés  à  l'administration  par  la  loi  de 
1841  pour  arriver  à  l'expropriation;  et  s'ils  jouissent  de 
la  compétence  administrative  pour  les  torts  et  dommages, 
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c'est  que  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII,  art.  4,  §  3,  la 
donne,  en  ce  cas,  aux  entrepreneurs.  La  différence  est 
grande  entre  les  deux  hypothèses.  Quand  le  gouverne- 
ment a  traité  avec  des  compagnies  concessionnaires  qui 
ont  ensuite  traité  avec  des  sous-entrepreneurs,  ces  mar- 
chés faits  par  les  compagnies  avec  des  tiers  ne  peuvent 
jamais  donner  lieu  à  des  recours  contre  l'état,  parce  qu'il 
s'agit  de  conventions  qui  sont  des  faits  purement  volon- 
taires, et  que  l'administration  n'a  pu  ni  voulu  garantir 
ces  sous-entreprises  qui  lui  sont  étrangères.  Au  con- 
traire, quand  les  concessionnaires  ou  entrepreneurs  pria* 
cipaux  prennent  des  matériaux,  occupent  des  terrains  et 
causent  dos  dommages,  ils  agissent  par  nécessité  comme 
délégués  de  l'administration,  qui  doit  leur  garantir  cette 
faculté,  sans  laquelle  les  travaux  seraient  impossibles. 
S'ils  étaient  troublés  dans  son  exercice^  ils  pourraient 
réagir  contre  elle  :  et  voilà  pourquoi  ils  jouissent  de  la 
juridiction  administrative  dans  ce  cas,  et  non  dans  le  pre- 
mier. (15  juin  1847  [Bigault];  26  février  1863  [Bru- 
nier].) 

779.  L'action  que  le  fermier  ou  locataire,  éprouvant 
des  dommages  par  suite  de  travaux  publics,  intente  con- 
tre son  propriétaire,  est  exclusivement  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  (27  février  1849  [But/];  trib. 
des  confl.  3  juillet  1850  [Pairel];  8  décembre  1853 
[Mombrun].)  Mais  celui-ci  ne  peut  appeler  en  garantie 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  l'en- 
trepreneur de  ces  mêmes  travaux.  L'action  récursoire  du 
propriétaire  contre  cet  entrepreneur  doit  être  portée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  (Dits  arrêts  et  c.  cass. 
15  décembre  1841,  S.  V.,  42,  1,  173.)  La  raison  en  est 
que  la  règle  écrite  en  l'art.  181  cod.  proc.  reçoit  excep- 
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tion  toutes  les  fois  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  est  incompétent  ratione  materiœ  pour  con- 
nattre  de  la  demande  en  garantie.  (Id.  9  avril  1840  [La- 
vallée].)  Cette  solution  doit  avoir  lieu,  lors  même  qu'aux 
termes  d  une  transaction  intervenue  entre  le  propriétaire 
et  le  concessionnaire  ou  l'entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, il  a  été  convenu  que  les  indemnités  dues  seraient 
réglées  par  celui-ci  avec  le  fermier  du  propriétaire.  On 
ne  peut  induire  de  là  que  le  concessionnaire  ait  entendu 
renoncer  à  la  juridiction  administrative,  et  consenti  à 
suivre  le  fermier  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Dit 
arrêt  du  15  décembre  1841.  Conf.  n'  714.) 

780.  Le  recours  possible  en  garantie  contre  Tadmi- 
nistration  étant  Tune  des  causes<]ui  font  rentrer  une  con- 
testation dans  la  compétence  administrative,  il  faut  en 
conclure  que  les  dommages-intérêts  encourus  envers  les 
tiers  par  un  entrepreneur,  à  raison  d'un  fait  qualifié 
contravention  de  grande  voirie,  et  pour  lequel  il  a  été 
condamné,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Pourquoi  cela?  parce  que  l'administration  ne 
donne  point  mandat  à  l'entrepreneur  de  commettre  des 
délits  ou  contraventions.  Ainsr,  par  exemple,  un  entre- 
preneur a  laissé  des  pieux  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable après  l'achèvement  d'nn  pont,  et  ce  fait  a  été  dé- 
claré constituer  une  contravention  de  grande  voirie.  Si, 
plus  tard,  un  bateau  est  venu  se  briser  et  se  perdre  con- 
tre ces  pieux,  les  tribunaux  devront  connaître  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  le  propriétaire  des  ba- 
teaux contre  l'entrepreneur,  qui  n'avait  point  mandat 
de  l'administration  pour  commettre  des  contraventions, 
et  qui,  dès  lors,  ne  peut  avoir  de  recours  contre  elle. 
(21  août  1845  [Decambês].) 
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781.  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  àTexclusion  de  Tau- 
torité  administrative,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  intentée  par  un  ouvrier  con- 
tre un  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  raison  de 
blessures  qu'il  aurait  reçues  par  suite  d'un  accident  pen- 
dant qu'il  travaillait,  comme  ouvrier  de  cet  entrepreneur, 
à  l'exploitation  d'une  carrière  ou  au  creusement  d'un 
puits.  La  cause  des  obligations  respectives  du  maître  et 
de  l'ouvrier  est  le  contrat  ordinaire  de  louage  d'ouvrage, 
qui  est  de  droit  civil,  et  il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
administrative  d'apprécier  quelles  sont  les  obligations 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  vis-à-vis  de  leurs 
ouvriers;  les  coiatestations  en  pareille  matière  doivent 
donc  être  jugées  parles  règles  du  droit  commun.  (1 1  dé- 
cembre 1856  [Maiheret];  4  février  1858  [Mangeant]; 
id.  Besançon,  10  mars  1862,  S.,  62,  2,  215.)  Si  l'ou- 
vrier blessé  était  employé  par  l'état,  c'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  serait  compétent  (9  décembre  1858 
[Brueil],  parce  que  ce  conseil  est  le  juge  le  la  respon- 
sabilité oncourue  par  l'état,  à  raison  de  la  confection  des 
travaux  publics. 

782.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents 
pour  connaître  les  dommages  résultant  de  travaux  exé- 
cutés par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  considérée 
comme  entrepreneur  de  travaux  publics,  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  travaux  autorisés  par  l'administration.  Dans  le 
cas  contraire,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  le  litige.  (C.  cass.,  22  août  1860,  S-  V., 
60,  1,  856.) 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  administrative,  pour  ordonner  la  suppression 
ou  la  modification  de  constructions  élevées  par  une  com- 
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pagnie  de  chemin  de  fer  en  dehors  du  périmètre  de  ce 
chemin,  et  sans  Tautorisation  de  l'administration  :  ces 
constructions,  bien  que  destinées  au  service  et  à  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  travaux  publics.  (G.  cass.,  1^  août  1860, 
S.V.,  60,  1,853.) 

783.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  administrative,  pour  connaître  de 
la  demande  en  indemnité  formée  par  un  usinier  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  raison  de  dommages 
résultant  pour  son  usine  d'une  prise  d'eau  pratiquée  par 
cette  compagnie  pour  les  approvisionnements  nécessaires 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  une  telle  prise  d'eau 
ne  se  rattachant  point  aux  travaux  d'établissement  du 
chemin,  et  les  dommages  ne  pouvant  dès  lors  être  con- 
sidérés comme  occasionnés  par  des  travaux  publics. 
(Amiens,  13  mars  1862,  Sir.,  1862,  2,  284.) 

784.  Les  contestations  entre  deux  ou  plusieurs  entre- 
preneurs, ou  un  entrepreneur  et  son  associé  (2  février 
1854  [JRévolté])^  ou  entre  un  entrepreneur  et  sa  caution, 
sont  aussi  de  la  compétence  des  tribunaux,  parce  que 
le  débat  est  purement  privé  des  deux  parts.  La  circons- 
tance que  ces  difficultés  devraient  être  jugées  par  appli- 
cation de  l'acte  d'adjudication  passé  avec  l'administra- 
tion, ne  changerait  rien  à  cette  compétence,  parce 
qu'elle  ne  dénature  pas  le  caractère  du  procès,  qui  n'in- 
téresse pas  directement  l'administration.  (16  janvier 
1822  [Martin].) 

Si  cependant,  pour  la  solution  d'un  litige  existant 
entre  deux  compagnies  concessionnaires  de  travaux  pu- 
blics, il  est  nécessaire  d'interpréter  les  actes  de  conces- 
sion de  chacune  d'elles,  la  contestation  est  de  la  com- 
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pétence  exclusive  de  l'autorité  administrative,  à  laquelle 
il  appartient  d'interpréter  et  d'apprécier  les  actes  éma- 
nés de  Tadministration.  (12  février  1849  [c^*"  du  chemin 
de  fer  d Avignon].)  Dans  l'espèce,  la  compagnie  défen* 
deresse  avait  appelé  l'administration  publique  en  ga- 
rantie, ce  qui  a  rendu  la  solution  moins  douteuse;  du 
reste,  cette  circonstance  ne  parait  point  avoir  été  la  raison 
décisive,  car  l'autorité  judiciaire  a  été  dessaisie  aussi 
bien  de  la  demande  principale  que  de  Faction  en  ga- 
rantie. 

785.  11  en  serait  autrement  si  les  entrepreneurs  prin- 
cipaux, au  lieu  de  traiter  à  forfait  avec  l'administration 
pour  l'exécution  des  travaux,  n'étaient  que  des  agents 
comptables  agissant  dans  l'intérêt  de  l'administ ration. 
Gomme  alors  l'action  des  tiers  qui  ont  traité  avec  eux 
pour  des  travaux  partiels  pourrait  réfléchir  contre  le 
gouvernement  qui  a  donné  mandat  de  contracter  pour 
lui,  il  faut  dire  que  le  conseil  de  préfecture  serait  com- 
pétent entre  ces  entrepreneurs  principaux,  qui  sont 
agents  comptables,  et  les  sous-traitants.  (G.  cass.,  21  août 
«839,  S.  V.,40,  1,  538.) 

786.  Les  §  3  et  4  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  qui  attribuent  juridiction  au  conseil  de  préfec- 
ture pour  les  torts  et  dommages  du  fait  des  entrepreneurs 
et  pour  les  indemnités  dues  à  raison  de  terrains  pris  ou 
fouillés,  sont-ils  applicables  au  cas  où  les  difficultés 
naissent  de  conventions  faites  entre  les  entrepreneurs  et 
les  tiers  pour  livraisons  de  matériaux  et  occupations  de 
terrains?  Le  texte  de  la  loi  citée  implique  une  solution 
négative  :  il  ne  parle  que  des  réclamations  naissant  du 
fait  des  entrepreneurs,  ou  des  indemnités  dues  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés.  Le  législateur  n'a  donc  pas 
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supposé  que  Faction  des  tiers  sortait  de  contrats  passés 
avec  les  entrepreneurs,  quand  il  a  couvert  ceux-ci  de 
la  juridiction  administrative.  (Y.  4  juin  1823  [Mzion]; 
8  août  i  827  [Mullon]  ;  28  août  id.  [Prévost]  ;  8  mai  1861 
[Leclerc  de  Pultgny\\  8  septembre  1861  [Villequier]\ 
c.  Caen,  24  avril  1838,  S.,  38,  2,  377.)  Parla  même 
raison,  c'est  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
connaître  de  la  contestation  entre  une  compagnie  con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer  et  une  commune,  lorsque 
celle-ci  prétend  que  les  conditions  sous  lesquelles  a  été 
vendu  un  terrain  pour  la  confection  du  chemin  n'ont 
pas  été  remplies,  v.  g.,  que  les  travaux  promis  comme 
charges  de  cette  vente  n'ont  pas  été  exécutés.  (2  août 
1848  [cam*  dHangest].  V.  Lebon,  p.  827.)  Nous  avons 
dit  (n""  778)  la  grande  différence  qui  existe  entre  les  ac- 
tions qui  naissent  des  conventions  ou  des  faits  des  en- 
trepreneurs. Quand  ceux-ci  traitent  avec  des  particuliers 
pour  régler  le  prix  de  matériaux  à  fournir  ou  de  terrains 
à  occuper,  ils  se  livrent  à  un  acte  volontaire  ;  ils  con- 
tractent des  engagements  qui  naissent  de  leur  consente- 
ment. L'administration,  qui  n'a  point  figuré  dans  ces 
conventions,  ni  donné  de  procuration  pour  stipuler  et 
promettre  en  son  nom,  ne  peut  donc  jamais  être  appelée 
en  garantie  par  l'entrepreneur  :  dès  lors  il  n'existe 
aucune  raison  de  couvrir  celui-ci  par  la  juridiction  ex- 
ceptionnelle du  conseil  de  préfecture,  dont  il  jouit  prin- 
cipalement quand  il  y  aurait  à  craindre  que  l'adminis- 
tration fût  appelée  en  cause.  Quand,  au  contraire, 
l'entrepreneur  occupe  le  terrain  d'un  particulier  mal- 
gré lui,  ou  prend  des  matériaux  dans  son  fonds  contre 
son  gré,  et  sans  en  régler  le  prix,  il  ne  peut  se  livrer  à 
ces  voies  de  fait  qu'avec  la  permission  de  l'administra- 
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tion  et  dans  les  lieux  désignés  par  elle  :  conséquemment 
elle  lui  doit  garantie  comme  à  son  agent;  il  faut  qu'elle 
le  couvre  de  sa  protection  ;  elle  devient  intéressée  di- 
rectement à  la  contestation;  et,  pour  ne  pas  séparer  la 
demande  principale  de  celle  en  garantie,  la  juridiction 
privilégiée  donnée  à  Tétat  attire  à  elle  une  contestation 
qui,  de  sa  nature,  serait  judiciaire  entre  le  tiers  et  l'en- 
trepreneur. 

787.  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient d'interpréter  et  d'appliquer  le  cahier  de  charges 
annexé  à  une  loi  de  concession  de  chemin  de  fer,  dans 
les  dispositions  qui  constituent,  à  l'égard  des  tiers,  des 
droits  particuliers  et  des  obligations  déterminées,  par  la 
raison  que  c'est  elle  qui  a  droit  de  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  violation  ou  de  l'inexécu- 
tion de  ces  dispositions.  Quand  l'acte  de  concession  a 
soumis  une  compagnie  concessionnaire  à  certaines  obli- 
gations envers  des  tiers,  par  exemple,  envers  une  autre 
compagnie,  h  ne  point  abaisser  ses  tarifs  ou  à  faire  jouir 
les  tiers  ou  cette  autre  compagnie  des  mêmes  avantages; 
s'il  y  a  violation  de  ces  clauses,  le  débat  est  privé  des 
deux  parts,  puisqu'il,  ne  s'agit  que  de  droits  individuels 
lésés  (les  compagnies  étant  assimilées  à  des  sociétés  re- 
présentant des  personnes  privées  dans  les  rapports  de 
leurs  intérêts  pécuniaires)  :  par  conséquent  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  prononcer  sur  ces 
débats,  sous  la  réserve,  bien  entendu,  du  droit  exclusif 
conféré  à  l'administration  par  l'art.  44  de  rordonnance 
du  15  novembre  1846,  d'homologuer  les  tarifs  des  taxes 
perçues  par  les  compagnies.  (Trib.  des  confl.  3  janvier 
1851  [c**  du  chemin  de  fer  du  Nord].) 

788.  C'est  enfin  h  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il 
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appartient  de  statuer  sur  les  poursuites  correctionnelles 
exercées  contre  les  agents  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  qui,  par  négligence,  ont  involontairement 
occasionné  un  accident  dont  un  tiers  a  été  la  victime. 
Lorsque  les  prévenus  et  l'administration  reconnaissent 
que  les  travaux  devaient  être  éclairés  et  lorsque  ces  pré- 
venus se  bornent  à  se  renvoyer  de  Tun  à  Fautre  la  res- 
ponsabilité de  l'accident  causé  par  le  défaut  de  l'éclai- 
rage, il  n'existe  aucune  question  préjudicielle  dont 
l'appréciation  puisse  être  revendiquée  par  l'autorité  ad- 
ininistrative.  (13  juin  1858  [Vachier  et  Rousset].) 

789.  A  plus  forte  raison  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  tendant  à  faire 
déclarer  une  compagnie  de  chemin  de  fer  civilement 
responsable  du  fait  d'un  entrepreneur  qui,  en  exécutant 
des  travaux  pour  le  compte  de  cette  compagnie,  à  causé 
un  accident  à  raison  duquel  il  a  été  poursuivi  correc- 
tionnellement  comme  coupable  d'homicide  par  impru- 
dence. La  compagnie  étant  actionnée  comme  responsa- 
ble, en  vertu  de  Fart.  1384  c.  N.,  de  la  négligence  et  de 
la  faute  de  l'entrepreneur,  la  contestation  prend  sa  base 
dans  un  principe  de  droit  civil  et  ne  rentre  pas  dans 
celles  qui,  pouvant  être  décidées  par  application  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise ,  appartiennent  au 
conseil  de  préfecture. en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  art.  4.  (22  novembre  1863  sur  conflit  [Bois- 
seau\,)  On  peut  voir  dans  le  Bull,  des  trib.,  1864,  p.  90, 
une  critique  de  cet  arrêt  de  conQit,  qui  me  semble  mal 
fondée. 

790.  Les  demandes  qui  ont  pour  objet  de  faire  inter- 
préter les  décisions  des  jurys  d'expropriation,  et  de  faire 
déterminer  les  obligations  qui  en  résultent  pour  l'état, 

u.  19 
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sont-elles  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire?  Oui. 
Il  ne  peut  appartenir  à  l'autorité  administrative  de  sta- 
tuer sur  des  questions  de  ce  genre,  qui  se  rattachent 
directement  à  l'exécution  des  lois  sur  l'expropriation 
pour  utilité  publique.  Les  arrêtés  préfectoraux  qui  ont 
précédé  la  décision  du  jury,  et  qui  ont  eu  pour  but  d) 
parvenir  à  la  cession  amiable  des  terrains  nécessaires, 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  cette  décision  soit  inter- 
prétée parles  tribunaux.  (16  juillet  1842  [de Fonteité]; 
7  février  1856  [chemin  de  fer  du  Nord];  7  août  1863 
[Cîary]  ;  et  autres.)  Le  jury  spécial  tient  la  place  de 
l'autorité  judiciaire  dont  il  est  une.  émanation.  S'il  était 
permanent,  c'est  lui  qui  devrait  interpréter  ses  actes, 
d'après  la  règle  ejus  est  interpretari  cujus  est  condere. 
Comme  il  n'est  que  temporaire,  il  épuise  ses  pouvoirs 
sur  chaque  affaire  par  la  décision  qu'il  prononce,  et  le 
droit  d'interprétation  retourne  à  l'autorité  dont  il  émane. 
(Arg.  de  l'art.  39,  §  fin.,  1.  3  mai  1841.) 

791.  Si  l'administration  ou  un  entrepreneur,  sous 
prétexte  de  travaux  publics,  s'empare  d'un  terrain  par 
voie  de  tait,  sans  qu'il  y  ait  eu  expropriation  légalement 
prononcée,  et  l'incorpore  à  une  route  ou  à  un  canal;  en 
un  mol,  le  fait  entrer  dans  le  domaine,  public  par  une 
dépossession  définitive,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
cesse  de  recevoir  son  application,  et  la  juridiction  des 
tribunaux  reprend  son  empire.  Le  propriétaire  ainsi 
privé  de  son  terrain  peut  agir  soit  au  pétitoire,  soit  au 
possessoire.  L'entrepreneur  ne  serait  pas  écouté  à  pré- 
tendre qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  simple  occupation  de 
terrain  donnant  lieu  à  des  dommages  devant  le  conseil 
de  préfecture.  (Arr.  c.  14  octobre  1836  [Joly]  ;  23  juillet 
1838  [Potier];  4  juillet  1845   [Raguet];   13  décembre 


DES  CONSEILS  DR  PRÉPECTURE.  S9i 

id.  [Lelaup];  id,  7  janvier  i864  [chemin  de  fer  de  Mons]  ; 
c.  cass.  15  janvier  1839,  S.,  39,  1,  16.)  La  raison  en 
est  qu'un  pareil  fait  rentre  dans  l'expropriation  publique 
et  que,  la  propriété  étant  placée  sous  la  garantie  des 
tribunaux  ordinaires,  ceux-ci  sont  compétents  pour  y 
réintégrer  le  possesseur  illégalement  dépouillé.  (Arg. 
art.  1,  14,  74,  L  3  mai  1841.)  En  pareil  cas,  l'incompé- 
tence du  conseil  de  préfecture  doit  s'étendre  également 
aux  dommages  de  toute  nature  qui  seraient  la  consé- 
quence de  l'indue  occupation.  (Dit  arrêt  du  7  janvier 
1 864  [chemin  dé  fer  de  Mons] .  ) 

792.  Si  aucun  dissentiment  ne  s'est  élevé  entre  le 
conseil  d'état  et  les  cours  judiciaires  sur  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  en  est  autrement  sur  les  points  suivants  : 
r  Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  prononcer 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  ceux  dont  les 
propriétés  ont  été  usurpées  par  l'administration  ou  ses 
ayants-cause,  sans  formalités  légales,  à  l'effet  de  les 
incorporer  au  domaine  public  national,  départemental 
ou  communal? 

2'  Dans  cette  hypothèse,  les  tribunaux  judiciaires 
peuvent-ils  ordonner  la  suspension  ou  la  disconlinua- 
tion  de  ces  travaux  indûment  exécutés? 

3*  Peuvent-ils  en  ordonner  la  destruction  si  le  pro- 
priétaire le  demande  ? 

Sur  le  premier  et  le  second  points,  le  conseil  d'état  a 
décidé  pendant  longtemps  que  les  tribunaux  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  prononcer  des  dommages-intérêts  au  profit 
des  propriétaires  illégalement  dépouillés  par  l'adminis- 
tration ou  ses  ayants-droit,  sans  l'autorisation  des  formes 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ou  celle  du  3  mai 
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1 841 ,  qui  l'a  remplacée  (1 4  octobre  i  836  [Jolt/]  ;  30  dé- 
cembre 1841  [Buecker]),  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  or- 
donner la  suspension  ou  la  discontinuation  de  ces  mêmes 
travaux.  (V.  29  juin  1842  [Carol];  6  septembre  1843 
[Boutin];  15  id.  [Doré];  22  décembre  id.  [Botmey]). 
Tous  ces  arrêts  sont  fondés  sur  la  règle  de  la  séparation 
des  pouvoirs  qui  défend  aux  tribunaux  de  s'immiscer 
dans  les  actes  de  ladministration,  et  sur  les  lois  des 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  et  16  septembre  1807, 
art.  57,  qui  attribuent  juridiction  aux  conseils  de  pré- 
fecture pour  prononcer  sur  les  torts  et  dommages  causés 
par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou  l'adminis- 
tration. 

Cette  ancienne  jurisprudence  du  conseil  d'état  était 
essentiellement  injuste  et  illogique,  et  je  n'ai  cessé  de 
la  combattre  soit  oralement,  soit  par  écrit.  (Y.  mon 
Droit  public  français,  t.  II,  p.  444  et  s.)  En  effet,  il  est 
manifeste  que  la  loi  du  3  mai  1841  contient  une  excep- 
tion à  la  règle  sur  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire,  en  plaçant  la  propriété  foncière  sous 
la  protection  des  tribunaux,  constitués  juges  des  forma- 
lités à  observer  pour  arriver  à  l'expropriation.  «  L'ex- 
«  propriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  s'opère 
«  que  par  autorité  de  justice  »  (L.  3  mai  1841 ,  art.  1".)  — 
«  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation 
«  qu'autant  que  l'utilité  publique  en  a  été  constatée  et 
«  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi,  • .  » 
(Art.  2  ib.)  —  «  Sur  la  production  des  pièces  constatant 
«  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  du  titre  I*',  et 
«  par  le  titre  II  de  la  présente  loi,  le  procureur  du  roi 
«  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour 
«  cause  d'utilité  publique  des  terrains  indiqués  dans 
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«  l'arrêté  du  préfet.  »  (Art.  14  ib.).  Donc  si  ces  formes 
n  ont  pas  été  remplies,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  Tex- 
«  proprialion.  La  décision  du  jury...  est  remise...  au  ma- 
«  gistrat directeur,  qui...  envoie  Tadministration  enpos- 
«  session  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  con- 
«  former  aux  dispositions  de  Fart.  53,  54  et  suivants.  » 
(Art.  41  ib.) — «Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront, 
«  préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre 
«  les  mains  des  ayants-droit...  »  (Art.  53  ib.)Tous  ces 
articles  seraient  complètement  inutiles,  si  l'administra- 
tion  ou  ses  préposés  pouvaient  s'emparer,  sans  expropria- 
tion régulière,  des  biens  des  citoyens,  et  renvoyer  ceux-ci 
devant  les  conseils  de  préfecture  pour  obtenir  des  dom- 
mages. A  quoi  servirait  de  reconnaître  aux  tribunaux  le 
droit  de  statuer  au  fond  sur  le  droit  des  propriétaires 
dépouillés,  s'ils  ne  pouvaient  rien  prononcer  ni  quant 
aux  dommages-intérêts,  ni  quant  à  la  discontinuation 
des  travaux  illégalement  exécutés?  C'était  donc  réduire 
les  tribunaux  à  un  pur  rôle  de  soliveaux  que  de  leur 
dénier  le  pouvoir  de  prononcer  des  dommages-intérêts 
et  d^ordonner  la  discontinuation   des  travaux.  C'était 
méconnaître  les  vues  de  l'empereur  Napoléon  I"  éner- 
giquement  exprimées  dans  la  note  de  Scbœnbrun  du 
29  septembre  1809  (v.  Locré,  Législation  sur  les  mines 
et  les  expropriations,  p.  540  et  s.),  et  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  8  mars  1810.  (V.  ibid.,  p.  566  et  s.) 

Le  conseil  d'état  reconnaît  maintenant  la  vérité  de  ces 
principes;  il  admet,  déjà  depuis  longtemps,  que  les  tri- 
bunaux sont  compétents  pour  prononcer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  ou  en  indemnité  des  propriétaires 
illégalement  dépouillés  soit  par  l'administration,  soit 
par  ses  ayants-cause.  (Y.  4  juillet  1845  [Raguet]\  13  dé- 
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cembre  id.  [Leloup];  16  mars  1848  [Pasloret];  12  dé- 
cembre 1863  [Martiny].) 

793.  Quant  au  pouvoir,  pour  les  tribunaux,  d'or- 
donner la  discontinuation  des  travaux,  il  existe  des  dis- 
positions précises;  ce  sont  :  T  iart.  15  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  qui  porte  :  «  Si  le  tribunal  prononce  que 
«  les  formes  n'ont  pas  été  remplies,  il  sera  indéfiniment 
«  sursis  à  toutes  exécutions  jusqu'à  ce  qu'elles  l'aient  été, 
«  et  le  procureur  impérial,  par  l'intermédiaire  du  pro- 
«  eu reur  général,  en  informera  le  grand-juge,  qui  fera 
«  connaître  à  l  empereur  l'atteinte  portée  à  la  propriété  de 
«  l'administration;  »  et  Iart.  74  de  la  loi  du  3  mai  184i , 
dans  lequel  on  lit  que...  «  A  défaut  (de  consignation), 
«  le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  Ira- 
«  vaux.  »  En  présence  de  ces  textes,  qui  sont  plus  clairs 
que  la  lumière  du  jour,  le  conseil  d'état  admet  aujour- 
d'hui que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  disconti- 
nuation des  travaux.  (7  juillet  1 853  [Robin  de  la  Grimau- 
dièré]  ;  15  décembre  1858  [Sellenet]  ;  1 1  avril  1863  [corn' 
dAllachu].)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  26  juin  1841; 
arrêt  pour  Texécution  duquel  le  procureur  du  roi  mil  à 
la  disposition  de  M.  de  Saint-Albin,  toute  la  gendarmerie 
du  déparlement  de  la  Seine,  à  lefTet  de  vaincre  la  résis- 
tance apportée  par  le  génie  militaire  soutenu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre;  v.  Delalleau,  Traité  de  l'expropria- 
tion publique,  t.  II,  p.  137;  et  M.  Dufour,  t.  V,  p.  497, 
rédit.;Lyon,  19mail857,S.,58,2,310;Dijon,10aoûl 
1858  [Sellenet]^  arrêt  rendu  sur  ma  plaidoirie. 

794.  Sur  le  troisième  point,  relatif  à  la  destruction 
des  travaux  illégalement  exécutés,  le  conseil  d'état  per- 
siste à  refuser  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  l'ordonner. 
(25  mars  1852  [Mathieu];  15  mai  1855  [dép' de  la  Gi- 
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ronde].)  En  droit  strict  et  ea  logique  rigoureuse,  on  pour- 
rait soutenir  que  les  tribunaux  ont  ce  pouvoir  comme 
une  conséquence  des  droits  que  leur  accorde  la  loi  de 
1841,  sauf  à  eux  à  accorder  des  délais  à  Tadministra- 
tion  pour  remplir  les  formalités  de  lexpropriation.  Tou- 
tefois, comme  cette  destruction  pourrait  anéantir  en 
pure  perte  des  travaux  utiles,  et  que,  d'ailleurs  Tart.  15 
delà  loi,  abrogée,  il  est  vrai,  du  8  mars  1810,  et  lart.  75 
de  cette  dernière  loi  ne  prescrivent  que  le  sursis  ou  la 
discontinuation,  et  non  la  destruction  des  travaux  illé- 
gaux, je  conçois  que  Ton  puisse  adhérer  à  la  jurispru- 
dence du  conseil.  V.,  en  ce  sens,  arrêts  cités  de  Lyon  et 
de  Dijon. 

795.  Une  autre  difficulté  peut  se  présenter  souvent 
au  sujet  des  occupations  illégales  de  terrains  sans  avoir 
rempli  les  formes  de  la  loi  de  1841.  Il  peut  se  faire  que 
ladministration  ou  la  compagnie  concessionnaire  pré- 
tende qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  occupation  à  titre 
provisoire,  et  non  à  titre  définitif,  pour  incorporer  le 
terrain  au  domaine  public.  Est-ce  à  l'autorité  adminis- 
trative ou  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  quel 
est  le  caractère  de  l'occupation?  Il  a  été  décidé  que  l'au- 
torité administrative  a  seule  le  droit  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  des  arrêtés  préfectoraux  en  vertu  des- 
quels l'administration  ou  la  compagnie  concessionnaire 
s'est  mise  en  possession,  et  de  reconnaître  la  situation  et 
la  nature  des  travaux  exécutés.  (24  décembre  1845 
[Dauphin].)  Ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  compétence 
judiciaire  pour  les  occupations  illégales  des  agents  de 
l'administration,  en  faisant  considérer  comme  des  pro- 
jets d'études  les  travaux  exécutés.  (V.  22  avril  1858 
[Gilet].)  Peut-il  être  permis  d'éluder  de  la  sorte  la  com- 
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pétence  des  tribunaux  dans  les  matières  qui  leur  appar- 
tiennent? S'il  en  est  ainsi,  ce  serait  un  moyen  détourné 
de  rendre  illusoires  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  les  attributions  judiciaires,  et  de  revenir 
indirectement  contre  la  jurisprudence  du  conseil  d'état, 
qui  a  été  si  difficile  à  s'établir  sur  les  points  examinés 
dans  les  numéros  précédents.  Il  faut  entendre  la  juris- 
prudence en  ce  sens  que  si  l'administration  a  le  pouvoir 
de  décider  que  l'occupation  constitue  une  expropriation 
de  la  compétence  des  autorités  établies  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  cela  n'exclut  pas  la  juridiction  des  tribu- 
naux pour  reconnaître  les  mêmes  caractères  à  l'occu- 
pation, lorsqu'ils  sont  saisis  de  la  question.  (Y.  7  janvier 
1864  [Guyol  de  Villeneuve]  avec  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement.) 

796.  Ceci  nous  conduit  à  examiner  quelle  est  l'auto- 
rité compétente  pour  statuer  en  référé  dans  les  matières 
de  travaux  publics?  Cette  question  nous  parait  devoir 
être  résolue  au  moyen  de  la  distinction  suivante  :  Toutes 
les  fois  que  l'autorité  judiciaire  sera  compétente  pour 
statuer  sur  le  fond  d'une  contestation  se  rattachant  à 
des  travaux  publics j  le  président  du  tribunal  pourra, 
en  cas  d'urgence,  prononcer  en  référé  par  application 
de  l'art.  806  c.  de  proc.  ;  il  ne  le  pourra  pas,  si  le  fond 
de  la  contestation  appartient  à  l'autorité  administrative. 
Il  a  été  fait,  selon  nous,  une  application  très  judicieuse 
de  cette  distinction  par  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
des  24  décembre  1857,  16  janvier  et  11  juin  1858;  de 
Lyon,  du  19  mai  1857  (S.  V.,  1858,  2,  305)  ;  de  Mont- 
pellier, du  11  mars  1862  (S.  V.,  62,  2,  340)  ;  de  cassa- 
tion du  6  juillet  1847.  (S.  V.,  48,  1,  223.) 

La  distinction  posée  ci-dessus  se  justifie  par  la  grande 
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règle  sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire, consacrée  par  les  lois  du  1 6-24  août  1 790,  et  du 
16  fructidor  an  III.  11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  texte 
de  cette  dernière  loi  pour  voir  qu  elle  ne  distingue  pas 
entre  les  décisions  judiciaires  provisoires  ou  définitives  : 
c<  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  con- 
«  naître  des  actes  d'administration,  de  quelque  espèce 
'(  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit.  »  Comprendrai t*on, 
en  présence  d'un  pareil  texte,  qu'un  président  de  tribu- 
nal, qui  n'est  que  le  délégué,  le  représentant  de  son 
corps,  pût,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  urgence,  con- 
naître des  actes  soustraits  à  l'examen  de  l'autorité  judi- 
ciaire? Ce  serait  le  renversement  de  toutes  les  idées  de 
logique.  Est-ce  que,  d'ailleurs,  une  décision  sur  référé 
n'est  pas  susceptible  d'être  portée  devant  une  cour  impé- 
riale et  devant  la  cour  de  cassation?  Est-ce  que  la  solu- 
tion contraire  n'aurait  pas  l'inconvénient  d'empiéter  sur 
l'autorité  administrative,  de  lier  les  mains  à  cette  auto- 
rité et  de  conduire  à  des  tiraillements,  à  des  luttes  et 
à  des  décisions  contradictoires  entre  les  deux  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire?  (V.  13  janvier  1860  [iîow- 
bière].) 

Notre  distinction  étant  justifiée,  il  faut  en  conclure 
que  l'autorité  judiciaire  pourra  statuer  en  référé  :  Tdans 
les  cas  où  s'agissant  d'expropriation  publique  nécessaire 
et  non  opérée,  les  tribunaux  seraientjcompétents  pour 
statuer  sur  le  maintien  ou  la  réintégration'des  proprié- 
taires, sur  les  dommages-intérêts  et  sur  la  discontinua- 
tiou  des  travaux;  2'  sur  l'interprétation  des  décisions  du 
jury  civil  organisé  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  par  la  rai- 
son que  les  tribunaux  seraient  compétents  pour  pro- 
noncer au  fond  sur  cette  interprétation.  Le  jury  étant 
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un  corps  judiciaire,  puisque  ses  décisions  aboutissent  à 
la  cour  de  cassation,  et  ne  siégeant  pas  d'une  manière 
permanente,  on  ne  peut  recourir  à  lui  pour  avoir  Tin- 
terprétation  de  ses  actes,  et  il  devient  nécessaire  de 
s'adresser  au  tribunal  dont  il  tient  la  place,  pour  lob- 
tenir.  (Arg.  29  mars  1860  [c**  du  chemin  de  fer  de 
/'Ow^^/].)  A  Tinverse,  le  président  du  tribunal  sera  in- 
compétent pour  statuer  en  référé  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  contestations  appartenant  au  conseil  de  pré- 
fecture, en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  anVIII,  art.  4, 
soit  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  soit  sur  les  réclamations  de  particuliers 
pour  torts  et  dommages  étrangers  à  l'expropriation  pu- 
blique proprement  dite. 

797.  On  objecte  que  les  conseils  de  préfecture  étant 
incompétents  pour  statuer  en  référé,  il  n'y  aurait  point 
de  juges  administratifs  pour  prononcer  sur  les  cas  d'ur- 
gence qui  peuvent  se  rencontrer  dans  ces  matières.  Quand 
ce  résultat  serait  parfaitement  vrai,  il  faudrait  l'accepter 
sans  difficulté  plutôt  que  de  violer  la  règle  sur  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  ;  mais  il  n'est  pas  exact  pour  plu- 
sieurs raisons  :  d'abord,  les  conseils  de  préfecture  en 
corps  peuvent  être  saisis  dans  les  cas  d'urgence;  la  seule 
chose  non  refusée  par  la  jurisprudence,  c'est  le  droit, 
pour  le  président  seul  de  ce  conseil,  de  statuer  en  référé. 
En  second  lieu,  il  a  été  pourvu  par  les  lois  suivantes  aux 
cas  les  plus  urgents  que  la  pratique  a  révélés  : 

Loi  du  29  floréal  an  X,  sur  les  CQntravenlions  de  grande 
voirie  :  Art.  3.  «  Les  procès-verbaux  seront  adressés  au 
('  sous-préfet,  qui  ordonnera,  par  provision,  ce  que  de 
«  droit,  pour  faire  cesser  les  dommages;  » 

Loi  du  2 i  avril  1810  ^wr  les  mines,  art.  50  :  «  Si  Tex- 
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«  ploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conser- 
«  vation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des 
H  ouvriers  mineurs,  ou  des  habitations  de  la  surface,  il 
«  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué 
«  en  matière  de  grande  voirie,  »  c'est-à-dire  conformé- 
ment à  l'art.  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  ci-dessus 
transcrit  ; 

Loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  art.  15  :  «  L'administration  pourra,  d'ailleurs, 
«  prendre  toutes  mesures  conservatoires,  pour  faire  cesser 
«  le  dommage,  ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande 
«  voirie,  n  c'est-à-dire  toujours  d'après  le  même  art.  3 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  est  le  type  des  pouvoirs 
étendus  à  d'autres  matières; 

Décret  législatif  du  27  décembre  1851,  wr  les  lignes 
télégraphiques,  art.  12  :  «  L'administration />ourra/)r^- 
«  dre  immédiatement  toutes  les  mesures  conservatoires 
«  pour  faire  cesser  les  dommages  résultant  des  crimes, 
«  délits  et  contraventions,  et  le  recouvrement  des  frais 
«  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  sera  pour- 
«  suivi  administrativement  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  procédé 
«  en  matière  de  grande  voirie.  »> 

On  voit  parla  que  l'administration  est  armée  de  toutes 
pièces  pour  prononcer  dans  les  cas  les  plus  urgents,  et 
que,  pour  ceux  non  prévus,  la  porte  du  conseil  de  pré- 
fecture est  toujours  ouverte  pour  les  matières  de  sa 
compétence.  Il  n'est  donc  pas  besoin  de  violer  la  règle 
sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire, en  portant  les  contestations  purement  adminis- 
tratives en  référé  devant  les  présidents  des  tribunaux 
civils. 

798.  Est-ce  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  l'autorité  ad- 
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ministrative  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  indem- 
nités dues  à  raison  des  servitudes  ou  autres  droits  réels 
supprimés  par  suite  de  l'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique? On  a  vu  plus  haut  (n'*  707  et  s.)  que  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  à  Teffet  de  prononcer  sur 
les  indemnités  dues  pour  dommages,  même  permanents, 
causés  par  les  travaux  publics,  quand  il  ne  s'agit  pas  de 
l'enlèvement  de  la  propriété  des  terrains  et  bâtiments. 
Cette  règle  de  compétence  reçoit  exception,  aux  termes 
des  art.  21  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  ou  autres  droits  portant  sur  les  ter- 
rains ou  édifices  expropriés;  en  ce  cas  la  loi  citée  a 
organisé  l'expropriation  de  ces  droits  de  servitudes  ou 
autres  accessoirement  à  celle  des  immeubles  auxquels 
ils  sont  attachés.  La  raison  en  est  que  ces  immeubles 
doivent  être  livrés  à  l'administration,  pour  l'exécution 
des  travaux  publics,  purgés  de  tous  droits  immobiUers, 
autrement  ils  ne  pourraient  pas  remplir  la  fin  à  laquelle 
ils  sont  destinés.  En  dehors  des  cas  où  la  demande  en 
indemnité  pour  la  suppression  de  ces  droits  de  servitudes 
ou  autres  est  nécessaire  à  l'expropriation  de  la  propriété 
du  sol  ou  des  bâtiments,  elle  ne  constitue  qu'une  simple 
demande  en  dommages,  qui  rentre  dans  les  attributions 
du  conseil  de  préfecture.  (17  mai  1844  [société  des  mou- 
lins et  Albarèdes];  17  décembre  1847  [Pirum];  trib.  des 
confl.  16  décembre  1850  [ville  de  Marseille].) 

Toutefois,  pour  que  l'autorité  judiciaire  soit  compé- 
tente à  l'effet  de  prononcer  sur  les  indemnités  à  raison 
de  la  suppression  des  servitudes  et  autres  droits  men- 
tionnés dans  les  art.  21  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ces  réclamations  soient  produites 
simultanément  avec  la  demande  en  indemnité  pour  ex- 
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propriatioQ  du  sol  ou  des  bâtiments;  il  suffit  qu'elles  le 
soient  postérieurement  et  consécutivement  à  Texpropria- 
tion  ou  à  la  cession  amiable  de  la  propriété,  faite  après 
la  désignation  des  lieux  opérée  conformément  au  titre  II 
de  la  loi  citée.  (18  août  1849  [Mouiie];  19  juillet  1850 
[Nouvelle^].)  L'art.  39  de  la  loi  de  1841  ne  fait  qu  ap- 
pliquer une  règle  bien  connue  dans  le  droit  :  nêc  est 
Twiiim  injure  ut  quis  expersona  alterius  habeat  quod  ex 
persona  sua  nonhaberet.  {V.  1.  3,  §  1 1 ,  et  1.  8,  §  14,  Dig.^ 
De  bonor.  possess.  contr.  tab.,  d*oîi  cette  règle  est-tirée.) 
Autre  chose  est,  en  effet,  la  privation  de  la  propriété,  et, 
par  voie  de  conséquence,  des  droits  secondaires  qui  s'y 
rattachaient,  tfutre  chose  est  l'atteinte  portée  à  ces  der- 
niers droits  quand  la  propriété  elle-même  ne  sort  pas 
des  mains  de  son  possesseur  pour  être  réunie  au  do- 
maine public  :  ici  il  n'y  a  qu'un  dommage,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  mutation  ou  déplacement  de  la  propriété;  là, 
au  contraire,  cette  mutation  a  été  opérée,  et  peu  importe 
qu'elle  ait  été  simultanément  opérée  dans  la  même  forme 
à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  ou  qu'elle  ne  s'achève, 
à  l'égard  des  uns,  qu'après  le  règlement  des  droits  des 
autres.  L'adhésion  donnée  par  le  propriétaire  du  sol  ou 
des  bâtiments  ne  peut  pas  priver  les  autres  intéressés,  à 
raison  des  droits  qu'ils  avaient  sur  le  fonds,  de  recourir 
à  l'estimation  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  devant 
l'autorité  judiciaire  représentée  par  le  jury  spécial  ou 
devant  les  tribunaux  dont  il  tient  la  place ,  sauf,  bien 
entendu,  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  déchéances  éta- 
blies par  les  art.  21  et  suiv.  de  la  loi  de  1841. 

799.  Lorsque  la  suppression  d'un  barrage  établi  dans 
le  lit  d'une  rivière  navigable  a  pour  effet  de  supprimer 
en  même  temps  la  force  motrice  et  les  bâtiments  d'une 
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usine  construite  sur  le  barrage  même  et  vendus  natio- 
nalement,  comment  doit  se  régler  la  compétence  pour 
la  fixation  de  Tindemnité?  Trois  systèmes  soni  pos- 
sibles en  théorie  :  i"".  La  compétence  administrative  com- 
'  prend-t-elle  le  règlement  de  toute  l'indemnité,  même  de 
la  portion  due  pour  les  bâtiments  détruits?  Non.  Il  y  a 
véritablement  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que e(  l'intervention  du  jury  est  nécessaire,  aux  termes 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  au  moins  pour  les  bâtiments. 

2*  La  compétence  du  jury  d'expropriation  comprend- 
elle  le  règlement  de  l'indemnité,  même  de  la  portion 
due  pour  la  force  motrice?  Non,  d'après  les  arrêts  cités 
infra:  oui,  selon  les  conclusions  de  M.  de  Forcade. 

S""  Doit-on  diviser  la  question  d'indemnité,  retenir 
pour  l'autorité  administrative  le  règlement  de  l'indem- 
nité pour  suppression  de  la  force  motrice,  et  renvoyer 
devant  le  jury  le  règlement  de  l'indemnité  pour  prise 
de  possession  par  l'état  des  bâtiments  et  du  matériel  qui 
y  est  attaché  comme  immeuble  par  destination?  Oui, 
d'après  le  conseil  d'éfat  (27  août  1857  [Marchand];  id. 
[Bodinier];  id.  [Journeil]);  non,  d'après  les  conclusions 
de  M.  de  Forcade,  commissaire  du  gouvernement,  qui, 
dans  ces  trois  affaires,  avait  adopté  le  second  système, 
c'est-à-dire  celui  qui  donne  au  jury  d'expropriation  le 
règlement  de  l'estimation  pour  la  perle  de  la  force  mo- 
trice, aussi  bien  que  pour  les  bâtiments.  Il  nous  semble 
qu'il  avait  pleinement  raison,  et  que  la  distinction  ad- 
mise par  le  conseil  n'est  pas  raisonnable.  On  a  vu  plus 
haut  (n""  713)  que  nous  admettons,  avec  la  jurisprudence 
actuelle  du  conseil  d'état,  que  la  diminution  ou  la  priva- 
tion de  la  force  motrice  d'une  usine  constitue  un  cas  de 
dommage  qui  rentre  dans  la  compétence  du  conseil  de 
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préfecture.  C'est  une  opinion  que  nous  avons  toujours 
professée,  même  lorsque  le  conseil  d'état  décidait  que  ce 
point  rentrait  dans  la  compétence  judiciaire.  Mais  autre 
chose  est,  selon  nous,  la  privation  de  la  force  motrice, 
c  est-à-dii*e  le  détournement  de  Teau,  qui  laisse  au  pro- 
priétaire de  l'usine  ses  bâtiments  ;  autre  chose  est  Ten- 
lèvement  des  bâtiments  avec  la  force  motrice.  Il  en  est 
de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  locataire  est  exproprié 
avec  le  propriétaire.  Le  droit  de  bail,  qui  seul  ne  donne- 
rait lieu  qu  a  une  action  eu  dommages  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  rentre  alors,  par  lenlèvement  de 
la  propriété,  dans  la  compétence  du  jury,  selon  la  règle 
de  droit  :  nec  est  ttovum  in  jure  ut  guis  expersonaalterius 
habeat  quod  ex  persona  sua  non  haberet.  {V.  Dig.,  1.  8, 
§  14,  Z)^  bonor.  poss.  contr.  tab.)  De  même  Tusinier  qui, 
quand  il  n'éprouve  qu'un  détournement  d'eau,  a  une 
simple  action  en  dommages  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  doit  jouir  de  la  garantie  du  jury  quand  il 
perd  sa  force  motrice  et  ses  bâtiments.  Cette  déduction 
logique  me  semble  irréfutable,  et  les  considérations 
viennent  à  son  appui.  Les  difficultés  se  décupleraient 
si  cette  double  action  en  indemnité  était  portée  devant 
des  juges  différents,  et  soumise  à  des  expertises  séparées. 
Pour  qui  a  le  sentiment  de  la  pratique  des  afiTaires,  il  y 
a  là  des  difficultés  inextricables  qui  suffiraient  seules 
pour  faire  rejeter  la  solution  donnée  par  le  conseil  d'état. 
Si  la  déperdition  de  la  force  motrice  pour  une  usine 
provenait  de  ce  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
a  fait  creuser  un  puits  dans  un  terrain  lui  appartenant, 
à  l'effet  d'y  puiser,  à  l'aide  d'une  pompe,  l'eau  nécessaire 
à  l'alimentation  d'une  gare,  le  conseil  de  préfecture 
serait  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
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dommages  formée  par  les  usiniers,  et  Tautorité  judiciaire 
pourrait  seule  statuer  sur  celte  action.  Pourquoi  cela? 
C'est  que  la  compagnie,  en  creusant  son  puits  sur  son 
terrain,  n'a  pas  fait  acte  d'entrepreneur;  mais  elle  a 
usé  de  la  propriété  dans  les  conditions  et  selon  les  règles 
du  droit  commun.  (28  janvier  1864  [Meslin].) 

800.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  estimer 
l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une  source,  en  vertu 
de  l'art.  643  c.  N.,  par  une  commune  qui  n'en  a  pas 
prescrit  l'usage?  Est-ce  le  jury,  comme  en  cas  d'expro- 
priation? est-ce  le  conseil  de  préfecture,  comme  en  cas 
de  dommages?  ou  enfin  est-ce  le  tribunal?  On  doit  dé- 
cider que  c'est  le  tribunal,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une 
question  qui  se  résout  uniquement  par  les  principes  du 
droit  civil.  Il  faut  d'abord  examiner  si  la  commune  a 
prescrit  ou  non  l'usage  de  la  source.  Or  il  est  évident 
que  cette  question  de  prescription  est  de  pur  droit  civil. 
A  supposer  même  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  ce 
point,  et  qu'il  ne  soit  question  que  de  fixer  l'indemnité, 
il  ne  s'agit  pas  là  d'une  véritable  expropriation,  mais 
d'une  question  de  servitude,  ainsi  que  l'indiquent  la 
rubrique  du  chapitre  et  le  texte  de  l'article.  Le  pro- 
priétaire conserve  sa  source;  seulement  il  perd  le  droit 
d'en  changer  le  cours.  D'ailleurs,  les  habitants  ont  déjà 
la  possession  d'y  prendre  l'eau  qui  leur  est  nécessaire; 
il  ne  s'agit  que  de  rendre  cet  usage  permanent  moyen- 
nant indemnité.  Il  n'est  pas  besoin  non  plus  de  déclara- 
tion préalable  d'utilité  communale  de  la  part  de  l'admi- 
nistration ;  le  titre  des  habitants  est  dans  l'état  des  lieui, 
dans  leur  usage,  et  dans  le  texte  du  code  Nap.  :  les  tri- 
bunaux sont  donc  exclusivement  compétents.  (20  juin 
{%39  [corn'  de  Tkt/zat/].) 
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11  en  serait  autrement  si  une  commune  voulait  établir 
des  fontaines  avec  les  eaux  d'une  source  située  sur  le 
territoire  d'une  commune  voisine,  dont  elle  n'est  pas 
en  possession,  et  qu'il  s'agit  de  faire  dériver  de  son  cours 
ordinaire  pour  en  absorber  Teau.  Ce  cas  constituerait 
une  véritable  expropriation  publique,  qui  rentrerait  dans 
l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

801.  EnGn,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître, entre  les  créanciers  des  entrepreneurs  des  travaux 
de  l'état)  des  questions  de  saisies-arrêts  et  de  privilèges 
sur  les  sommes  dues  par  l'état  à  ces  entrepreneurs.  (C. 
cass.,  12  mars  1822,  S.,  22,  1,  230.)  La  loi  du  26  plu- 
viôse an  II  interdit  à  leurs  créanciers  particuliers  de 
faire,  avant  la  réception  des  ouvrages,  des  saisies-arrêts 
sur  les  sommes  dues  pour  prix  de  ces  travaux,  parce 
que  ce  serait  un  moyen  de  les  entraver.  Elle  en  excepte 
les  créances  pour  salaires  des  ouvriers  et  pour  fourni- 
tures de  matériaux  servant  à  la  construction  des  ou- 
vrages, ce  qui  tend  h  faciliter  l'exécution  des  travaux. 
Il  résulte  de  là,  en  faveur  des  ouvriers  et  fournisseurs 
de  matériaux,  un  privilège  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers des  entrepreneurs.  Cette  loi,  qui,  d'après  sa  rubri- 
que, devait  être  provisoire,  est  toujours  en  vigueur. 
(Dit.  arr.  12  mars  1822.) 

802.  On  trouve  dans  le  décret  du  27  décembre  1851 , 
sur  les  lignes  télégraphiques,  art.  9,  une  attribution  de 
compétence  donnée  au  juge  de  paix,  qui  s'écarte  des 
règles  ordinaires  du  droit  administratif.  D'après  ce  texte, 
lorsque,  sur  une  ligne  de  télégraphie  aérienne  déjà 
établie,  la  transmission  des  signaux  est  empêchée  ou 
gênée,  soit  par  des  arbres,  soit  par  l'interposition  d'un 

objet  quelconque  placé  à  demeure,   mais  susceptible 
u,  20 
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d'être  déplacé,  un  arrêté  du  préfet  prescrira  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  disparaître  Tobstacle,  à  la  charge 
de  payer  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  juge  de  paix. 
Cette  indemnité  sera  consignée  préalablement  à  la  prise 
de  possession.  Si  Tobjet  est  mobile  et  n  est  point  placé  à 
demeure,  un  arrêté  du  maire  suffira  pour  en  ordonner 
lenlèvement.  Cette  attribution  de  compétence  donnée 
au  juge  de  paix  s'écarte  de  la  règle  ordinaire  écrite  dans 
les  lois  des  28  pluviôse  an  YIII,  art.  4,  et  16  septembre 
1857.  (Conf.  n^  709.) 

803.  Lorsque  les  dommages  causés  à  une  propriété  par 
les  travaux  publics  vont  jusqu'à  la  suppression  de  bâti- 
ments, c'est  la  loi  du  3  mai  1841  qui  devient  applicable, 
et  le  conseil  de  préfecture  perd  sa  compétence.  Nulle 
part  cette  nuance  ou  cette  graduation  n  est  mieux  tran- 
chée que  dans  la  loi  du  15  juillet  1845,  art.  10,  et  dans 
celle  du  22  juin  1854,  art.  3.  Suivant  la  première  de 
ces  lois,  relative  aux  servitudes  qu'entraîne  le  voisinage 
des  chemins  de  fer,  a  L'indemnité  sera  réglée,  pour  la 
«  suppression  des  constructions,  conformément  aux  titres 
«  IV  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  pour  tous  les 
«  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  1 6  septembre 
«  1807.  »  Suivant  la  seconde  loi,  relative  aux  servitudes 
autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, «  dans  le  cas  où  cette  suppressicm  s'appliquera  à 
«  des  constructions  ou  aux  établissements  mentionnés  dam 
w  l'art.  2,  il  sera  procédé  à  l'expropriation,  conformé* 
«  ment  à  la  loi  du  3  mai  1841.  Dans  les  autres  cas, 
«  l'indemnité  sera  réglée  conformément  à  la  loi  du 
«  16  septembre  1807.  » 

804. 11  ne  faut  pas  confondre,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  les  achats  de  fournitures  avec  les  marchés 
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de  travaux  publics.  Les  contestations  relatives  aux  achats 
de  fournitures  faits  pour  le  compte  de  l'état  appar- 
tiennent aux  ministres,  sauf  appel  au  conseil  d'état, 
ainsi  que  nous  l'établirons  en  traitant  de  la  juridiction 
contentieuse  des  ministres.  Celles  relatives  aux  achats 
de  fournitures  faits  pour  les  communes  sont  dans  les 
attributions  des  tribunaux,  par  Tunique  raison  qu'aucun 
texte  de  loi  n'en  a  attribué  la  connaissance  à  l'autorité 
administrative.  C'est  une  anomalie  que  le  législateur  de- 
vrait faire  cesser. 

805.  Quant  aux  contestations  concernant  les  achats 
de  fournitures  pour  le  compte  des  déparlements,  le 
point  de  savoir  si  elles  rentrent  dans  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  ou  de  l'autorité  judiciaire,  est 
Tune  des  questions  les  plus  délicates  qu'offre  la  science 
du  droit.  Elle  partage  les  auteurs,  et  la  jurisprudence 
ne  Ta  point  encore  nettement  résolue.  Il  serait  désirable, 
à  mon  avis,  qu'elle  fût  tranchée  en  faveur  des  conseils 
de  préfecture  dans  le  projet  de  loi  soumis  au  corps  lé- 
gislatif. Je  me  suis  prononcé,  à  ce  sujet,  pour  la  com- 
pétence administraliye  dans  mes  Questions  de  droit, 
V*  FOURNITURES,  p.  523  ct  suiv.,  sans  me  dissimuler  la 
force  des  raisons  de  l'opinion  opposée  ;  je  me  borne  à  y 
renvoyer  le  lecteur.  Voy.  en  faveur  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  M.  de  Cormenin,  t.  Il,  p.  306, 
5'  édit.,  et  M.  Trolley,  t.  V,  n°  2623;  et  en  faveur  de 
celle  des  tribunaux  judiciaires,  MM.  Dufour,  t.  V, 
n*  645,  2*  édit.,  et  Cabantous,  n'  548,  3'  édit. 

806.  En  ce  qui  concerne  les  marchés  de  fournitures 
aux  communes,  il  s'élève  souvent  des  difficultés  pour 
savoir  si,  en  fait,  tel  ou  tel  marché  doit  être  considéré 
comme  étant  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  et, 
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par  voie  de  conséquence,  si  le  contentieux  en  appartient 
aux  tribunaux  ou  au  conseil  de  préfecture.  On  trouvera 
dans  mes  Quest.  de  dr.  adm.  (p.  520  et  s.)  les  principales 
solutions  consacrées  par  la  jurisprudence  dans  les  cas  dou- 
teux que  fait  nattre  la  pratique.  En  voici  quelques  autres: 
l*"  l'entreprise  de  Tenlèveraent  des  boues  et  immondices 
des  rues  et  places  constitue  un .  marché  de  travaux  pu- 
blics, et  non  de  simples  fournitures,  en  ce  qu'il  a  pour 
objet  d'entretenir  la  voie  publique.  Et  comme  les  juri- 
dictions sont  d'ordre  public,  toute  clause  contraire  dans 
l'acte  d'adjudication  est  réputée  non  avenue.  (22  février 
1850  [Lelargé];  et  surtout  28  juin  1855  [Ouvière].) 

T  Les  contestations  entre  une  commune  et  une  com- 
pagnie d'usine  à  gaz,  sur  l'exécution  d'un  marché  passé 
pour  l'éclairage  d'une  ville,  appartiennent  au  conseil  de 
préfecture;  les  entreprises  d'éclairage  au  gaz  constituent 
de  véritables  travaux  publics,  et  non  de  simples  marchés 
de  fournitures.  (28  avril  1854  [ville  de  Dunkerque], 
V.  Lebon,  p.  H36  ;  21  juin  i855  [ville  de  Bive-de-Gier]; 
id.  27  mars  1856  [ville  de  Grenoble];  18  février  1856 
[ville  dAix];^  13  juin  1860  [c"  parisienne  d'éclairage  au 
gaz]  ;  20  mars  1862  [c"  Grenobloise].) 

y  La  vente  d'une  horloge  et  de  pompes  à  une  com- 
mune, lors  même  que  le  vendeur  est  chargé  de  quelques 
travaux  pour  le  placement  ou  la  réparation  de  ces  objets, 
constitue,  non  un  marché  de  travaux  publics,  mais  un 
simple  marché  de  fournitures,  dont  la  connaissance 
appartient  à  l'autorité  judiciaire.  (28févr.  lSo9  [Delpy].) 
Â  plus  forte  raison,  l'achat  simple  d'une  pompe  à  in- 
cendie ne  constitue  qu'un  marché  de  fourniture.  (Trib. 
desconfl.,  8  juin  1850  [Becolin].) 

4'  Une  convention  par  laquelle  un  entrepreneur  s'est 
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engagé  envers  une  commune  à  refondre  deux  cloches  et 
à  fournir  une  certaine  quantité  de  métal  neuf,  à  descen- 
dre les  anciennes  cloches  et  à  mettre  en  place  les  nou- 
Telles,  à  ses  risques  et  périls,  est  un  marché  de  travaux 
publics.  (13  juin  1860  {canC  de  Rigny4a-Sallé\.)  11  en 
serait  autrement,  à  mon  avis,  s'il  y  avait  simplement  une 
vente  de  cloche;  ce  serait  un  marché  de  fournitures. 

5'  Un  marché  qui  a  pour  objet  le  classement  et  la 
reliure  des  archives  d'une  commune,  et  les  fournitures 
de  divers  registres  et  des  numéros  manquant  à  la  collec- 
tion du  Bulletin  des  lois  et  du  Reèueildes  actes  admims" 
tratifs,  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture;  c'est  un  simple  marché  de  fournitures  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.  (10  janvier 
1861  [cotre  de  Plagne].) 

&"  Il  en  est  de  même  d'un  marché  ayant  pour  objet  la 
réparation  et  le  perfectionnement  de  la  partie  mécanique 
et  instrumentale  de  l'orgue  d'une  église,  passé  entre  le 
trésorier  de  la  fabrique  et  l'entrepreneur,  sans  approba- 
tion de  l'autorité  supérieure.  (20  décembre  1860  [préfet 
de  la  Seine].) 

V  A  l'inverse,  un  marché  par  lequel  un  particulier 
s'est  engagé  à  construire  des  calorifères  dans  un  établis- 
sement public,  à  chauffer  et  entretenir  ces  calorifères 
pendant  une  période  déterminée  (dans  l'espèce,  douze 
années),  constitue  dans  son  ensemble  une  entreprise  de 
travaux  publics;  et,  en  conséquence,  les  contestations 
qui  s'élèvent  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  du 
marché,  même  à  l'égard  du  chauffage  et  de  l'entretien, 
appartiennent  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
(11  août  1859  [Duvoir].) 

807.  Dans  les  cas  ci-dessus,  l'incompétence  étant  éta- 
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blie  à  raison  de  la  matière,  est  opposable  en  tout  état 
de  cause.  Spécialement,  s*il  s'agit  d'un  simple  marché 
de  fournitures  à  une  commune,  et  que  l'affaire  ait  été 
portée  devant  un  conseil  de  préfecture,  l'incompétence 
pourra  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  le 
conseil  d'état  contre  un  arrêté  par  lequel  il  s'est  déclaré 
à  tort  compétent,  bien  que  les  parties  ne  l'aient  point 
attaqué  dans  le  délai  du  règlement  et  qu'elles  l'aient 
exécuté  en  plaidant  au  fond  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. (10  janvier  1861  [com*  de  Plagné].)  Tant  que  le 
fond  n'est  pas  jugé  définitivement,  Tautorité  incompé- 
tente qui  en  est  saisie  n'est  pas  tenue  de  consommer 
l'excès  de  pouvoirs  ou  l'incompétence,  en  statuant  sur 
ce  fond,  nonobstant  la  déclaration  de  compétence  inter- 
venue. C'est  là  ce  qui  ressort  de  l'arrêt  cité,  et  c'est  un 
point  de  droit  qui  a  de  l'importance. 

Aucun  texte  de  loi  n'a  attribué  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  connaissance  des  contestations  nées  de  mar- 
chés passés  par  la  commission  administrative  d'un  hos- 
pice et  ayant  pour  objet  la  fourniture  de  pain  à  cet 
hospice.  Dès  lors,  c'est  à  tort  et  incompétemment  que  le 
conseil  de  préfecture  statuerait  sur  ces  contestations, 
lors  même  que  le  cahier  des  charges  contiendrait  une 
clause  spéciale  lui  attribuant  le  jugement  de  ces  contes- 
tations. (!•'  décembre  1853  [hospice  de  Verdun]  ;  22  juin 
^SU  [Ménier  et  C'].) 

Ces  solutions  accusent  une  lacune  considérable  dans 
notre  législation  en  matière  de  marchés  de  fournitures. 
Conçoit-on  que,  pour  des  marchés  de  fournitures  de 
pain  ou  de  viande,  ou  d'autres  objets  analogues,  qui  in- 
téressent un  hospice,  un  bureau  de  bienfaisance,  une 
commune,  et  qui  se  font  dans  les  formes  administratives 
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(t.  ord.  du  14  novembre  1837),  les  contestations  doivent 
se  porter  devant  les  tribunaux,  tandis  que  s*il  s*agit  de 
travaux  publics  intéressant  ces  mêmes  corporations,  elles 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ?  Est-ce 
que  la  juridiction  administrative  n'est  pas  mille  fois  plus 
nécessaire  pour  les  marchés  de  fournitures  que  pour  les 
marchés  de  travaux?  Cela  est  si  vrai  que,  pour  l'état,  ce 
sont  les  ministres  qui  sont  juges  des  contestations  de 
marchés  de  fournitures  passés  avec  leurs  propres  dépar- 
tements ministériels,  tandis  que  ce  sont  les  conseils 
de  préfecture  qui  jugent  les  contestations  des  marchés 
de  travaux  publics  nationaux,  départementaux  et  com- 
munaux. Aussi  les  administrateurs  des  communes  et  des 
hospices  sont  tellement  pénétrés  de  la  nécessité  de  la 
compétence  administrative  pour  les  marchés  de  fourni- 
tures les  concernant,  que,  bien  qu'ils  connaissent  la  nul- 
lité des  clauses  soumettant  ces  contestations  au  conseil 
de  préfecture,  ils  les  font  insérer  dans  les  cahiers  de 
charges  d'adjudication  de  ces  fournitures,  dans  l'espé- 
rance que  la  nullité  n'en  sera  point  invoquée  par  les 
adjudicataires.  On  ne  conçoit  pas  comment,  avec  un 
instrument  législatif  aussi  facile  à  mettre  en  mouvement 
que  le  nôtre,  une  pareille  anomalie  ne  soit  pas  corrigée 
par  un  texte  législatif.  Cela  prouve  la  force  incroyable 
de  l'esprit  de  routine  et  d'incurie  qui  glace  et  paralyse 
la  plupart  des  agents  de  l'administration  :  chaque  indi- 
vidu trace  son  sillon  du  jour,  comme  le  bœuf  trace  le 
sien,  sans  avoir  plus  de  souci  des  besoins  du  public  qui 
le  paie,  que  le  bœuf  n'en  a  des  besoins  du  laboureur 
qui  le  soigne  et  le  nourrit. 
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SECTION  IV 

Compétence  du  Conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande  Voirie. 
Police  du  roulage. 

808.  Ce  qu'on  entend  par  grande  YGirie.  Attention  dont  elle  est  l'objet 

chez  les  nations  civilisées. 

809.  Origine  et  progrès  de  la  juridiction  administrative  en  cette  ma- 

tière. 
8iO.  Principe  delà  compétence  du  conseil  de  préfecture  à  cet  égard. 

Sa  juridiction  est  civile,  administrative  ou  répressive. 
8i1.  De  sa  juridiction  civile  en  matière  de  grande  voirie:  application. 

812.  Quid  de  sa  compétence  sur  les  questions  relatives  aux  servitudes, 

et  spécialement  à  l'écoulement  des  eaux  et  des  boues  sur  les 
propriétés  voisines  des  routes? 

813.  De  sa  juridiction  répressive.  Loi  du  .29  floréal  an  X.  Sens  du 

mot  contraventions  dans  cette  loi. 

814.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  soit  punissable,  pour  que  le  con- 

seil de  préfecture  soit  compétent. 
8i5.  Un  conseil  de  préfecture  saisi  comme  tribunal  répressif,  pent-il 
statuer  comme  tribunal  civil  administratif? 

816.  Caractère  de  réalité  qu'a  la  juridiction  du  conseil  :  il  ne  connaît 

pas  des  rixes  et  voies  de  fait. 

817.  La  compétence  du  conseil  est  restreinte  à  la  grande  voirie. 

818.  Le  texte  de  la  loi  n*est  point  limitatif  sous  ce  rapport. 

819.  Rues  non  traversées  par  des  routes  *§)ont  du  régime  de  là  petite 

voirie. 

820.  Exception  pour  les  rues  de  Paris. 

821 .  A  quels  signes  on  distingue  dans  les  rues  de  Paris  la  grande  et  la 

petite  voirie  7  Applications. 

822.  Quid,  en  général,  des  mal -façons  et  vices  de  construction  dans 

les  constructions  neuves  ? 

823.  La  petite  voirie  a  été  transférée  dans  Paris  au  préfet  de  la  Seioe. 

824.  L'exception  de  propriété  ne  dessaisit  point  le  conseil  de  préfec- 

ture. Applications. 

825.  A  quelle  espèce  de  dépôts  s'applique  sa  compétence. 

826.  Ce  qu'on  entend  par  détériorations  commises  sur  les  routes. 

827.  A  quelles  routes  la  loi  s'applique.  Elle  comprend  les  chemins  de 

fer  même  concédés. 

828.  Quiddes  rues  ou  places  traversées  par  les  routes?  Leur  double  na- 

ture. Alignement. 
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829.  LaJDridictiondii  conseil  est-elle  exclosivede  celle  des  tribnnaax 

qnant  à  ces  rues  ?  Jorispradence  contradictoire. 

830.  Conciliation  proposée  :  concurrence,  sauf  prévention  au  conseil 

de  préfecture. 

831.  Limitation  de  la  règle  précédente. 

832.  Où  cesse  la  compétence  administrative  dans  les  places  traversées 

par  les  routes? 

833.  Compétence  du  conseil  par  rapport  aux  arbres  des  routes. 

834.  Quid  des  arbres  dont  la  plantation  n'a  pas  été  ordonnée? 

835.  Compétence  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux. 

836.  Elle  s'étend  anx  rivières  flottables  par  trains  on  radeaux. 

837.  Elle  a  lieu  sur  les  bras  non  navigables  des  rivières  navigables. 

838.  Elle  s'applique  aux  digues  des  vallées  submersibles. 

839.  Incompétence  du   conseil  par  rapport   aux  rivières  non   navi- 

gables. ^  Quid  au-dessus  du  point  où  cesse  la  navigabilité  ? 

840.  Sa  compétence  comprend  les  chemins  de  halage,  francs-bords  et 

accessoires. 

841.  Idem  des  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer. 

842.  Idem  des  eaux  affectées  au  service  de  Paris. 

843.  Etendue  delà  compétence  du  conseil  à  l'égard  des  canaux  et  ri- 

vières navigables. 

844.  Quid  à  l'égard  du  rouissage  du  chanvre?  Distinction. 

845.  Le  conseil  connaît  de  toas  les  faits  de  nature  à  mettre  obstacle  au 

libre  cours  de  la  navigation. 

846.  Autre  espèce.  Contravention  au  laissez  passer.  Distinction. 

847.  Quid  d'un  arrêté  préfectoral  flxant  le  tirant  d'eau  des  bateaux  ? 

848.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture  pour  prononcer  l'amende 

de  police  contre  les  infractions  à  cet  arrêté  7 

849.  Quid  de  la  défense  d'amarrer  deux  bateaux  de  front?  Résumé  de 

la  jurisprndence  sur  les  infractions  aux  arrêtés  de  police  des 
préfets. 

850.  Quid  de  la  défense  de  circuler  à  cheval  ou  en  voiture  sur  les  di- 

gnes et  les  levées  ? 
85t.  Quid  de  l'abandon  d'une  voiture  sur  le  chemin  de  halage? 

852.  Lacune  dans  la  législation  sur  les  canaux.  Inconvénients  qni  en 

résultent. 

853.  Incompétence  sur  les  infractions  aux  arrêtés  pris  pour  cause  de 

sûreté  ou  de  salubrité  publique. 

854.  Quid  des  contraventions  sur  les  ports  et  les  quais? 

855.  La  juridiction  du  conseil  est-elle  exclusive  de  celle  des  tribu- 

naux ? 

856.  Quid  de  l'action  d'un  riverain  contre  un  autre  riverain  pour  tra- 

vaux offensifs?  Distinction. 

857.  Le  conseil  peut  ordonner  la  démolition  des  moulins  et  ^usines 

construits  sans  autorisation. 
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888.  Quid  si  le  propriétaire  allègae  qoe  son  usine  a  aoe  existence  lé- 
gale? Gontroyerse. 

859.  En  quels  cas  nno  usine  sur  une  riyière  navigable  est  fondée  en 

titre  légitime. 

860.  Compétence  du  conseil  en  matière  de  contraventions  aux  che- 

mins de  fer. 
864.  Idem  aux  contraventions  sur  les  lignes  télégraphiques. 

862.  Sont  assimilées  à  la  grande  voirie  les  contraventions  relatives  aux 

bains  de  Barrèges. 

863.  Quid  des  infractions  aux  règlements  sur  Texploitalion  des  car- 

rières ?  Autres  contraventions. 

864.  Constatations  des  contraventions.  Textes. 

865.  Où  doit  se  faire  l'affirmation  des  procès-verbaux. 

866.  Formalités  la  concernant. 

867.  Délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite. 

868.  Gendarmes  dispensés  de  l'affirmation.  Seeus  des  ingénieurs.  Cri- 

tique. 

869.  Origine  des  mots  pfoo^-t)«r6auar. 

870.  Sont-ils  sujets  à  Tenregistrement?  Critique. 

871.  L'aveu  suffit  pour  établir  la  contravention  ?  Conséquences. 

872.  Foi  due  aux  procès -verbaux. 

873.  La  loi  du  29  floréal  an  X  confère-t-elle  aux  préfets  et  sons-préfets 

une  juridiction  proprement  dite? 

874.  Le  droit  de  poursuivre  les  contraventions  appartient  à  l'admi- 

nistration. 

Quid  des  concessionnaires  de  canaux  ou  chemins  de  fer  ? 

875.  Le  préfet  peut-il  ordonner  la  démolition  des  édiQces  menaçant 

mine? 

876.  A  qui  appartient  ce  pouvoir  dans  Paris? 

877.  Formes  à  suivre  pour  prononcer  la  démolition. 

878.  Du  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  la  démolition. 

879.  Le  propriétaire  de  la  maison  a-t-il  une  action  en  dommages? 

880.  Application  de  ces  règles  à  la  petite  voirie. 

881.  A  qui  appartient  l'exécution  de  l'arrêté  qui  prononce  la  démoli- 

tion? 

882.  Quid  de  la  démolition  en  cas  d'urgence  ? 

883.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  défimtivemmt  sur  les  contra- 

ventions. 

884.  Incompétence,  à  cet  égard,  du  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

885.  Pouvoir  du  conseil  quant  à  la  vériflcation  des  contraventions. 

886.  Force  exécutoire  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture. 

887.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  de  la  formule  d'exécution. 

888.  Mode  d'exécution  de  ces  arrêtés. 

889.  Ils  emportent  hypothèque. 

890.  Des  contraventions  à  la  police  du  roulage.  Textes. 

891.  Pouvoirs  du  maire  en  cette  matière. 
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S92.  DistiDctioD  entre  les  contrayentionsà  la  police  dn  roulage  sons  le 
rapport  de  la  compétence.  ^ 

893.  Pénalité  en  matière  de  grande  voirie. 

894.  Est-il  nécessaire  que  les  anciens  règlements  aient  été  venues  et 

enregistrés  an  parlement  7 

895.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  modérer  les  amendes. 

896.  Timbre  et  enregistrement  des  procès -verbaux  à  la  charge  des 

contrevenants. 

897.  L'administration  a-t-elle  pn  être  condamnée  aux  dépens?  Non. 

898.  Ni  la  ville  de  Paris  en  matière  de  grande  voirie. 

899.  Le  conseil  peut-il  excuser  les  contrevenants  sur  l'intention  7  Non. 

Nature  mixte  des  amendes  de  grande  voirie. 

900.  Responsabilité  des  maîtres  et  antres. 

901.  Responsabilité  des  propriétaires  et  locataires  on  fermiers. 

902.  Les  amendes  tiennent  aussi  du  caractère  pénal. 

903.  Le  conseil  ne  peut  prononcer  la  peine  d'emprisonnement. 

904.  Le  tribunal  peut-il  prononcer  l'amende  avec  l'emprisonnement? 

905.  Le  conseil  d'Etat  peut-il  d office  aggraver  les  condamnations? 

906.  De  la  prescription  en  matière  de  contraventions  de  grande  voi- 

rie. 

907.  Quid  s'il  s'agit  de  contraventions  permanentes  7 

908.  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  un  dissentiment  entre  le  conseil  d'état  et 

la  cour  de  cassation  sur  la  preseriptibilité  des  faits  perma- 
nents? 

909.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  7 

910.  Le  conseil  peut  vérifier  le  caractère  eonfortatif  des  travaux. 

911.  Un  arrêté  qui  ordonne  la  démolition  est-il  prescriptible  par 

trente  ans  ? 

808.  On  entend  par  grande  voirie  Tensemble  des  rè- 
gles relatives  aux  routes,  chemins  de  fer,  canaux,  fleuves 
et  rivières  navigables,  ainsi  que  leurs  accessoires  énu- 
mérés  dans  TarJ.  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  par 
opposition  à  la  petite  voirie,  qui  comprend  les  règles  re- 
latives aux  rues  et  places  des  villes,  bourgs  ou  villages, 
et  aux  chemins  ruraux  ou  vicinaux.  Quant  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  ils  étaient  classés 
complètement  dans  la  petite  voirie  avant  la  loi  du  30  mai 
1851  «/r  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques. 
Mais  Tart.  1*'  et  Tart.  3  de  cette  loi  les  assimilent,  sous 
certains  rapports  de  police,  aux  routes  impériales  ou  dé- 
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partementales  ;  de  sorte  que,  maintenant,  ces  chemins 
peuvent  être  considérés  comme  étant  dans  un  état  roiite, 
bien  que  leur  caractère  prédominant  soit  encore  celui  de 
la  petite  voirie. 

Le  cercle  des  attributions  de  l'autorité  administrative 
a  pris  ici  une  grande  extension  et  suivi  un  développe- 
ment qui  est  Tindice  des  progrès  de  notre  état  social. 
Chez  les  nations  barbares  ou  peu  avancées  en  civi- 
lisation, les  choses  du  domaine  public  ne  reçoivent 
qu'une  faible  protection  gouvernementale  :  elles  sont 
abandonnées  aux  entreprises  et  aux  dégradations  des 
simples  particuliers.  En  Turquie,  a  dit  Blanqui,  «  per- 
«  sonne  ne  plante,  personne  n'entretient  les  routes, 
«  personne  ne  veille  à  la  propriété  publique,  personne 
«  ne  s'occupe  d'assainir  les  rues.  »  (V.  Moniteur  du 
19  janvier  1842,  p.  100)  A  mesure  que  les  sociétés  se 
civilisent,  l'intérêt  public  est  mieux  compris  et  mieux 
protégé  :  les  routes,  les  rivières,  les  canaux,  attirent  da- 
vantage la  sollicitude  du  gouvernement.  De  là  nos 
grandes  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, qui  occupait  si  peu  de  place  dans  les  anciennes 
législations  ;  de  là  les  attributions  si  étendues  du  conseil 
de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie. 

809.  Cette  juridiction  administrative  n'est  pas  sortie 
tout  entière  des  travaux  de  l'assemblée  constituante, 
comme  celle  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  :  elle  a  suivi 
le  progrès  des  institutions  et  de  la  richesse  sociale.  La 
loi  du  7-1 1  septembre  1 790  ne  donnait  aux  corps  admi- 
nistratifs que  l'administration  en  matière  de  grande 
voirie.  Voici  le  texte  de  son  art.  6  :  «  L'administration, 
«  en  matière  de  grande  voirie,  appartiendra  aux  corps 
«  administratifs,  et  la  police  de  conservation,  tant  pour 
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a  les  grandes  routes  que  pour  les  chemins  vicinaux, 
«  aux  juges  de  district.  »  Ces  attributions  n'étaient  que 
la  conséquence  et  l'application  du  principe  posé  dans  la 
loi  du  22  décembre  1789-10  janvier  1790  sur lorgani-^ 
sation  départementale.  L'art.  2,  sect.  3,  de  cette  loi 
porte  que  «  Les  administrations  de  département  sont 
«  encore  chargées,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi, 
«  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  Tadministra- 
«  tion  générale,  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de 
«  cette  administration,  notamment  de  celles  qui  sont 
«  relatives....  5**  à  la  conservation  des  propriétés  pu- 
«  bliques;  —  6"  à  celle  des  forêts,  rivières,  chemins,  et 
«»  autres  choses  communes  ;  —  7"*  à  la  direction  et  con- 
(>  fection  des  travaux  pour  la  confection  des  routes,  ca- 
»  naux  et  autres  ouvrages  publics  autorisés  dans  le 
u  département.  » 

La  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  a  dégagé  le  contentieux 
de  l'administration  pure.  L'art.  3  donne  l'administration 
au  préfet  seul;  et  l'art.  4,  §  5,  ajoute  que  le  conseil  de 
préfecture  prononcera  «  sur  les  difficultés  qui  pourront 
«  s'élever  en  matière  de  grande  voirie.  »  Ces  expressions, 
un  peu  vagues,  n'autorisaient  pas  le  conseil  de  préfec- 
ture à  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  commet- 
taient des  dégradations  aux  choses  de  la  grande  voirie 
faisant  partie  du  domaine  public.  La  police  de  conserva- 
tion restait  donc  aux  tribunaux,  suivant  les  termes  de  la 
loi  du  7-11  septembre  1790.  Or,  les  tribunaux,  habi- 
tués, par  la  nature  de  leurs  fonctions,  à  envisager  toutes 
les  questions  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  privé  et 
du  droit  strict,  accoutumés  aux  formes  lentes  et  dispen- 
dieuses de  la  procédure  ordinaire,  n'apportaient  pas, 
dans  la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie, 
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toute  la  rapidité  et  l'impartialité,  ou,  si  l'on  veut,  la  ri- 
gidité qu'elles  exigent.  De  là  la  nécessité  d'un  tribunal 
de  répression  avec  des  formes  simples,  une  instruction 
rapide  et  sans  frais,  et  surlout  porté  à  prot^er  les  choses 
du  domaine  public,  et  animé  d'un  esprit  favorable  aux 
mesures  de  Tadministration  qui  tendraient  à  cette  fin. 

810.  C'est  l'objet  que  se  sont  proposé  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  relative  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  et  celle  du  même  jour,  relative  au  poids 
des  voitures  employées  au  roulage  et  messageries,  rem- 
placée par  celle  du  30  mai  1851,  auxquelles  il  faut 
joindre  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer.  Ces  lois  ont  érigé  le  conseil  de  préfecture 
en  tribunal  correctionnel  chargé  de  réprimer  les  contra- 
ventions de  nature  à  dégrader  les  routes,  canaux  et  ri- 
vières navigables.  C'est  un  tribunal  protecteur  et  con- 
servateur du  domaine  public  :  voilà  l'idée  qui  a  présidé 
aux  développements  d'attributions  qu'il  a  reçus,  et  qui 
sert  à  résoudre  les  difficultés  d'application  que  fait 
naître  la  première  loi  du  29  floréal  an  X.  La  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  est  aussi  fondée  sur  ce 
que  l'action  administrative,  en  cette  matière,  appartient 
au  chef  de  l'état  et  aux  préfets  ses  délégués,  qui  rem- 
plissent les  fonctions  de  grands-voyers.  C'est  pour  cela 
qu'il  est  en  outre  appelé  à  statuer  sur  les  réclamations 
des  tiers  qui  se  prétendent  lésés  par  les  mesures  de  l'ad- 
ministration, et  qui,  dès  lors,  ont  un  caractère  conten- 
tieux. 

Il  résulte  des  textes  qui  viennent  d'être  rappelés,  que 
le  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  grande  voirie,  a 
des  attributions  de  deux  natures  différentes  :  les  unes 
sont  purement  contentieuses  administratives,  et,  sous  ce 
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rapport,  le  conseil  fait  Toffice  d'une  juridiction  civile; 
les  autres  consistent  à  réprimer  les  contraventions,  et, 
sous  ce  point  de  vue,  il  remplit  le  rôle  d'une  espèce  de 
tribunal  correctionnel. 

811.  Considérée  sous  le  premier  rapport,  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  repose  sur  Tart.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  dont  le  §  5  a  été  transcrit 
plus  haut,  et  sur  le  grand  principe  écrit  dans  plusieurs 
de  nos  lois,  notamment  dans  celle  du  16  fructidor 
an  III,  qui  défend  à  lautorité  judiciaire  de  s'immiscer 
dans  les  actes  des  administrateurs.  La  plupart  des  ques- 
tions qui  appartiennent  au  conseil  de  préfecture  en  cette 
qualité  se  confondent  avec  celles  qui  rentrent  dans  les 
contestations  de  marchés  de  travaux  relatifs  aux  objets 
de  grande  voirie,  dans  celles  relatives  aux  dommages  ou 
extractions  de  matériaux  dont  nous  avons  parlé  sous  les 
§  1  et  2  de  la  section  précédente. 

Cependant  on  peut  citer  d'autres  cas  qui  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  comme  juge  civil 
du  contentieux  en  matière  de  grande  voirie.  Ainsi,  il 
connaît  du  paiement  du  prix  des  plantations  faites  par 
Tadrainistration  le  long  des  grandes  routes,  à  défaut  des 
propriétaires  riverains  dûment  mis  en  demeure  de  les 
exécuter,  conformément  à  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  et 
à  l'art.  88  du  décret  du  16  décembre  1811.  (20  février 
IS22  [Malafosse].) 

812.  Doit-on  ranger  dans  les  attributions  du  conseil 
de  préfecture  les  questions  qui  se  présentent  fréquem- 
ment entre  les  riverains  et  l'administration  publique,  au 
sujet  de  l'écoulement  des  eaux  et  des  boues  des  routes 
sur  les  propriétés  voisines  7  Tantôt  c'est  le  riverain  qui 
se  plaint  de  ce  que  l'administration  dirige  d'une  manière 
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nuisible  sur  sa  propriété  récoulement  des  eaux  et  des 
boues  de  la  route;  tantôt  c*est  Tadministration  qui 
attaque  le  riverain  à  raison  de  ce  qu'il  met  obstacle  à 
récoulement  des  eaux  ou  des  boues  par  des  travaux 
faits  sur  son  terrain,  et  qui  détériorent  le  sol  de  la  roule 
en  faisant  refluer  ces  eaux.  Quelle  est  dans  les  deux  cas 
l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  ces  contestations 
réciproques?  Il  existe  dans  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état  une  obscurité  fondée  sur  la  combinaison  de  deux 
principes  opposés  qui  se  rencontrent  et  se  croisent  dans 
la  solution  de  là  question  :  Tun,  qui  confie  à  l'adminis- 
tration la  garde,  la  conservation  et  la  police  des  routes 
et  des  autres  choses  placées  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie,  et  qui  semble  entraîner,  par  voie  de  conséquence, 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture;  l'autre,  qui 
place  sous  l'autorité  des  tribunaux  civils  les  questions 
de  servitudes  foncières,  droits  réels  comme  le  droit  de 
propriété,  dont  elles  sont  un  démembrement,  ce  qui 
seqable  réserver  aux  tribunaux  le  jugement  de  ces  sortes 
de  contestations,  de  même  qu'ils  ont  le  droit  de  statuer 
sur  les  questions  de  propriété. 

Toutefois,  voici  la  distinction  qui  me  paraît  devoir 
être  admise,  et  qui  me  semble  ressortir  de  la  jurispru- 
dence bien  entendue  du  conseil  d'état.  S'agit~il  de  ser- 
vitudes établies  par  la  loi  ou  les  règlements  relatifs  au 
régime  de  la  grande  voirie,  par  exemple  de  l'application 
de  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1720,  art.  4,  qui  oblige 
les  riverains  à  souffrir  le  jet  des  terres  provenant  du  cu- 
rage des  fossés,  ou  bien  de  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  Paris  du  7  juillet  1781 ,  art.  8,  qui  «  fait  dé- 
«  fenses  à  tous  propriétaires  dont  les  héritages  sont  plus 
«  bas  que  le  chemin  et  en  reçoivent  les  eaux,  d'eu  in- 
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«  terrompre  le  cours,  soit  par  Texhaussement,  soit  par 
n  la  clôture  de  leurs  terrains,  et  de  rendre  libre  le  cours 
«  des  eaux  qulls  auront  intercepté.  »  Dans  ces  cas  et 
autres  analogues,  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents pour  statuer,  soit  qu*il  y  ait  des  peines  à  pro- 
noncer ou  de  simples  dommages  à  réparer,  parce  qu'il 
5*agit  de  mesures  se  rattachant  à  la  police  et  à  la  con- 
serration  des  routes,  toutes  choses  placées  dans  leurs 
attributions.  (Y.  25  avril  1833  [Ledos];  2  avril  1844 
[Dubemet];  14  juillet  1849  [Guiilaume]  ;  12  juillet  1855 
[Breton].).  p 

S'agit-il,  au  contraire,  de  questions  se  rattachant  à 
des  servitudes  établies  par  des  titres  privés  ou  par  la  loi 
commune,  servitudes  auxquelles  il  serait  porté  atteinte 
par  les  mesures  prescrites  par  l'administration?  Si  l'exis- 
tence de  ces  servitudes  est  méconnue,  et  si  les  dommages 
réclamés  par  les  riverains  sont  subordonnés  à  la  validité 
des  servitudes,  c'est  aux  tribunaux  judiciaires  à  statuer 
sur  l'existence  de  la  servitude,  comme  ils  statueraient 
sur  le  droit  de  propriété,  parce  qu'il  s'agit  de  déclarer 
le  droit  privé  des  individus,  et  d'appliquer  le  droit  com- 
mun à  des  matières  placées  sous  la  garantie  de  l'autorité 
judiciaire  (v.  12  juin  1850  [Gutllot];  24  août  1858  [flfe 
Flambart];  28  juillet  1859  [Emery];  13  avril  1861 
[Bourgouin];  9  juillet  1861  [Legrand];  sauf  ensuite  à 
se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfectui'e  pour  estimer 
Tindemnité  due  aux  riverains  par  les  travaux  de  l'admi- 
nistration nuisibles  à  ces  servitudes,  suivant  la  règle  gé- 
nérale écrite  en  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4, 
développée  supra  n*  798. 

Lors  même  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'écoulement  des 
n.  21 
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eaui  d'un  chemin  public  dans  une  propriété  privée  a 
lien  à  titre  de  senfitude  ou  non,  elle  ne  Test  pas  pour 
ordonner  la  suppression  des  trayaux  prescrits  par  l'ad- 
ministration pour  l'utilité  du  chemin  (25  mai  1861  \conC 
de  Btschewiller],  parce  qu'elle  violerait  la  règle  de  la 
séparation  des  pouvoirs  en  s'immisçant  dans  des  actes 
administratifs.  On  voit  par  toutes  ces  distinctions  com- 
bien sont  délicates  en  ces  matières  les  nuances  qui  sé- 
parent la  compétence  des  tribunaux  de  celle  des  con- 
seils de  préfecture,  et  combien  il  est  difficile  aux  uns  et 
anx  autres  de  connaître  et  de  respecter  la  limite  qui  les 
sépare.  C'est  l'un  des  points  les  plus  difficiles  d^ns  la 
théorie  et  dans  la  pratique  du  droit  administratif. 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rejette  une  demande  ayant 
pour  objet  d'obtenir  la  modification  d'ouvrages  anciens 
destinés  à  déverser  sur  une  propriété  privée  les  eaux 
d'une  route  impériale,  et  la  suppression  de  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux  qui  grevaient  sa  propriété,  cons- 
titue un  acte  administratif  pris  par  le  préfet  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  et  qui  n'est  pas  susceptible  d'être 
déféré  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse.  Mais  cet 
arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  se 
pourvoie  devant  l'autorité  compétente  (c'est-à-dire  de- 
vant les  tribunaux),  pour  faire  statuer  sur  la  question  de 
servitude  relative  à  l'écoulement  des  eaux  sur  son  ter- 
rain ;  et,  dans  le  cas  oii  la  question  de  servitude  serait 
jugée  en  sa  faveur,  pour  faire  régler  l'indemnité  à  la- 
quelle il  pourrait  avoir  droit.  (18  février  1864  [Grobréau].) 
La  fixation  de  l'indemnité  me  semble  réservée  au  conseil 
de  préfecture. 

813.  La  juridiction  répressive  des  conseils  de  préfecture  re- 
monte à  la  loi  du  29  floréal  an  X,  portant:  Art.  4*'.  Les  contra- 
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ventions  *  en  matière  de  grande  voirie  ^,  telles  qu'anticipa- 
tions 3,  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets  4,  et  toutes  espèces 
de  dëtériorations  commises  sur  les  grandes  routes  ^,  sur  les 
arbres  qui  les  bordent  ®,  sur  les  fossés ,  ouvrages  d'art  et  ma- 
tériaux destinés  à  leur  entretien  ^^  sur  les  canaux,  fleuves  et 
rivières  navigables  * ,  leurs  cbemins  de  balàge ,  francs-bords, 
fossés  et  ouvrages  d'art  ®,  seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative. 

*  Les  contraventions.  Ce  mot  n'a  pas  ici  la  signification 
restreinte  que  lui  donnent  Tart.  137  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  Tart.  !•'  du  code  pénal.  Ces  lois,  pos- 
térieures à  la  loi  de  floréal  an  X,  ne  peuvent  lui  servir 
de  commentaire.  Le  mot  contraventions  s'applique  à 
toutes  les  dégradations  ou  détériorations  quelconques 
appportées  aux  objets  spécifiés  dans  l'article,  lors  même 
qu'elles  entraîneraient  une  condamnation  d'amende  su- 
périeure à  celle  qui  limite  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police.  S'il  en  était  autrement,  la  plupart  des 
dégradations  commises  en  cette  matière  échapperaient 
auz  conseils  de  préfecture;  car  elles  sont  presque  tou- 
jours passibles  d'une  amende  supérieure  à  quinze  francs 
(v.  1.  23  mars  1842)  :  dès  lors  le  but  de  la  loi  serait 
manqué.  Aussi  le  décret  du  16  décembre  1811,  art.  1 1 2 
et  113,  qualifie  de  contraventions  ou  de  délits  les  faits 
dont  il  s'agit.  Ce  mot  délit  comprend  les  faits  qui  sup- 
posent une  intention  mauvaise,  tandis  que  le  mot  con-- 
travention  sert  à  désigner  des  faits  nuisibles,  abstraction 
faite  d'une  intention  perverse  dans  leur  auteur.  Cette 
distinction  entre  les  simples  contraventions  et  les  délits 
ou  crimes  est  encore  mieux  marquée  dans  la  loi  du 
15  juillet  1 845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  art.  1 1  ^ 
13,  14,  16  et  suiv.,  et  dans  le  décret   législatif  du 


324  ATTRlBimONS  CONTENTIBUSES 

27  décembre  1851  sur  les  lignes  télégraphiques,  art.  2, 
3,  4,  6,  7. 

814.  Il  n  est  pas  même  nécessaire  que  le  Fait  dom- 
mageable à  la  route  ou  au  canal  soit  passible  d'une  pé- 
nalité quelconque,  pour  que  le  conseil  de  préfecture 
puisse  en  connaître  et  le  réprimer.  L'art.  4,  §  5,  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et larl.  1*'  de  la  loi  du  29  flor. 
an  X  ne  mettent  aucune  condition  de  ce  genre  à  la  com- 
pétence et  au  pouvoir  répressif  qu'ils  donnent  à  l'autorité 
administrative  en  matière  de  grande  voirie.  (29  juin  1 850 
[Guion];  id.  4  mars  1858  [étang  de  Capestan];  id.  13  jan- 
vier 1853  [Bouvier].)  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il 
s'agissait  d'un  voiturier  qui  avait  pris  des  pierres  de  la 
route  pour  équilibrer  sa  voiture  dans  une  descente, 
et  les  avait  jetées  au  bas  de  la  rampe.  Par  la  même 
raison,  la  prescription  de  la  peine  acquise  au  con- 
trevenant n'enlève  pas  au  conseil  de  préfecture  le 
droit  de  faire  cesser  l'entreprise.  (27  fév.  1836  [Pozzo] 
et  autres.)  Il  suffit  qu'il  y  ait  empiétement  sur  le  do- 
maine public,  pour  que  le  conseil  de  préfecture  soit 
toujours  compétent  à  l'effet  de  le  réprimer.  S'il  en  était 
autrement,  on  violerait  la  règle  de  l'art.  2226  c.  N.,  qui 
consacre  son  imprescriptibilité,  déclarée  spécialement 
pour  les  routes  par  l'art.  356  ord.  de  Blois  (mai  1579). 

Ainsi  :  r  le  fait  d'avoir  occasionné  des  dégradations 
à  une  route  en  y  laissant  pftturer  des  troupeaux  à  l'aban- 
don, constitue  une  contravention  de  grande  voirie  jus- 
ticiable du  conseil  de  préfecture,  bien  qu'elle  ne  soit 
punissable  d'aucune  amende.  (14  déc.  1853  [Guennoc].) 
Il  y  a  seulemementlieu,  en  ce  cas,  de  condamner  les  con- 
trevenants à  la  réparation  du  dommage  causé.  (Dit  arrêt.) 
Il  parait  que  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  routes  plantées  : 
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car  il  a  été  jugé,  le  28  mai  1852  [Austri/],  qu'il  n'y  a 
pas  de  contravention  de  grande  voirie  dans  le  simple 
fait  d'abandon  et  de  pacage  de  bestiaux  sur  des  routes 
non  plantées. 

2*  Le  conseil  peut  ordonner  la  réparation  du  dom- 
mage et  réprimer  les  anticipations  commises,  bien  qu'un 
décret  d'amnistie  ait  affranchi  les  contrevenants  de  toute 
pénalité.  (19  nov.  1852  [ÏMclef].) . 

3*  L'action  pour  dégâts  commis  dans  Tenceinte  des 
chemins  de  fer  par  des  animaux  laissés  à  l'abandon  est 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  de  police,  en  raison  de  l'assimilation 
des  chemins  de  fer  à  la  grande  voirie.  (C.  cass.,  3  avril 
1858,  S.  V.,  58,  1,  559.) 

4""  Aucune  disposition  législative  ne  permettant  de 
prononcer  une  amende  contre  un  particulier  à  raison 
de  ce  que  sa  vache  s'est  introduite  dans  l'enceinte  d'un 
chemin  de  fer,  il  peut  seulement  être  condamné  à  la 
réparation  des  dégradations  causées  au  chemin  ou  à  ses 
dépendances,  et  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  en  connaître.  (18  août  1862  [Lubourdormé].) 

815.  Suivant  le  conseil  d'état,  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  été  saisi,  comme  tribunal  de  répression  en 
matière  de  grande  voirie,  d'un  procès-verbal  de  con- 
travention, il  ne  peut,  après  avoir  déclaré  que  la  per- 
sonne poursuivie  n'a  pas  commis  de  contravention,  la 
condamner  à  payer  la  réparation  des  dégradations  cau- 
sées par  elle  :  il  ne  peut  confondre  son  rôle  de  juge  de 
police  avec  son  rôle  déjuge  civil  administratif.  (27  févr. 
1862  [Gamuchot].)  Je  n'admets  pas  cette  solution,  qui 
établit  dans  ce  conseil  la  distinction  qui  existe  dans 
un  tribunal  d'arrondissement ,  qui  est  tantôt  tribunal 
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pi\il  et  tantôt  tribunal  correctionnel,  sans  qu'il  puisse 
connaître  en  une  qualité  des  matières  appartenant  à 
l'autre  nature-  Rien  dans  les  lois  n'a  établi  une  sépara- 
tion aussi  tranchée  dans  les  conseils  de  préfecture,  et 
il  est  contraire  à  1  intérêt  général  et  aux  r^les  du  droit 
de  la  suppléer  :  car  on  augranente  les  frais  et  les  pertes 
de  temps,  en  multipliant,  sans  nécessité,  les  instances; 
cela  est  contraire  à  l'esprit  des  juridictions  adminis- 
tratives, qui  se  distinguent  par  la  célérité  et  l'économie. 

816.  Nous  avons  dit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
reçu  juridiction  en  matière  de  voirie,  pour  réprimer  les 
atteintes  portées  au  domaine  public  :  donc  sa  compé- 
tence ne  doit  s'étendre  qu'aux  contraventions  qui  af- 
fectent les  routes,  les  chemins  de  fer,  cours  d'eau  navi- 
gables et  leurs  accessoires,  ou  leur  libre  usage,  c'est-à- 
dire  qui  ont,  pour  ainsi  parler,  un  caractère  de  réalité; 
et  par  suite  elle  ne  s'applique  point  aux  rixes  et  voies 
de  fait,  qui  ne  constituent  que  des  délits  envers  les  per- 
sonnes. Cette  distinction  est  nettement  consacrée  par 
l'art.  H 4  du  décret  du  16  décembre  1811,  ainsi  conçu  : 
«  11  sera  statué  sans  délai,  par  les  conseils  de  préfec- 
«  ture,  tant  sur  les  oppositions  qui  auraient  été  formées 
«  par  les  délinquants,  que  sur  les  amendes  encourues 
«  par  eux,  nonobstant  la  réparation  du  dommage.  — 
«  Seront  en  outre  renvoyés  à  la  connaissance  des  tribu- 
«  naux  :  les  violences,  vols  de  matériaux,  voies  de  fait 
«  ou  réparations  de  dommages  réclamés  par  des  parti- 
«  culiers.  » 

Sn.^  En  matière  de  grande  voirie.  La  loi  de  floréal 
an  X,  ainsi  que  celle  du  28  pluv.  an  VJII,  n'attribue  de 
juridiction  au  conseil  de  préfecture  qu'en  matière  de 
grande  voirie,  toujours  par  la  raison  qu'il  est  institué 
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comme  tribunal  conservateur  et  réparateur  des  atteintes 
portées  aux  choses  du  domaine  public  :  donc  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  l'usur- 
pation commise  par  un  riverain  sur  une  portion  de  ter- 
rain dépendant  d'une  portion  de  route  déclassée.  (19  no- 
vembre 1852  [Bertkon];  5  janvier  1855  [Bernasse]; 
26  janvier  1863  ]Biollay].)  Nous  verrons  cependant  que, 
par  exception,  il  a  reçu  certaines  attributions  en  matière 
de  petite  voirie. 

818.  ^  Telles  qu  anticipations.  Ces  mots  indiquent 
clairement  que  le  texte  de  l'article  n'est  point  limitatif, 
et  qu'il  faut  étendre  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture à  toutes  les  atteintes  apportées  aux  choses  du 
domaine  public  faisant  partie  de  la  grande  voirie.  (30  juin 
1842  [Longis].) 

De  ce  nombre  sont  les  contraventions  à  l'arrêt  du 
conseil  du  27  février  1765,  portjmt  défense  de  cons- 
truire, reconstruire  ou  réparer  aucuns  édifices,  sans  en 
avoir  obtenu  l'alignement  de  Tautorité  compétente  (au- 
jourd'hui du  préfet,  en  vertu  de  la  loi  du  7-14  oc- 
tobre 1790,  n"*  l).Tous  les  jours  il  est  fait  application  de 
ce  règlement  par  les  conseils  de  préfecture.  (22  février 
1838  [Bousseau];  id.  [v^  Nourry]  ;  et  autres.) 

Dans  les  cas  de  contravention  prétendue  à  la  défense 
de  faire,  sans  la  permission  de  l'autorité  administrative, 
des  travaux  aux  façades  des  maisons  situées  le  long  des 
routes,  les  conseils  de  préfecture  sont  aussi  compétents 
pour  décider  si  les  travaux  ont  un  caractère  confortatif. 
U  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  décision  de  cette  ques- 
tion préjudicielle  à  l'administration  active,  comme  en 
matière  de  petite  voirie.  (27 août  1840  [Aubanel]\  26  juillet 
m\[Dumainé\\  9  juillet  1861  [Anglade]\  et  autres.)  La 
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raison  de  différence  est  que,  les  conseils  de  préfecture 
étant  placés  dans  l'ordre  administratif,  on  n'a  pas  à  re- 
douter qu'ils  empiètent  sur  le  domaine  de  l'administra- 
tion ;  ce  qui  serait  à  craindre  des  tribunaux  judiciaires 
qui  statuent  sur  les  contcaven tiens  de  petite  voirie.  C'est 
là  un  point  fondamental  en  matière  de  compétence  sur 
les  contraventions  dé  grande  et  de  petite  voirie. 

819.  Les  rues  des  villes,  bourgs  ou  villages  qui  ne 
sont  point  traversés  de  routes,  restent  sous  le  régime 
de  la  petite  voirie,  et  conséquemment  la  répression  des 
contraventions  qui  les  affecte  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires. 

820.  La  jurisprudence  admet  une  exception  à  l'égard 

des  rues  de  Paris,  qui  sont  placées  sous  le  régime  de  la 

grande  voirie.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture 

de  la  Seine  est  exclusivement  compétent  pour  appliquer 

les  amendes  et  réprimer  les  contraventions  au  régime 

de  la  grande  voirie  de  la  capitale,  telles  que  travaux 

confortatifs  aux  murs  de  face,  constructions  au-dessus 

de  la  hauteur  déterminée  par  les  règlements,  ou  faites 

sans  alignement,  ou  en  dehors  des  alignements.  (V.  13 

août  1823  [Duboù]]  14  juin  1837  [Noël];  18  mai  1838 

[CAéronnet];  26  novembre  1839  [Gtberl];  5  décembre 

id.  [Maisormeuve];  et  autres.)  Cela  comprend  aussi  la 

juridiction  civile  dont  nous  avons  parlé  n*  8H .  (V.  7  avril 

1841  [ville  de  Paris].)  Loyseau  disait  déjà  que  le  roi  est 

seul  voyer  à  Paris  '<  pour  ce  que  les  places  y  étant  plus 

a  requises  et  plus  chères,  les  entreprises  y  seraient  plus 

((  ordinaires  :  aussi  qu'y  ayant  plusieurs  petites  jus- 

«  tices,  il  a  été  bien  nécessaire  que  les  officiers  royaux 

«  y  aient  seuls  retenu  tout  droit  de  police,  pour  éviter 

«  désordre  et  confusion,  et  par  conséquent  la  voirie, 
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«  qui  est  l'une  des  parties  de  la  police.  »  (Des  Seigneur 
ries,  ch.  ix,  n*  55.) 

Cette  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'induit  de 
ce  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI H,  art.  4,  et  celle  du 
29  floréal  an  X,  art.  1",  placent  dans  ses  attributions 
tout  le  contentieux  de  la  grande  voirie,  et  de  ce  qu*un 
édit  de  mars  1693,  une  déclaration  du  16  juin  1693, 
une  autre  du  10  avril  1783,  et  un  décret  du  27  octobre 
1808,  assujettissent  les  rues  de  Paris  au  régime  de  la 
grande  voirie,  sous  le  rapport  de  l'ouverture  et  de  la 
largeur  des  rues,  de  la  hauteur  des  maisons,  et  des  ali- 
gnements. L'édit  de  mars  1693  crée  quatre  commis- 
saires chargés  de  tout  ce  cm  concerne  la  grande  voirie 
dans  Paris.  La  déclaration  du  16  juin  règle  leurs  fonc- 
lions,  et  veut  qu'ils  fassent  bourse  commune  des  droits 
à  eux  attribués,  d  la  réserve  de  ceux  qui  proviendront  des 
rapports  pour  alignements  ou  autres  choses  dépendantes  de 
la  grande  voirie.  La  déclaration  du  10  avril  1783  défend 
d'ouvrir  et  de  fermer  en  la  ville  et  faubourg  de  Paris 
aucune  rue  nouvelle,  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  du 
roi,  et  en  fixe  la  largeur,  en  ordonnant  qu^il  soit  pro- 
cédé à  la  levée  des  plans  de  toutes  les  rues.  Le  roi  agis- 
sait donc  ici  comme  grand-voyer  du  royaume,  de  même 
que  pour  les  grandes  routes.  Aussi  l'art.  7  de  cette  dé- 
claration attribue  la  connaissance  de  ces  contraventions 
de  voirie  au  bureau  des  finances.  Le  décret  de  1808,  en 
fixant  un  tarif  des  droits  de  grande  et  de  petite  voirie 
pour  Paris,  place  les  alignements  pour  bâtiments  ou 
murs  sur  rue,  les  balcons,  ouvertures  ou  percements  de 
boutiques,  etc.,  dans  la  grande  voirie  :  donc  les  contra- 
ventions à  ces  dispositions  doivent  appartenir  au  con- 
seil de  préfecture.  Cet  état  de  choses  a  été  consacré 
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par  le  décret  législatif  du  26  mars  1852,  portant  : 
«  Art.  1".  Les  rues  de  Paris  contiouerout  d'être  sou- 
ci mises  au  régime  de  la  grande  voirie.  »  L'exception 
doit-elle  s'étendre  aux  villes  auxquelles  le  même  dé- 
cret est  rendu  applicable  en  vertu  de  son  art.  9?  L'af- 
firmative semble  découler  de  cette  assimilation,  mais  il 
en  est  autrement  :  car  les  art.  i  et  7  du  décret  sont 
toujours  exceptés.  (V.  décret  du  18  novembre  1863,  bail. 
suppl.,  n"  15,  716,  et  autres.) 

821 .  Les  textes  ci-dessus  n'ont  pas  défini  et  distingué 
ce  qui  est  à  Paris  de  la  grande  voirie  et  ce  qui  est  de 
la  petite  voirie.  11  y  a  bien  des  tableaux  a  ce  sujet 
dans  le  décret  du  27  octobre  1808;  mais  ces  tableaux 
incomplets  ne  peuvent  servir  que  pour  les  objets  qu'ils 
énumèrent,  et  les  écriteaux  indicatifs  du  nom  des  rues 
n'y  sont  pas  compris.  11  en  faut  dire  autant  de  l'arrêté 
du  12  messidor  an  YIII,  sect.  3,  qui  déterminait  les 
fonctions  du  préfet  de  police  à  Paris.  Ce  n'est  donc  qu'à 
la  doctrine  que  l'on  peut  demander  la  distinction,  à 
Paris,  entre  les  objets  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie. 
Or,  si  l'on  consulte  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  ma- 
tière, on  arrive  à  cette  double  proposition,  qui  parait 
exacte  :  appartient  à  la  grande  voirie  tout  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  de  la  voie  publique  ;  au  contraire, 
appartient  à  la  petite  voirie  tout  ce  qui  n'intéresse  que 
la  commodité  de  la  circulation.  Gela  étant,  il  faut  ad- 
mettre :  r  que  la  pose  des  écriteaux  indicatifs  du  nom 
des  rues,  de  même  que  l'éclairage,  constitue  une  me- 
sure de  petite  voirie,  et  que,  dès  lors,  le  refus  fait  par 
un  propriétaire  de  disposer  Tencoignure  de  sa  maison 
de  manière  à  recevoir,  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements,  l'inscription  indicative  de  la  voie 
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publique,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie  justiciable  du  conseil  de  préfecture,  mais  une 
contravention  de  petite  voirie  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  simple  police.  (29  juin  1850  [Dumas].) 

H"  11  en  est  de  même  de  la  contravention  à  lart.  6  du 
décret  do  26  mars  1852,  qui  prescrit  de  conduire  les 
eaux  pluviales  et  ménagères  dans  les  égouts  des  rues 
qui  en  sont  pourvues.  (12  juillet  1855  [Riousset].) 

S""  De  la  contravention  d'un  locataire  qui,  en  plaçant 
la  devanture  de  sa  boutique,  a  excédé  la  saillie  prescrite 
par  le  préfet  djB  police.  (19  avril  1859  [Farina]\  id. 
7  août  1863  [Rouget].  V.  M.  Collet,  Rulletin  des  iriè. 
1843,  p.  705.) 

4*  Du  fait,  par  un  propriétaire,  de  ne  s'être  pas  con- 
formé dans  la  construction  des  murs,  dossiers  de  che- 
minées d'un  bâtiment  élevé  par  lui,  aux  indications  des 
plans  soumis  à  l'approbation  du  préfet  de  la  Seine,  en 
exécution  du  décret  du  26  mars  1852.  (24  janvier  1864 
[Dugras].)  Les  dispositions  auxquelles  ce  propriétaire 
contrevient  ont  été  prises  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, et  non  dans  l'intérêt  de  la  voirie. 

5°  D'une  infraction  à  la  disposition  du  décret  du 
27  juillet  1859,  art.  5,  qui  fixe  à  17"  55'  le  maximum 
de  hauteur  des  bâtiments  situés  en  dehors  des  voies  pu- 
bliques, sur  les  cours  ou  espaces  intérieurs.  Cette  dis- 
position a  été  prise  dans  un  intérêt  de  sûreté  et  de  salu- 
brité, et  non  dans  l'intérêt  de  la  voirie.  (18  janvier  1864 
[Belloi'r].) 

Quant  aux  dommages  causés  aux  arbres  d'un  quai 
ou  d'un  boulevard  par  des  fuites  de  gaz  provenant  des 
conduites  établies  parla  compagnie  d'éclairage,  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
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poursuite  pour  contraTentioo  aux  r^lements  sur  la 
grande  iroirie;  ils  sont  seulement  de  nature  à  ouvrira 
la  ville  de  Paris  une  action  en  indemnité.  (25  février 
1864  [&*  parisienne  (f  éclairage  au  gaz].) 

822.  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour 
connaître  des  malfaçons  et  vices  de  construction  signalés 
dans  les  bâtiments  nouvellement  construits  dans  les 
rues  de  Paris?  En  vertu  de  la  loi  du  16-24  août  1790, 
tit.  XI,  art.  3,  le  préfet  de  la  Seine  a  pris,  le  23  bru- 
maire an  XII,  un  arrêté  pour  prescrire  l'emploi  de 
certains  matériaux  dans  les  constructions,  afin  de  leur 
donner  plus  de  solidité  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  des 
bâtiments  de  Paris;  ce  qui  a  fait  naître  la  question  de 
savoir  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  juger  les 
contrevenants  à  cet  arrêté.  En  parlant  de  la  règle  que 
toutes  les  rues  de  la  capitale  sont  dans  le  régime  de  la 
grande  voirie,  le  préfet  de  la  Seine  avait  pensé  que  ces 
contraventions  sont  de  même  nature  que  celles  déri- 
vant de  l'excédant  de  la  hauteur  des  bâtiments,  puisque 
dans  les  deux  cas  il  s'agit  de  prévenir  les  accidents  et 
d'assurer  la  viabilité  dans  les  rues.  Toutefois  le  conseil 
d'état  n'a  pas  partagé  cette  opinion,  il  n'a  vu  là  qu'une 
contravention  au  règlement  de  police  municipale,  jus- 
ticiable, par  conséquent,  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice. (16  mars  1850  [Dumilatre].)  D'abord,  il  ne  s'agit 
pas  d'un  empiétement  sur  la  voie  publique,  et  sous  ce 
rapport  la  contravention  ne  peut  rentrer  dans  la  grande 
voirie.  Quant  à  l'assimilation  à  la  violation  sur  les  rè- 
glements relatifs  à  la  hauteur  des  maisons,  voici,  je 
pense,  la  différence  entre  les  deux  cas  sous  le  rapport 
delà  compétence.  Les  règlements  sur  la  hauteur  entrent 
dans  la  grande  voirie,  parce  qu'ils  émanent  de  nos  rois, 
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agissant  comme  grands-voyers  du  royaume;  au  con- 
traire, Tarrêté  du  23  brumaire  an  XII ,  n'est  qu'un 
simple  règlement  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  la  police 
municipale,  et  qui  n*est  sanctionné  que  par  Tart.  471, 
n"  15,  c.  pén. 

823.  L'administration  de  la  petite  voirie,  dans  Paris, 
qui  appartenait  au  préfet  de  police,  d'après  le  décret 
du  12  messidor  an  Ylll,  art.  21 ,  a  été  transférée  au  pré- 
fet de  la  Seine  par  le  décret  du  10  octobre  1859,  et 
celui-ci  cumule,  dès  lors,  dans  les  rues  de  Paris,  les 
attributions  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie;  c'est 
pour  cela  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  vou* 
drait  cumuler  aussi  le  contentieux  de  la  petite  avec  celui 
de  la  grande  voirie.  Mais  on  vient  de  voir,  par  les  arrêts 
cités,  que  le  conseil  d'état  a  soin  de  le  ramener  dans 
la  voie  légale,  toutes  les  fois  qu'il  s'en  écarte,  et  il  a 
mille  fois  raison  :  car  ce  cumul  dénaturerait  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  et  en  ferait  un  tribunal  de 
simple  police,  ce  qui  l'abaisserait  au  lieu  de  le  relever. 

824.  Lorsqu'un  prévenu  est  poursuivi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  anticipation  sur  une  grande 
route,  par  des  plantations  de  haies,  creusements  de 
fossés,  dépôts  de  matériaux  ou  autrement,  s'il  se  défend 
en  excipant  du  droit  de  propriété,  cette  exception  ne 
dépouille  pas  le  conseil  de  préfecture,  et  ne  l'oblige  pas 
à  surseoir  en  renvoyant  devant  les  tribunaux  civils  pour 
faire  juger  la  question  de  propriété.  (16  mars  1836 
[Grauls];  6  avril  id.  [Julliefi];  11  mai  1838  [Gtallon]; 
13  février  1840  [Gat/raud];  2  août  1848  [Delatmat/]; 
11  mai  1850  [Langue];  id.  [Collard];  6  juillet  id.  [(tLa- 

.  fan];  7  décembre  id.  [de Montesquiou];  7  décembre  1855 
[Mimchat];  3  février  1860  [Lmglade];  29  février  id. 
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[Galletyer];  id.  10  janvier  1861  [eom'  de  Widensohlen].) 
La  raison  en  est  que  si  les  tribunaux  peuvent  seuls  sta- 
tuer sur  les  questions  de  propriété  entre  Tétat  et  les 
riverains  des  grandes  routes,  leurs  jugements  ne  sont 
que  déclaratifs  des  droits  de  propriété,  et  n'enlèvent 
pas  à  Tautorité  administrative  le  droit  exclusif  de  fixer 
les  limites  de  la  route.  (30  juin  1835  [Garmeron]  ;  2  août 
1838  [Gaétan].)  Réciproquement,  la  reconnaissance  faite 
par  l'administration  n'empêche  pas  les  tribunaux  de 
statuer  en  toute  liberté  sur  la  propriété  prétendue  par 
le  riverain  d'une  portion  de  terrain  que  l'administration 
a  déclaré  faire  partie  de  la  route.  Dans  ce  cas,  le  droit 
du  propriétaire  se  trouve  converti  en  une  action  en  in- 
demnité. De  la  sorte,  on  respecte  la  souveraineté  des 
deux  autorités  administrative  et  judiciaire,  en  conservant 
le  terrain  à  la  route,  et  en  payant  sa  valeur  au  proprié* 
taire  s'il  est  reconnu  lui  appartenir.  (Y.  dans  le  même 
sens,  16  février  1850  [Grass];  id.  11  mai  1850  [//m- 
gué].}  11  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  contraventions 
commises  sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances. 
(9  août  1851  [Ajasson].) 

Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  ou  le  conseil  d'état,  saisi  de  la  poursuite  de 
la  prétendue  contravention,  n'ordonne  une  vérificatioo 
à  l'effet  de  reconnaître  si  le  terrain,  objet  de  la  contes- 
tation, se  trouve  ou  non  en  dehors  de  la  limite  de  la 
route,  et  si,  dès  lors,  la  contravention  existe  ou  non. 
(26  janvier  1854  [Babourdin];  7  décembre  1854  [Mon- 
chai].) 

Un  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  sur  une 
poursuite  en  contravention  dirigée  contre  un  proprié- 
taire riverain  d'une  rivière  navigable,  è  raison  de  ce 
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qu'il  a  coupé  les  arbres  sur  un  banc  de  gravier  consi- 
déré par  l'administration  comme  faisant  partie  du  lit  de 
la  rivière,  est  compétent  pour  constater  si  réellement 
le  banc  de  gravier  fait  partie  du  lit.  (27  février  1862 
[MiçuelD 

Lorsque  la  largeur  du  franc-bord  d'une  rigole  alimen* 
taire  d'un  canal  de  navigation  a  été  fixée  par  des  actes 
de  l'ancienne  royauté,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
surseoir  à  statuer  sur  une  contravention  commise  sur 
ce  franc-bord,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété 
soulevéïB  par  le  contrevenant  ait  été  jugée  par  les  tribu- 
naux compétents.  (27  février  1862  [canal  du  Midi].) 

825.  *  Dépôts  de  fumiei's  et  d autres  objets.  Notre  vé- 
nérable maître  Proudhon  restreignait  le  sens  de  ces 
mots  aux  dépôts  permanents,  et  il  voulait  qu'on  appli- 
quât à  cette  contravention  l'amende  d'un  franc  à  cinq 
francs  établie  par  l'art.  471,  n*  4,  c.  pén.  (V.  Traité  du 
Dom.  publ.,  n""  286.)  Cette  double  opinion  est  contraire 
au  texte  formel  d'un  arrêt  du  conseil  du  17  juin  1721, 
et  d'une  ordonnance  du  4  août  1731 .  «  Fait  S.  M.  itéra- 
«  tives  défenses  à  tous  gravatiers,  laboureurs,  vigne- 
c<  rons,  jardiniers  et  autres,  de  combler  les  fossés  et 
«  d'abattre  les  berges  qui  bordent  la  largeur  des  grands 
«  chemins,  de  décharger  aucuns  gravois,  fumiers,  im^ 
«  mondices,  et  autres  empêchements  au  passage  public. . . 
<(  le  tout  à  peine  de...  dnq  cents  livres  de  dommages  et 
«  intérêts  contre  chacun  des  contrevenants.  »  Ces  règle- 
ments, maintenus  par  l'art.  29  de  la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791 ,  étant  relatifs  d  là  grande  voirie,  sont  appliqués 
avec  raison,  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  même 
aux  dépôts  momentanés.  (V.  16  mars  1836  [Grouls]; 
23  avril  1837  [Bressel];  31   octobre  1838  [Guénolé]; 
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en  matière  de  voirie  urbaine,  elle  est  restée  dans  les 
attributions  des  tribunaux  judiciaires.  L'art.  471,  n*  4, 
c.  pén.,  suppose  qu'elle  appartient  aux  tribunaux  de 
simple  police  :  il  punit  d'une  amende  d'un  franc  à  cinq 
francs,  «  ceux  qui  auront  embarrassé  la  toie  publique 
«  en  y  déposant  ou  y  laissant  déposer  sans  nécessité  des 
«  matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent 
«  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage.  » 
D'un  autre  côté,  la  circonstance  que  la  rue  est  le  pro- 
longement d'une  route,  n'enlève  pas  aux  portions  de 
traverses  leur  qualité  de  route  :  autrement  la  circulation 
des  grandes  routes  serait  bientôt  interrompue,  si  elles 
pouvaient  impunément  être  obstruées  ou  embarrassées 
dans  les  villes,  bourgs  ou  villages.  C'est  par  ce  motif 
que  l'alignement  de  ces  rues  appartient  au  préfiet,  comme 
agent  de  la  grande  voirie,  d'après  la  loi  du  7-14  octobre 
1790.  Ici  le  pouvoir  de  l'administration  supériaare,  con- 
servatrice du  domaine  public,  absorbe  celui  de  l'autorité 
municipale,  représentant  la  commune.  Cela  est  telle- 
ment vrai,  que  ceux  qui  construisent  dans  ces  rues  en 
vertu  d'alignements  incompétemment  donnés  par  les 
maires,  sont  en  contravention  comme  s'ils  avaient  cûps- 
truit  sans  alignement.  (6  août  1840  [Icari].) 

829.  En  est-il  de  même  sous  le  rapport  de  la  joridic- 
tîon  répressive?  Celle  du  conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  grande  voirie,  absorbe-t-elle  la  juridiction  du  tribunal 
de  simple  police,  juge  de  la  petite  voirie?  Le  conseil 
d'état  semble  incliner  vers  l'affirmative.  Les  motifs  de 
cette  opinion  sont  que  le  texte  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  comprend  toutes  les  routes,  conséquemment  les 
rues  qui  leur  servent  de  prolongement  ;  qu'il  y  a  parité 
de  raison  pour  étendre  à  la  justice  répressive  la  prédo- 
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Doinaiice  que  la  loi  du  7*14  octobi-e  i  790  doojQe  à  Tad- 
miuistralion  active  eu  cag  d*aligneaiiBnt;  que  la  pénalité 
en  oiatière  de  graode  voirie  étant  beaucoup  plus  rigou- 
reuse que  pour  la  voirie  urbaine,  la  loi  manquerait  son 
but  si  les  rues  servant  de  traverses  pouvaient  en  être 
affranchies  :  jcar  ce  sont  les  parties  les  plus  exposées  aux 
usurpations  et  aux  eneombrements.  (Y.,  à  Tappui,  arr. 
c.  31  juillet  1822  [min.  de  la  justice]  ;  17  novembre  1824 
[Viguiery,  30  juin  1839  [min.  des  trav.pubL];  22  août 
id.  [Blanpain].) 

La  cour  de  cassation  admet,  au  contraire^  la  concur- 
reoce  du  tribunal  de  simple  police  avec  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  à  appliquer  au  condamné  la  maxime 
Non  bis  in  idem.  (C.  cass.,  13  juin  1811,  S.,  12,  1,  64; 
ISavrU  1«24,  S.,  24,  1,334;  7  juillet  1838,  S.,  39, 1, 
138;  8  ami  1839,  sectionB  réunies,  6.,  39,  i,  413; 
24  février  1842,  S.,  42,  1,  3«â;  27  septembre  1851, 
S.,  51,  i,  285.)  Cette  solution  nous  parait  juste,  parée 
qu'une  vote  publique  ne  cesse  pas  d'être  rue  par  cela 
se«l  qu'elle  devient  route. 

.  ^0.  Néanmoins,  comme  la  pénalité  est  beaucoup  plus 
rigouneuse  pour  les  coulraventions  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  que  pour  celle  des  tribunaux  de 
limple  poUce,  il  nous  isemble  qu'il  y  aurait  un  moyen  de 
concilier  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  avec  celle 
de  la  eour  de  cassation^  Toutes  les  fois  qu'un  même  fait 
constituera  tout  à  la  fois  une  contravention  de  grande  et 
de  p^ile  vokie,  le  conseil  de  préfacture  et  le  tribunal 
de  fiimpie  police  seront  compétente.  Si  l'un  ou  l'autre  est 
saisi,  il  pourra  statuer  régiiJièrement  et  compétemment; 
mais  si  les  deux  tribunaux  sont  saisis  en  même  temps, 
ou  si  l'administration  élève  le  conflit  et  revendique  la 
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décision  pour  le  conseil  de  prérecture,  la  juridiction  ad- 
ministrative obtiendra  la  préférence.  En  un  mot,  nous 
attribuerions  la  concurrence  aux  deux  autorités,  et  la 
prévention  ou  la  préférence  au  conseil  de  préfecture.  La 
condamnation  à  l'amende  par  le  tribunal  de  police,  s'op- 
poserait, d'après  la  maxime  Non  bis  in  idem,  à  une  con- 
damnation ultérieure  d  amende,  pour  le  même  fait,  par 
le  conseil  de  préfecture.  (Arg.  en  ce  sens,  19  mars  1864 
[Brohon].) 

831.  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  être  restreint 
aux  faits  qui  constituent  tout  à  la  fois  une  contravention 
de  grande  et  de  petite  voirie,  tels  que  les  dépôts  de  fu- 
miers ou  autres  objets  d  encombrement,  prévus  par  l'ar- 
rêt du  conseil  du  17  juin  1721,  lordonnance  du  4  août 
1731,  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  par  l'art.  471,  n*'  4 
et  5,  c.  pén.  Mais  si  la  contravention  a  exclusivement 
le  caractère  de  contravention  de  grande  voirie,  telle 
qu'une  construction  sans  alignement  qui  anticipe  sur  la 
route-traverse,  la  compétence  exclusive  doit  être  réser- 
vée au  conseil  de  préfecture.  11  devrait  en  être  de  même 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'usurpation  ou  de  détériora- 
tion de  la  route,  parce  que  le  conseil  de  préfecture  est 
le  gardien  des  choses  du  domaine  public.  En  consé- 
quence, tout  fait  dommageable  pour  la  route  devrait 
constituer  exclusivement  une  contravention  de  sa  com- 
pétence. Réciproquement,  si  la  contravention  est  uni- 
quement de  petite  voirie,  comme  si  elle  consiste  simple- 
ment dans  une  infraction  à  un  règlement  municipal  pris 
pour  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues 
en  vertu  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  tit.  xi,  art.  3, 
elle  devrait  être  poursuivie  exclusivement  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  en  vertu  de  l'art.  471,  n"^  4,  9 
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et  15.  Telle  serait,  par  exemple,  rinfraction à  lobliga- 
tion  d'éclairer  les  matériaux  déposés  ou  les  excavations 
légalement  faîtes  dans  les  rues-traverses.  (V.  c.  cass., 
25  avril  1839,  S.,  40,  1,  459;  c,  cass.,  24  août  1848, 
S.,  49,  1,  76,  et  27  septembre  1851,  S.,  52,  l,285;id. 
19juinl863,  S.  V.,  63,  1,405.) 

832.  Quand  une  route  traverse  une  place  publique 
dans  une  ville,  bourg  ou  village,  la  place  entière  n'est 
pas  assujettie  au  régime  de  la  grande  voirie  :  il  n'y  a 
que  l'espace  occupé  par  la  largeur  de  la  route.  En  con- 
séquence, il  faut  conclure  de  là  :  r  que  les  constructions 
à  faire  à  l'extrémité  de  la  place,  en  dehors  du  terrain 
réservé  à  la  route,  ne  sont  pas  soumises  à  l'alignement 
du  préfet,  grand-voyer,  mais  du  maire,  agent  de  la  petite 
voirie  (23  août  1836  [Girard];  16  décembre  1852  [c*om* 
de  Damet/])  ;  2*  que  les  contraventions  qui  peuvent  être 
commises  au-delà  de  l'espace  réservé  à  la  traversée  de 
la  route  sont  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
police,  comme  rentrant  dans  la  petite  voirie.  (C.  cass., 
16  mai  1839,  S.,  40,  1,  459;  cons.  d'état,  16  décembre 
1852  [Mangin].) 

833.  •  Sur  les  arbres  qui  les  bordent.  Sont  justiciables 
du  conseil  de  préfecture  :  1  *  Ceux  qui  coupent,  arra- 
chent ou  élaguent  ces  arbres  sans  la  permission  de  l'au- 
torité compétente.  (V.  décr.  16  juin  1811,  art.  99  et 
soiv.;  ord.  règl.  29  mai  1830;  29  février  1831  [Bch- 
norez].) 

2'  Ceux  qui  plantent  des  arbres,  même  sur  leur  pro- 
pre terrain,  à  moins  de  six  mètres  de  distance  de  la 
route,  sansavoir  obtenu  l'alignement  à  suivre  du  préfet 
du  département,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  Xlll.  (V.  l"août  1834  [Debaine];  22  février 
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i838  [Garmerûn].)  Dans  la  pratique,  radminMtration  se 
eontente  de  la  distance  de  deux  mètres,  fixée  par  le 
code  Nap.,  à  partir  du  bord  extérieur  de  la  route.  (V. 
cire.  min.  9  août  1850,  bull.  off.  min.,  1850,  p.  308  et 
suiv.:  et  aussi  ord.  dd  4  août  1731,  qui  défend  de 
planter  aucuns  arbres  à  une  moindre  distance  que  celle 
de  six  pieds^  du  bord  extérieur  des  fos^sés  ou  berger,  à 
peine  de  900  litres  d'amende.) 

V  Ceux  qui  usurpent  sur  le  sol  de  la  route  par  des 
plantations^  de  haies  ou  autrement.  (11  mai  1838  ]fhjàl- 
l(m\.) 

4*  Ceux  qui,  dans  Télagage  des  arbres  qui  leur  ap- 
partiennent sur  le  bord  des  routes,  ne  se  conforment 
point  aux  époques  et  aux  indications  contenues  dans 
Tarrété  du  préfet.  Ils  doivent  être  poursuivis  comme 
coupables  de  dommages  causés  aux  plantation»  des 
routes.  (Art.  105  et  108  décr.  16  décembre  1811. 
«août  \^^^\Remid{\,) 

L'élagage,  sans  autorisation ,  des  arbres  plantés  le 
long  des  routes  constitue  une  contravention,  lors  mente 
que  ces  arbres  appartiendraient  au  riverain.  Quand  te 
riverain  soutient  qu'il  est  propriétaire  des  arbres,  il  ne 
peut  être  condamné  à  restituer  le  produit  de  Télagage, 
avfttit  que  la  question  préjudicielle  de  propriété  ait  été 
soumise  aux  tribunaux  ordinaires  compétents  pour  es 
connaître.  (24  juin  {%^^\dê  SairU -Philibert'].) 

834.  D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur 
dès  poursuites  motivées  par  l'élagage  d'arbres  qui  ne 
font  pas  partie  des  plantations  ordonnées  dans  l'intérêt 
des  routes  par  l'autorité  administrative,  en  vertu  des 
art.  88  et  suiv.  du  décret  du  16  décembre  181 1 .  (22  avril 
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fS57  [Guignard]\  6  août  «861  [Morel].)  Mais  v.  en  sens 

contraire,  ma  dissertation  publiée  dans  la  Bévue  ait.  de 

jvrispr.,  naméro  de  juillet  1859,  p.  H  à  16,  et  larrêt 

decass.  du  25  juin  1859,  S.,  1862,  1,  905. 

835.  ^  Sur  les  fossés,  ouvrages  dart  et  matériaux  des^ 
ttnés  à  leur  entretien.  Ces  fossés  et  ouvrages  d  art  étant 
une  partie  accessoire  du  domaine  public,  il  est  tont  na** 
turel  que  les  anticipations  ou  dégradations  qui  les  affec* 
tent,  soient  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 
La  question  devient  plus  douteuse  à  Tégard  des  maté^ 
riaux  destinés  à  leur  entretien,  tant  qu'ils  n'y  sont  point 
incorporés,  et  qu'ils  ont  conservé  leur  nature  mobilière* 
L'art.  Ii4  du  décret  du  16  décembre  1811  paratt  avoir 
voulu  déroger  à  la  loi  du  29  floréal  an  X,  en  s'expriroant 
ainsi  :  a  Seront,  en  outre,  renvoyés  à  la  connaissance  des 
«  tribunaux,  les  violences,  vols  de  matériaux,  voies  de  fait 
«  ou  réparations  de  dommages  réclamés  par  des  parti-* 
«  culiers.  »  Il  me  semble  que  cet  article  doit  se  corn* 
biner  avec  la  loi  de  floréal,  en  ce  sens,  que  les  vols  de 
matériaux  commis  sur  les  routes  doivent  être  renvoyés 
aux  juges  ordinaires  pour  l'application  de  la  peine  en- 
courue, parce  que  ces  vols  sont  punis  de  peines  afflio- 
tives  et  infamantes,  soit  d'après  la  législation  ancienne, 
soit  diaprés  la  législation  nouvelle.  (V.  arr.  cens.  4  aoAt 
1831,  et  cod.  pén.,  art.  983.)  Mais  s'il  s'agit  de  dégra- 
dation aux  matériaux  ne  constituant  pas  un  vol,  ou  si, 
même  en  cas  de  vol,  l'administration  publique  voulait 
poursuivre  la  simple  réparation  du  dommage  par  action 
administrative,  je  crois   que  le  conseil  de  préfecture 
serait  compétent  pour  en  connaître.  Mon  opinion  sa 
fonde  sur  ce  qu'il  a  pleine  juridiction  pour  ordonner  la 
réparation  du  dommage  aux  routes.  (Y.  1.  28  pluviôse 
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an  VIII,  art.  4,  §  5;  I.  29  floréal  an  X,  art.  1";  cod. 
inst.  cr.,  art.  3.)  Ainsi  le  fait  par  un  ^oiturier  d  avoir, 
pour  équilibrer  son  chargement  à  la  descente  d'une 
rampe  de  route,  enlevé  des  pierres  qu'il  a  ensuite  reje- 
tées  au  bas  de  la  route,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  justiciable  du  conseil  de  préfecture,  bien 
que  ce  fait  ne  soit  puni  d'aucune  peine  autre  que  la  ré- 
paration du  dommage.  (13  janvier  1853  [Bouvier].) 

836.  •  Sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables. 
De  ce  que  la  loi  n'ajoute  pas  et  flottables,  M.  Proudtion 
a  conclu  que  les  contraventions  commises  sur  les  rivières 
simplement  flottables,  restaient  soumises  à  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires.  (V.  Traité  dudom.  publ.,  n'*  292 
et  816).  Cette  opinion  est  contraire  à  celle  de  presque 
tous  les  auteurs  et  aux  véritables  principes.  Les  cours 
d'eau  flottables  par  trains  ou  radeaux  ont  toujours  fait 
partie  du  domaine  public,  et  sont  placés  sous  la  même 
juridiction  que  les  rivières  navigables,  parce  que  ce 
genre  de  flottage  est  une  espèce  de*  navigation  :  Navigii 
appellatione  etiam  rates  continentur,  quia  plerumque  et 
ratium  usus  necessarius  est.  L.  1,  §  14,  Dig.,  Deflum. 
(V.  ord.  d'août  1669,  tit.  i,  art.  3;  tit.  xxvii,  art.  42, 
43,  44;  arr.  cons.  9  novembre  1694;  art.  538  c.  N.  ; 
Fréminville,  t.  IV,  p.  418  ;  Henrys,  t.  II,  liv.  III,  quest. 
5;  M.  de  Corm.,  t.  r,  p.  526;  Daviel,  t.  V\  n*  442; 
arr.  c.  8  mai  1822  [Comté\\  1.  15  avril  1829,  art.  1".) 

837.  Le  conseil  de  préfecture  serait  compétent  lors 
même  que  les  contraventions  auraient  lieu  sur  des  bras 
non  navigables  dépendant  des  cours  d'eau  navigables, 
par  la  raison  qu'ils  font  toujours  partie  du  domaine 
public,  et  que  s'il  était  permis  de  faire  des  entreprises 
à  volonté  sur  ces  bras,  on  pourrait  absorber  l'eau  qui 
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alimente  la  navigation.  (Y.  1.  15  avril  1829,  art.  1"; 
Dijon,  2  décembre  1826  [Millot  c.  v'  Noirof].) 

Ce  que  nous  avons  dit  des  chemins  de  fer  construits 
par  des  compagnies  concessionnaires  doit  s'appliquer 
aux  canaux  concédés.  (V.  n**  827.) 

838.  Sont  poursuivies  et  punies  comme  contraven- 
tions de  grande  voirie,  les  infractions  aux  dispositions 
de  la  loi  du  28  mai  1858  relative  aux  travaux  destinés  à 
mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations,  art.  6,  §  1*', 
portant  que  :  «  11  ne  pourra  être  établi,  sans  qu'une  dé- 
«  daration  ait  été  préalablement  faite  à  l'administration, 
«  qui  aura  le  droit  d'interdire  ou  de  modifier  ce  travail, 
«  aucune  digue  sur  les  parties  submersibles  des  vallées 
«  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  la  Garonne,  de 
«  leurs  affluents  y  désignés.  —  Les  infractions  aux  dis- 
a  positions  du  §  1"  du  présent  article  seront  poursuivies 
«  et  punies  comme  contraventions  de  grande  voirie.  » 

839.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  ne 
s'étend  pas  aux  rivières  non  navigables  ;  et,  sous  ce  rap* 
port,  le  texte  d^  la  loi  doit  s'interpréter  dans  un  sens 
exclusif.  Il  en  serait  ainsi  pour  les  contraventions  com* 
mises  dans  les  rivières  navigables  au-dessus  du  point  où 
cesse  la  navigabilité,  par  exemple  en  cas  de  construction 
de  barrages  sans  autorisation.  Si  l'on  voulait  décider  le 
contraire  sur  le  motif  que  les  eaux  supérieures  servent  à 
la  navigation,  toutes  les  rivières  et  tous  les  ruisseaux  se- 
raient assujettis  au  régime  de  la  grande  voirie,  comme 
affluents  des  cours  d'eau  navigables  et  contribuait  à  ali- 
menter la  navigation.  En  conséquence,  il  faut  dire  que 
la  destruction  de  ces  barrages  ne  devrait  pas  être  pro- 
noncée par  les  conseils  de  préfecture,  mais  par  les  pré- 
fets, en  vertu  des  pouvoirs  que  la  loi- instruction  du 
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12-20  août  f790,  ehap.  vi,  etautnes^  domentàradmi- 
nistration.  (Y.  19  janvier  1825  [Violet];  3t  mars  id. 
[Haftier\\  id  mar^  1840  [Jouatmet]  ;  l**  juillet  id.  [&* 
Hacot]  ;  c.  caS6.,  23  août  1819,  S.,  20,  t ,  63  ;  kl.  1 1  jan- 
vier 1851  [v*  Boux-Laborié].) 

Si,  h  roccaÂon  d'un  procès-verbal  de  cootraveofion 
de  grande  voirie,  le  préventi  soutient  que  la  rivièm  n'est 
pas  navigable  au  point  constaté,  le  consçil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  cette  exc^tion  {»*é)udi^ 
cielle,  et  pour  reconnaître  et  déclarer  Texistcniee  ou  la 
non-existence  de  la  navigabilité  de  la  rivière.  (14  avril 
1853  [Cùîisin-^olly].)  C'est  le  cas  de  la  rèf  le  que  le  juge 
de  la  demande  est  le  juge  de  Texception,  et  celle  de  la 
séparation  des  pouvoirs  n'y  fait  pas  échec. 

840.  •  Leurs  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et 
ouvrages  dtart.  Tout  cela  fait  partie  du  domaine  public, 
dont  le  conseil  de  préfecture  est  le  gardien,  on  bien  est 
assujetti  à  Tusage  du  publie.  Cette  solution  est  conforme 
aux  dispositions  de  l'arrêt  du  24  juin  1777,  art.  Il,  poi^ 
tant  :  «  S.  M.  déclare  tous  les  ponts,  chaussées,  pertuis, 
c(  digues,  faoUandages,  pieux,  balises  et  autres  ouvrages 
«  publics  qui  sont  ou  seront  par  la  suite  construits 
(4  pour  la  sûreté  et  facilité  do  la  navigation  et  du  haii^ 
Cl  sur  et  le  long  des  rivières  et  canaux  navigables  ou 
c¥  flottables,  faire  partie  des  wwragee  royaux,  et  les 
«  prend,  en  conséquenôe,  sous  sa  protection  et  sauvegardé 
«  royale...  » 

Un  terrain  recouvrant  le  smterrain  d'un  canal  esiril 
une  dépendance  de  ce  canal?  Décidé  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  du  21  novembre  1861  [Bouleme],  que  les  terrains 
qui  recouvraient  le  souterrain  étaient  situés  à  l'inlériear 
des  fosséci  de  délimitation,  et  étaient  une  dépendance  dtf 
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cÈûàï,  d'où  la  conséquence  que  le  consdl  de  préfecture 
était  compétent  pour  statuer  sur  le  procès-verbal  dressé 
contre  une  personne  qui  avait  coupé  de  Therbe  sur  ces 
termias.  C'est  une  solution  de  fait  ;  et  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  qae  le  domaine  publie  comprend  toujours 
les  terrains  qui  recouvrent  les  canaux  et  les  chemins  dé 
fer.  Il  faat  voir  ce  qui  a  été  acheté  par  l'état  ou  les  com- 
pagnies concessionnaires,  et  se  déterminer  par  les  titres 
et  les  drcoQstances. 

841 .  Des  auteurs  enseignent  que  la  loi  du  29  floréal 
an  X  est  étrangère  aux  contraventions  commises  sur  les 
bords  de  la  mer.  11  est  vrai  que  cette  loi  n'en  parle  pas; 
mais  le  décret  du  10  avril  1812  a  étendu  la  juridiction 
du  conseil  de  préfecture  aux  travaux  maritimes.  Voici 
son  texte  :  a  Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux 
«  eontrav^itions  en  matière  de  grande  voirie;  —  Vu 
«  le  titre  ix  du  décret  du  10  décembre  1811,  près- 
«  erivânt  des  mesures  répressives  de  grande  voirie,  nous 
^  avons  décnftté  :  —  Art.  1".  Le  titre  ix  de  notre  dé- 
«  cret  précité  est  applicable  aux  canaux,  rivières  navi- 
«  gables,  ports  maritimes  de  commerce  et  tnwatix  à  la 
«  mer,  sans  préjudice  de  tous  les  antres  moyens  de  sur** 
«  veillance  ordonnés  par  les  lois  et  décrets,  et  des  fonç- 
ât tiens  ded  agents  qu'ils  instituent^  »  Voy.  aussi  la  loi 
du  le  septembre  1807,  art.  27,  et  la  décret  législatif  du 
21févrieri852,art.  4. 

De  là  résultent  les  conséquences  suitairtes  :  1*  Le  fait 
d'avoir,  contrairement  à  Tart.  33  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  construit  sans  permission  une  digue  à  la 
mer,  non  sur  les  rivages  de  la  mer^  mais  sur  son  propre 
terrain,  ne  constitue  pas  une  contravention  passible 
d'nne  peine.  Néanmoins,  aux  termes  de  la  loi  du  28  plu- 
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Yiôse  anVIII,  art.  4,  et  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  27 ,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d'as- 
surer Texécution  de  Tart.  33  précité,  et,  en  consé- 
quence, d'ordonner  la  démolition  de  cette  digue  et  le 
rétablissement  des  lieux  en  leur  ancien  état,  (l**  férrier 
1855  [Lephat/].) 

V  Toute  détérioration  des  ouvrages  d'art  exécutés  par 
Fétat  pour  le  service  de  la  navigation,  notamment  celle 
causée  à  une  estacade  construite  dans  un  port  maritime, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  ;  et  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  condamner  l'au- 
teur de  cette  dégradation  aux  dommages  qu'il  a  occar 
siennes,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  peine  propre- 
ment dite  établie  pour  la  répression  d'un  pareil  fait. 
(28  janvier  1841  [/o/i^«].) 

y  II  faut  dire  la  même  chose  des  contraventions  à 
l'ordonnance  d'août  1681,  liv.  IV,  tit,  vu,  art.  2,  qui 
défend  de  bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  au- 
cuns pieux,  ni  faire  aucuns  ouvrages  qui  puissent  porter 
préjudice  à  la  navigation.  Outre  que  cela  rentre  dans  le 
texte  du  décret  précité,  cela  est  conforme  à  la  nature  de 
la  juridiction  du  conseil  de  préfecture,  qui  est  le  gar-* 
dien  des  choses  du  domaine  public.  (N""  610.)  Or,  les 
rivages  de  la  mer  font  partie  du  domaine  public  (art.  538 
c.  N.)  :  donc  les  contraventions  de  ce  genre  doivent  ren- 
trer dans  sa  compétence.  (16  janvier  i%%t\Descamfi\\ 
6  avril  1836  [Jm//?^].) 

4''  On  doit  considérer  comme  une  contravention  de 
grande  voirie,  et  comme  rentrant,  par  conséquent,  dans 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  une  simple  dé- 
sobéissance à  un  ordre  de  l'officier  de  port,  quand  bien 
mtoie  il  n'est  résulté  de  cette  désobéissance  aucun  dom- 
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mage.  Décidé,  en  conséquence,  qu'un  capitaine  de  na- 
vire, en  amarrant  son  navire  dans  le  chenal  qui  fait 
partie  du  port  d'Honfleur,  et  en  refusant  d*obéir  à  Tor- 
dre par  lequel  le  lieutenant  de  port  lui  enjoignait  d  en- 
trer dans  le  port,  afin  de  rétablir  la  liberté  de  sa  navi- 
gation, entravée  par  son  navire,  avait  commis  une 
contravention  de  grande  voirie  prévue  par  Tart.  3  de 
l'ordonnance  daoût  1681,  d'après  lequel  les  mariniers 
ne  peuvent  amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux  anneaux  et 
pieux  destinés  à  cet  effet.  (18  avril  1860  [Toulelon].)  Le 
ministre  a  dit  :  Les  lois  de  police  ont  pour  but  de  pré^ 
venir  les  accidents  autant  que  de  réprimer  les  auteurs  de 
ces  accidents.  Ce  serait  méconnaître  leur  principe  et 
encourager  les  contraventions," que  de  fermer  les  yeux 
sur  les  infractions  qui  n'ont  pas  causé  un  dommage  réel. 
(V.  tbid.) 

5*  Il  en  est  de  même  :  des  contraventions  à  l'art,  i", 
til.  IV,  liv.  IV,  de  l'ordonnance  sur  la  marine  d'août 
1681-,  portant  que  «  tous  capitaines  ou  maîtres  de  na- 
«  vires  venant  de  la  mer  seront  tenus,  en  faisant  leur 
(«  rapport  à  l'amirauté,  de  déclarer  la  quantité  de  lest 
«  qu'ils  auront  dans  leur  bord,  à  peine  de  vingt  livres 
«  d'amende.  »  (6  septembre  1842  [Grenier].) 

&*  Des  extractions  de  matériaux,  sans  autorisation, 
dans  un  terrain  dépendant  du  rivage  de  la  mer,  qui 
sont  assimilées  aux  ouvrages  pouvant  porter  préjudice 
à  la  navigation,  prévus  et  punis  par  la  même  ordon- 
nance de  1681 .  (6  avril  1850  [Labbat].) 

T  Le  fait  d'avoir  déposé,  sans  autorisation,  des  débris 
de  pierres  sur  le  rivage  de  la  mer  constitue  par  lui- 
même,  et  par  cela  seul  qu'il  est  susceptible  de  porter 
préjudice  à  la  navigation,  une  contravention  de  la  nature 
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da  celles  qu'il  appartient  aia  conseils  de  préfecture  de 
inéprimer,  par  application  de  ladite  ordonaaoce.  (27  ^ 
membre  1854  [Polimère].) 

9"  Lorsqu'un  navire  a  échoué  dans  le  chenal  d'entrée 
d'un  port  maritime,  faisant  obstacle  à  la  narigation,  et 
que  le  capitaine  de  ce  navire  n'a  pas  obtempéré  à  Tordre 
qui  lui  a  été  donné  par  le  chef  du  port  de  retirer  son 
navire  ou  de  le  dépecer,  ces  faits  constituent  une  eon- 
travention  de  grande  voirie  justiciable  du  conseil  de  pré- 
fecture. (8  janvier  1863  [Grenot].) 

Jci|  Je  texte  de  l'ordonnance  -  n'est  pa$  très  eiKflidte^ 
mais  le  conseil  d'état  applique  aux  rivages  de  la  mer,  qui 
sont  une  dépendance  du  domaine  public,  la  n^le  cliû- 
rement  écrite  en  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  attribue 
a»  conseil  de  préfecture  la  répression  des  contraventiooa 
aux  choses  du  domaine  public  ;  il  aide  à  la  lettre  pour 
entrer  dans  l'esprii;  de  la  loi  et  pour  la  rendre  uni- 
forme; et  il  agit  sagement,  nonobstant  ce  brocard  de 
droit  :  qu'il  ne  faut  pas  étendre  les  dispositions  pénales 
des  lois.  (Conf.,  16  février  IS3^  [Vigniaud]  ;  27  avril 
1847  [Coulei] ;  1*'  juin  1849  [Favier].)  Il  nétend  pas  la 
pénalité,  mais  la  juridiction  administrative. 

842.  Les  eaux  affectées  au  service  de  la  ville  de  Pbris 
appartiennent  au  domaine  public  ^  sont  placées  soui  le 
régime  de  la  grande  voirie.  (V.  édit  du  9  octobre  1392  ; 
iettnes-patentes  des  15  octobre  1601  et  26  mai  163â; 
arrêt  du  conseil  du  26  novembre  1666;  décret  du  4  sep- 
tembre 1807,  et  autres  actes  cités  iiuitout  dans  l'arrêt 
du  18  janvier  18S1  [Clausse],)  D'oîi  les  conséquences  : 
1-  «Qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI  et  de 
celle  du  29  floréal  an  X,  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecbire  de  statuer  sur  les  contestatioas  relatives  au  r^ 


ffm»  de  ces  eaia  entra  la  ville  da  Pan»  et  les  particu- 
liers ;  V.  g-i^uî  celles  coucernant  Jes  coostructioos 
placées  sur  les  aqueducs  souterrains  destiaés  à  cooduire 
ces  eaux,  (1^'juî^  1849  [Pommier];  2S  décembre  1854 
IDunAell); 

S""  QuB  les  coacessioos  qui  ont'  pu  être  faites  de  ces 
eaux  sont  révocables,  alors  surtout  qu'elles  ont  été  con- 
cédées à  titre  gratuit  (5  janvier  1850  [Delainin];  r'4é- 
«ceiuj)re  t859  [CmmsJ^  ; 

y  Que  c'est  au  conseil  d'état  qu'il  appartient  d'ap^ 
précier  la  validité  et  l'étendue  des  iincieimes  concessions 
d'eau  faites  à  des  partkuliers  par  le  prévôt  dea  jnar- 
cbands  et  les  écbevios  de  la  viUe  de  Paris*  (5  janvier 
1850  [DeJahm];  id.  18  janvier  1851  [Claum];  T'  dé- 
cembre 1859  [C4mw].) 

843.  La  prwdpe  de  la  compétence  donnée  aux  con- 
seils de  préfecture  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  h  l'égard 
descanauz  et  rivières  navigables,  ou  de  leurs  accessoires, 
reçoit  des  applications  fort  étendues.  Tout  ce  qui  est  de 
nature  k  faire  obstacle  au  cours  d'eau.  ^  anticiper  sur 
son  lit,  sur  ses  accesscôias,  à  nuire  à  la  liberté  de  la  na- 
vigation, rentre  dans  les  attriJ^utions  de  la  juridiction 
sdcainistralive.  AÎAsi,  ils  prononceut  sur  les  dépôts  ou 
jetées  de  matériaux,  fumiers  et  immondices,  soit  dans 
le  Ut,  «ait  sur  les  bo^  des  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables,  et  appliqueiit  les  anoendes  établies  par  les 
ordonnances  et  règlements,  tels  que  l'ordonnance  d'août 
1^69,  tit.  XKVU,  art.  42  ;  les  arrêts  du  conseil  des 
24  juin  1777  et  23  juillet  1783.  (V;  en  ce  sens  25  jan- 
ym  183$,  [mm.  (k$  (rav.  pubL],  et  autres.) 

Ils  ordonnent  la  destruction  des  plantations  ou  consr- 
truçtions  faites  sans  4ut«risation  sur  les  chemins  de 
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halage,  et  prononcent  l'amende  prescrite  par  Tordon- 
nance  d'août  1669,  th.  xxviii,  art.  7,  et  les  arrêts  du 
conseil  des  24  juin  1 777,  art.  2,  et  23  juillet  1 783,  tit.  m, 
art.  20  et  23.  (V.  8  février  1838  [Peccot],  et  autres.) 
L'exception  de  propriété  opposée  par  le  prévenu  n'a  pas 
pour  effet  de  dessaisir  le  conseil  de  préfecture,  parce 
que  le  halage  étant  dû  à  titre  de  servitude  pour  le  ser- 
vice de  la  navigation,  et  l'autorité  administrative  étant 
appelée  à  assurer  ce  service,  son  action  ne  peut  être  en- 
travée par  des  questions  de  propriété  qui  se  résoudraient 
en  dommages-intérêts.  (5  juin  1838  [Cantencin];  id. 
[Htietté].)  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
exécutés  sans  autorisation  dans  une  rivière  navigable  ou 
ses  accessoires.  (4  juin  1841  [Chapuis];  20  août  1847 
[de  Saint'Htlaire];  12  janvier  1850  [Vauchel].) 

Us  répriment,  en  un  mot,  les  contraventions  nom- 
breuses de  grande  voirie  prévues  par  les  ordonnances  et 
règlements,  et  notamment  par  l'ordonnance  d'août  1669, 
tit.  xxYii,  art.  40  et  suiv.;  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  celui  du  23  juillet  1783,  et  autres,  dont  Ténumé- 
ration  serait  fastidieuse  et  n'ajouterait  rien  à  la  connais- 
sance des  règles  sur  la  compétence.  Nous  ne  parlerons 
donc  que  des  contraventions  qui  sont  de  nature  à  faire 
difficulté. 

Le  fait  d'avoir  causé  des  dégradations  aux  talus  d'un 
canal  de  navigation,  en  y  laissant  pattre  des  oies,  cons- 
titue une  contravention  de  grande  voirie  tombant  sous  la 
répression  de  l'art.  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777  ;  et  il  appartient,  dès  lors,  au  conseil  de  préfecture 
de  prononcer  sur  cette  contravention.  (4  janvier  1851 
[Latreille].) 

844.  Le  rouissage  du  chanvre  était  prohibé  par  Tarrêt 
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du  conseil  du  24  juin  1777,  art.  4,  dans  les  rivières  na- 
vigables, comme  étant  un  obstacle  à  la  navigation,  et 
puni  de  500  livres  d  amende  ;  il  était  défendu  dans  les 
cours  d*eau  en  général,  comme  cause  de  mortalité  du 
poisson,  par  un  grand  nombre  d'arrêts  du  conseil,  qui 
le  considéraient  comme  délit  de  pèche.  (V.  arr.  c.  des 
4  avril  et  27  juin  1702,  14  décembre  1719,  11  septembre 
1725,  26  février  1732,  B  août  1735,  et  28  décembre 
1756.)  Ces  derniers  arrêts  sont  abrogés  par  Fart.  83  de 
la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale,  et  les  pré- 
fets n  ont  pas  le  pouvoir  de  défendre  le  rouissage  à  ce 
titre  par  des  arrêtés  régleiïientaires.  (C.  cass.,  5  février 
1847,  S.,  47,  1,  235.)  En  conséquence,  le  rouissage  du 
chanvre  n'est  plus  un  délit  de  pèche  ;  mais  le  règlement 
du  24  juin  1777  subsiste  dans  toute  sa  force,  et  les  dé- 
pôts de  chanvre  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables 
constituent  une  contravention  de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  (4  février  1824 
[Bnuird]  ;  4  novembre  id.  [Faucher]  ;  30  décembre  1841 
[Prunier].) 

Le  rouissage  peut  être  défendu  dans  certaines  localités 
par  mesure  de  police  administrative,  comme  nuisible  à 
la  société,  en  vertu  des  pouvoirs  de  veiller  au  maintien 
de  la  salubrité  publique  confiés  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789-10  janvier  1790,  sect.  m,  art.  2,  n'  9, 
aux  administrations  départementales,  et  par  la  loi  du 
16-24  août  1790,  lit.  xi,  art.  3,  n*"  5,  aux  autorités  mu- 
nicipales. (Arg.  c.  cass.,  3  février  1847,  S.,  47,  1,  235.) 
L'ordonnance  du  5  novembre  1826  place  même  le 
rouissage  dans  la  première  classe  des  établissements  in- 
salubres, lorsqu'il  est  opéré  en  grand.  Les  contraven- 
tions à  ces  mesures  de  police  ne  constituent  plus  des 
n.  23 
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délits  de  grande  voirie  et  ne  rentrent  point  dans  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  :  elles  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  police,  en  vertu  de  l'art.  471  «  n""  15, 
cod.  pén. 

845.  Nous  avons  dit  (n*  818)  que  le  principe  de  com- 
pétence écrit  dans  Tart.  1"  de  la  loi  de  floréal  an  X  n'est 
pas  restrictif.  Le  conseil  d'état  et  la  cour  de  cassation 
tirent  des  conséquences  bien  éloignées  de  ce  principe 
incontestable.  Ces  deux  sommités  de  l'ordre  adminis^ 
tratif  et  judiciaire  ont  jugé,  dans  une  même  affaire,  que 
c'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux, 
qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  à  laquelle  peut 
donner  lieu  la  mauvaise  direction  imprimée  à  un  bateau 
à  vapeur  qui  a  endommagé  un  autre  bateau  par  suite 
d'un  abordage.  (C.  cass.,  5  janvier  1839,  S.  Y.,  39,  1, 
t59;  15  août  1839  [Pages].) 

Cette  solution  parait  d'abord  laisser  quelque  doute 
dans  l'esprit,  malgré  l'accord  imposant  des  autorités  qui 
l'ont  rendue.  11  semble,  en  lisant  la  loi  de  floréal  an  X, 
que  ses  dispositions  se  réfèrent  principalement  aux  faits 
dommageables  aux  routes  et  aux  cours  d'eau.  Sans  doute 
le  sens  de  cet  article  n'est  pas  restrictif;  mais  les  exem- 
ples mêmes  qu'ils  rapportent  indiquent  son  esprit,  ex- 
pliqué par  l'art.  114  du  décret  du  16  décembre  1811. 
Dirait-on  que  deux  rouliers  ou  conducteurs  de  messa- 
geries, ou  deux  particuliers,  qui  heurtent  leurs  voitures 
sur  une  grande  route,  sont  justiciables  du  conseil  de 
préfecture,  parce  que,  s'ils  n'endommagent  pas  la  route, 
ils  nuisent  à  la  libre  circulation?  Evidemment  non. 
L'analogie  semble  assez  exacte,  sous  le  rapport  juri- 
dique, entre  les  voies  de  terre  et  les  voies  d'eau.  Peut- 
être  pourrait-on  en  conclure  que  le  fait  d'abordage  n'a 
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pfts  le  caractère  de  réalité  qui  a  déterminé  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  comme  conservateur  du 
domaine  public. 

On  peut  répondre  à  cela  que.  sous  Tancienne  législa- 
tion, les  intendants  connaissaient  seuls  et  privativemem 
à  tous  autres  juges  des  règlements  concernant  la  police 
pour  la  liberté  de  la  navigation  et  du  flottage.  Voy.  no- 
tamment Fart.  r%  tit.  ii,  de  larrêt  du  conseil  du 
23  juillet  1783,  portant  règlement  pour  la  navigation 
de  la  Loire  et  rivières  afQuentes.  Si  ces  règlements  ont 
été  abrogés  sous  le  rapport  des  juridictions  par  la  loi  du 
7-H  septembre  1790,  art.  6  et  7,  la  loi  du  19-22  juillet 
1791 ,  art.  29,  les  a  conservés  sous  le  rapport  des  prohi- 
bitions et  des  pénalités..  Les  conseils  de  préfecture  ont 
dû  hériter  de  cette  espèce  de  juridiction  des  intendants, 
parce  qu  elle  rentre  dans  le  contentieux  administratif. 
A  l'appui  de  la  solution  donnée  par  la  jurisprudence,  on 
peut  invoquer  lart.  8  de  Tarrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  ainsi  conçu  : 

c  Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  voituriers  par  eau ,  mariniers  y  meuniers  et  compagnons 
de  rivière  ,  de  troubler  et  retarder  le  service  desdits  coches  et 
diligences  ;  d'embarrasser  les  abords  des  ports  et  gares  qui  leur 
sont  affectés;  de  laisser  vaguer  les  sous-pentes  de  leurs  traits 
de  bateaux  ;  de  garer  leursdits  bateaux  du  côté  du  halage,  et 
avec  les  mâts,  fourchettes  ou  gouvernaux  dressés  ;  de  monter  ou 
descendre  lesdits  bateaux  et  trains  couplés  en  double  dans  les 
ponts ,  pertuis ,  goulettes  et  autres  passages  étroits ,  ni  de  les  y 
emboucher  avant  que  d'avoir  été  reconnaître  s'il  n'y  a  point  de 
coches  ou  autres  bateaux  présentés  pour  y  passer,  ainsi  que  de 
fermer  leursdits  bateaux  à  l'entrée  ou  dans  lesdits  passages 
étroits,  de  manière  à  intercepter  ou  gêner  la  navigation,  à  peine 
de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages 
et  retards ,  môme  de  punition  corporelle  si  le  cas  y  échoit,  v 
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Tous  les  faits  prévus  par  cet  article,  étant  de  nature  à 
mettre  obstacle  au  *libre  exercice  de  la  navigation , 
doivent  être  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
parce  qu'ils  rentrent  dans  la  police  de  la  grande  voirie, 
et  que  cette  police  répressive  appartient  à  ce  conseil  sur 
les  cours  d*eau  comme  sur  les  routes  de  terre.  (15  août 
1839  [Guemier];  5  février  1841  [Boigues],) 

846.  Le  conseil  d'état  a  décidé  aussi  que  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  s'applique  au  refus  d'exhi- 
bition des  laùsez'passer  dont  doivent  être  munis  les  con- 
ducteurs de  bateaux  pour  passer  sous  certains  ponts,  en 
vertu  d'arrêtés  de  police  ministériels.  (6  novembre  1839 
[Menu];  23  février  1841  [Germain].)  Nous  croyons  qu'il 
devrait  en  être  autrement  s'il  s'agissait  du  refus  d'exhi- 
bition constituant  la  contravention  aux  droits  de  navi- 
gation prévue  par  l'art.  16  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  et 
punie  par  l'art.  20  de  la  même  loi.  11  est  vrai  que  la  loi 
du  30  floréal  an  X,  art.  4,  attribuait  au  conseil  de  pré- 
fecture la  connaissance  des  contestations  sur  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation,  attribution  que  le  décret 
du  8  prairial  an  XI,  art.  15,  avait  donnée  au  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  par  une  confusion  évidente.  Mais 
l'art.  21  de  la  loi  du  9  juillet  1836  a  restitué  cette  com- 
pétence aux  tribunaux  ordinaires,  seuls  juges  des  contes- 
tations civiles  et  des  contraventions  en  matière  de  con- 
tributions indirectes.  {V.  art.  2  1.  7-11  septembre  1790; 
art.  88  et  90 1.  5  ventôse  an  XII.) 

847.  Toute  infraction  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
qui  ont  pour  but  d'assurer,  non  seulement  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  navigation,  mais  aussi  la  conservation  des 
rives  et  des  ouvrages  d'art,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie.  Ainsi,  les  prescriptions  qui  fixent  sur 
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un  canal  le  maximum  du  tirant  d'eau  des  bateaux 
doivent  être  considérées  comme  ayant  pour  but  d'assurer 
non  seulement  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation, 
mais  encore  la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages 
d'art.  (28  décembre  1858  [société  du  Levant];  conf. 
14  avril  IS^9  [Baudrm].) 

848.  Lorsque,  pour  la  répression  d'une  contravention 
de  grande  voirie,  il  n'est  établi  de  peine  dans  aucun  des 
paiements  sur  la  grande  voirie  dont  la  confirmation  a 
été  prononcée  par  Fart.  29  de  la  loi  du  19*22  juillet 
1791,  tit.  i*',  art.'29,  ni  dans  les  lois  et  règlements  in- 
tervenus postérieurement  à  cette  loi,  et  que  les  auteurs 
de  l'infraction  peuvent  seulement  être  punis  des  peines 
portées  dans  l'art.  471  du  code  pénal,  l'application  de 
cette  peine  ne  peut  être  faite  par  l'autorité  administra- 
tive. L'application  de  cet  article  ne  rentre  pas  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qui  sont  conférés  aux  conseils  de  pré- 
fecture par  la  loi  du  29  floréal  an  X.  Cette  loi  autorise 
seulement  la  juridiction  administrative  à  ordonner  la 
réparation  du  dommage.  (28  décembre  1858  [société  du 
Levant]  ;  14  avril  1859  [Baudrin].) 

849.  L'infraction  à  un  arrêté  préfectoral  qui  défend 
d'amarrer  sur  un  canal  deux  bateaux  de  front  du  côté 
du  halage  constitue  une  contravention  de  grande  voirie, 
lors  même  qu'il  n'en  serait  résulté  aucun  obstacle  à  la 
navigation.  (28  décembre  1858  [Cardon].)  L'arrêtiste 
fait  à  ce  sujet  la  note  suivante  :  «  Voici  comment  la  ju- 
risprudence nous  semble  pouvoir  être  résumée  :  Lors- 
qu'il y  a  infraction  à  une  disposition  d'un  des  anciens 
règlements  de  voirie  dont  la  conflrmation  a  été  pro- 
noncée par  l'art.  29  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  ou 
d'une  loi  postérieure  sur  la  voirie,  on  n'a  pas  à  examiner 
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si  la  disposition  a  pour  objet  seulement  d'assurer  la 
liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  ou  si  elle  a,   en 
outre,- pour  but  de  conserver  le  lit,  les  rives,  les  ouvrages 
d*art,  de  faire  disparaître  des  obstacles  de  nature  à  en- 
traver la  navigation.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  in- 
fraction à  une  disposition  d'arrêté  préfectoral  qui  est 
seulement  l'application  d'une  disposition  d'un  ancien 
règlement  de  voirie.  Dans  ces  deux  hypothèses,  il  y  a 
toujours  contravention  de  grande  voirie,  et  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  sur  toute  poursuite  ainsi  mo- 
tivée* Lorsqu'il  y  a  seulement  infraction  à  un  arrêté  pré- 
fectoral portant  règlement  sur  la  navigation,  il  faut  alors 
distinguer  :  si  la  disposition  a  pour  but  d'assurer  la  con- 
servation du  lit,  des  rives  et  ouvrages  d'art,  ou  de  faire 
disparaître  des  obstacles  de  nature  à  entraver  la  naviga- 
tion, il  y  a  contravention  de  grande  voirie,  et  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  sur  la  poursuite  ainsi  moti- 
vée; si  la  disposition  a  seulement  pour  but  d'assurer  la 
liberté  et  la  sécurité  de  la  navigation,  il  n'y  a  pas  contra- 
vention de  grande  voirie,  et  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent.  »  J'ajoute  qu'à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  si  l'arrêté  préfectoral  est  un  arrêté  de  po- 
lice pris  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  (5  août 
1861    [Bormevay].) 

850.  Lorsqu'une  disposition  prohibitive,  v.  g.,  k  dé- 
fense de  circuler  à  cheval  ou  en  voiture  sur  les  digues 
et  canaux,  a  été  prise  par  un  arrêté  préfectoral  en  exé- 
cution d'un  arrêt  du  conseil,  l'infraction  à  cette  dispo- 
sition constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  lors 
même  que  le  fait  incriminé  n'a  causé  aucun  dommage 
et  n'a  apporté  aucun  obstacle  à  la  navigation  et  au 
halage.  Ainsi^  le  fait  d'avoir  circulé  sur  les  digues  d'un 
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canal  ou  d'une  rivière  canalisée  avec  une  voiture  attelée 
d'un  cheval,  fait  qui  n'a  pas  causé  de  dégradation  aux 
digues,  mais  était  de  nature  à  en  causer,  et  qui  se  trou- 
vait prohibé  par  un  arrêté  préfectoral,  constitue  une 
contravention  à  Fart.  H  de  larrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  punie  d'une  amende  de  16  à  300  fr.,  en  vertu  de 
cette  disposition,  combinée  avec  la  loi  du  23  mars  1842 
(20  juillet  1859  [Lombart]\  id.  19  mars  1864  [Brohon]); 
mais  lorsque  la  personne  poursuivie  a  déjà  été,  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  condamnée  à  l'amende  à 
raison  du  même  fait,  par  application  de  l'art.  471  du 
code  pénal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  une  amende 
de  grande  voirie,  à  cause  de  la  maxime  Non  bis  in  idem. 
(Dit  arrêt  Brohon.) 

851 .  Le  fait  d'avoir  abandonné  une  voiture  sur  le  che- 
min de  halage  d'un  canal  de  navigation  constitue  une 
contravention  aux  art.  3  et  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1 777.  C'est  là  un  fait  de  nature  à  faire  obst  icle  à 
la  navigation,  et  il  est  passible  de  la  peine  de  1 6  à  300  fr« 
d'amende,  aux  termes  des  articles  cités,  combinés  avec 
l'art,  r'  de  la  loi  du  23  mars  1842,  lors  même  qu'il 
n'aurait  causé  aucune  gêne  ni  aucun  retard  à  la  naviga*- 
tion.  Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  pas  se  borner 
à  condamner  le  contrevenant  à  payer  les  frais  du  range- 
ment de  la  voilure  et  ceux  de  l'instance.  (18  janvier  1861 
{Lanvemier].) 

852.  J'ai  rapporté  les  décisions  qui  précèdent  pour 
faire  ressortir  une  lacune  grave  existant  dans  notre  légis- 
lation; je  veux  dire  l'absence  de  dispositions  pénales 
qui  punissent  un  grand  nombre  de  contraventions  à  la 
police  des  canaux  et  des  cours  d'eau  navigables.  Il  y  a 
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beaucoup  de  faits  dommageables  qui  sont  qualifiés  de 
coutraveutions  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  placés 
dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  tant  par 
cette  loi  que  par  le  décret  du  10  avril  18i2,  mais  qui 
manquent  de  sanction  pénale  :  telles  sont  principalement 
les  anticipations  sur  les  terrains  dépendant  des  canaux, 
les  surcharges  des  bateaux  par  suite  desquelles  ils  som- 
brent et  arrêtent  pendant  plusieurs  jours  le  service  de  la 
navigation,  au  grand  dommage  des  autres  conducteurs 
de  bateaux  arrêtés  dans  leur  parcours.  11  manque  pour 
les  canaux  une  disposition  analogue  à  celle  de  Tart.  2  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
lequel  déclare  applicables  à  ces  chemins  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  la  conser- 
vation des  fossés,  levées  et  ouvrages  d'art  des  routes. 
Cela  rendrait  applicable  aux  canaux,  notamment  l'arrêt 
du  conseil  du  4  août  1731,  qui  punit  d'une  amende 
élevée  les  anticipations  sur  les  terrains  dépendant  des 
routes.  Dans  un  temps  oîi  l'on  se  pique  de  veiller  à  la 
conservation  du  domaine  public,  on  a  peine  à  com- 
prendre Tincurie  de  l'administration  centrale  à  cet  en- 
droit, avec  un  instrument  législatif  qui  fonctionne  aussi 
aisément  que  le  nôtre.  Gela  rappelle  le  mot  de  Blanqui 
sur  la  Turquie.  (V.  n"*  808.)  Rien  n'est  plus  dérisoire 
que  Tamende  de  1  fr.  à  5  fr.  établie  contre  les  infrac- 
tions aux  arrêtés  de  police  pris  par  les  préfets  pour  la 
conservation  et  la  police  des  canaux  et  rivières  naviga- 
bles, amende,  au  surplus,  qui  n'est  jamais  appliquée, 
parce  que  les  contraventions  à  ces  arrêtés  ne  sont  point 
portées  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  seuls 
compétents  pour  en  connaître.  De  la  sorte,  les  riverains 
des  canaux  et  les  mariniers  peuvent  la  plupart  du  temps 
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se  moquer  des  arrêtés  de  police  pris  par  les  préfets  en 
matière  de  canaux. 

853.  Du  reste,  il  est  certain  que  l'infraction  à  un 
arrêté  préfectoral  pris  en  exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  2  avril  1823,  art.  4,  pourr^ler  la  police  des 
bateaux  à  vapeur  sur  une  rivière  navigable,  ne  constitue 
qu'une  contravention  de  police  à  une  mesure  de  sûreté, 
et  non  une  contravention  de  grande  voirie;  et  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  en  connaître  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir.  (20  juillet  1854  [de  Briges];  19  id. 
[Lambert].)  Il  en  est  de  même  des  arrêtés  qui  ont  uni- 
quement pour  objet  des  mesures  de  salubrité  publique. 
(C.  cass.,  14  août  1857,  S.  V.,  57,  1,  792.) 

854.  Le  décret  du  10  avril  1812  classe  les  ports  mari-' 
times  de  commerce  au  rang  des  objets  de  grande  voirie 
placés  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture. 
On  doit  dire  la  même  chose  des  ports  et  des  quais  qui 
assurent  le  service  de  la  navigation  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  et  flottables.  L'ordonnance  d*août  1669 , 
tit.  xxYii,  art.  42,  défend  d'amasser  aucunes  ordures  ou 
immondices  sur  les  quais  et  rivages,  à  peine  d'amende. 
(Y.  aussi  arr.  c,  24  juin  1777,  art.  4.)  Les  ports  et  quais 
sont  évidemment  compris  sous  ces  mots  de  l'art.  V'  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X  :  chemins  de  halage,  francs- 
bords,  fossés  et  ouvrages  d'art.  Les  contraventions  com- 
mises sur  les  quais,  ports  et  cales,  par  dépôts  de  maté- 
riaux, immondices  et  obstacles  à  la  liberté  de  la  naviga- 
tion, sont  donc  réputées  contraventions  de  grande  voirie. 
Confér.  aussi  l'ordonnance  sur  la  marine  d'août  1681, 
liv.  I",  tit.  II,  art,  7,  et  liv.  IV,  tit.  ii,  art.  2,  combinés 
avec  la  loi  du  9-13  août  1791,  tit.  v,  art.  V. 

D'autre  part,  la  loi  du  16-24  août  1790,  tit.  xi. 
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art.  3,  range  parmi  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et 
à  Tautorîté  des  corps  municipaux  «  tout  ce  qui  intër^se 
«  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  mes, 
«  çuais,  places  et  voies  publiques.  »  Aux  termes  de  la 
loi  du  i8  juillet  1837,  art.  11,  le  maire  peut  prendre, 
sur  ces  objets,  des  arrêtés  dont  l'infraction  entraîne 
Tapplication  dé  l'amende  prononcée  par  Tart.  471, 
n*"  15,  c.  p.  Le  décret  du  12  messidor  an  Ylil  sur  les 
attributions  du  préfet  de  police  de  Paris  dans  ses 
art.  22,  23,  24,  32  et  34,  lui  conférait  aussi  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  sur  les  matières  relatives  à  la 
rivière  de  la  Seine  et  à  ses  bords?  La  plupart  de  ces  objets 
ont  passé  au  préfet  de  la  Seine,  en  vertu  du  décret  du 
10  octobre  1859.  Les  arrêtés  des  maires  dans  les  dépar- 
tements, et  du  préfet  de  la  Seine  à  Paris,  sont  du  ré- 
gime de  la  petite  voirie. 

11  peut  arriver  qu'un  même  fait  ayant  eu  lieu  sur  un 
quai,  par  exemple  un  dépôt  de  bois,  de  matériaux,  ou 
tout  autre  encombrement,  constitue  tout  à  la  fois  une 
contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie  et  aux 
arrêtés  des  maires.  Quelle  est,  dans  ce  cas,  l'autorité 
qui  doit  en  connaître,  et,  par  suite,  quelle  est  la  peine 
qui  doit  être  appliquée?  Le  conseil  d'état  décide  cons- 
tamment que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents, 
en  annulant  les  décisions  de  ceux  qui  se  déclarent  in- 
compétents, sans  distinction  entre  les  ports  maritimes 
de  commerce  et  ceux  des  rivières  navigables.  (V.  24  avril 
1837  [Latoumerié])  14  février  1838  [Cassat\,  4  juillet 
id.  [Peyrusson]\  14  janvier  1839  [Palfred];  19  mars  1840 
[Gorphe].)  11  applique  à  ce  cas  l'amende  de  500  livres 
prononcée  par  Tarrôl  du  conseil  du  24  juin  1777  (v.  14 
janvier  1839  [Caumes];  23  décembre  1844  [Ouesdon];  ou 
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l'amende  de  300  livres  édictée  par  l'arrêt  du  conseil 
du  «7  juillet  1782,  art.  9.  (19  mars  1845  [Brian].) 

855.  Ces  arrêts  annulent,  en  général,  des  arrêtés  de 
conseils  de  préfecture  qui  s'étaient  déclarés  incompé- 
tents,  et  reconnaissent,  conséquemment,  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  Mais  suit-il  de  là  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  n'aient  pas  la  concurrence 
pour  statuer  sur  ces  mêmes  faits?  On  peut  invoquer  en 
leur  faveur  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
relativement  aux  rues  servant  de  traverses  aux  grandes 
routes,  et  dont  nous  avons  parlé  n"**  829  et  suivants.  Un 
quai  ne  sert  pas  seulement  à  la  navigation  d'une  ri- 
vière; il  sert  aussi  souvent  de  rue  ou  de  place  aux 
habitants  d'une  ville  :  de  même,  tine  rue  traversée  par 
une  route  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  une  rue.  Si  les 
agents  de  la  grande  voirie  négligent  la  poursuite  des 
contraventions  qui  obstruent  et  embarrassent  le  quai, 
par  exemple  dans  la  saison  où  la  navigation  est  inter* 
rompue,  les  agents  municipaux  n'auront-ils  pas  le  droit 
de  traduire  les  contrevenants  devant  les  tribunaux  do 
simple  police?  11  nous  semble  que  l'on  devrait  attribuer 
la  concurrence  à  ces  tribunaux  et  au  conseil  de  préfec-* 
ture,  sauf  à  donner  la  préférence  au  tribunal  admini^ 
tratif  de  la  grande  voirie,  en  cas  de  revendication,  ainsi 
que  nous  l'avons  décidé  pour  les  rues  traversées  par  des 
routes  (v.  n"  830  et  831),  et  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  conseil  du  14  février  1842  [Lacrosé];  etc.  cass., 
3  octobre  1831,  S.^  51,  1,  801.  La  condamnation  à 
l'amende  par  le  tribunal  de  police  s'oppose  à  une  con^ 
damnation  d'amende  ultérieure,  pour  le  même  fait,  par 
le  conseil  de  préfecture.  (19  mars  1864  [BroAm].) 

856.  Lorsqu'un  particulier  fait^  sur  l'une  des  rives 
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d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  des  travaux  offensifs 
et  nuisibles  pour  le  riverain  opposé,  celui-ci  doits  adres- 
ser au  conseil  de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux,  pour 
en  demander  la  suppression.  (Y,  20  juin  1821  [deL0es- 
caillé];  22  janvier  1824  [Hache];  19  octobre  1825  [de 
Chdteau-Remrd];  15  septembre  1831  [Bertrand]; 
c.  Dijon,  2  décembre  1826  [Millot  c.  v^  Noirot].)  La  rai- 
son en  est  que,  ces  cours  d'eau  étant  placés  sous  la 
garde  des  corps  administratifs,  les  tribunaux  ne  pour- 
raient, sans  danger  de  collision,  ordonner  des  mesures 
ou  des  travaux  relatifs  à  ces  objets.  Mais  le  riverain 
lésé  ne  pourrait  pas  porter  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture.  Vainement  dirait- 
on  que,  suivant  Tart.  3,  c.  inst.  crim.,  Taction  civile 
pour  la  réparation  du  dommage  né  d'une  contravention, 
peut  se  porter  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique. Cette  règle  fléchirait  ici  devant  cette  autre  con- 
sidération, que  les  conseils  de  préfecture  sont  institués 
uniquement  pour  juger  les  débats  des  particuliers 
contre  l'administration,  et  non  des  questions  d'intérêt 
purement  privé  entre  deux  individus;  que  d'ailleurs  leur 
juridiction,  étant  exceptionnelle,  ne  peut  être  étendue 
hors  de  ses  termes.  L'action  en  dommages-intérêts  se 
portera  donc  régulièrement  devant  les  tribunaux,  après 
que  le  conseil  de  préfecture  aura  statué  sur  la  destruc- 
tion ou  la  conservation  des  travaux  prétendus  offensifs. 
Toutefois  il  me  semble  que  si  le  riverain  lésé  action- 
nait de  piano  son  adversaire  devant  les  tribunaux,  et 
concluait  directement  à  des  dommages-intérêts ,  sans 
demander  la  destruction  des  travaux  offensifs,  les  tri- 
bunaux seraient  compétents  pour  en  connaître.  Dans  les 
espèces  des  arrêts  précédents,  le  demandeur  concluait 
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principalement  à  la  destruction  des  travaux  pour  faire 
cesser  les  dommages  dans  Tavenir,  et  ne  réclamait  d'in- 
demnité que  pour  le  passé.  La  cause  de  Tincompétence 
se  tire  de  ce  que  Tautorité  judiciaire  ne  peut  rien  or- 
donner sur  les  cours  d*eau  du  domaine  public,  pas  plus 
qu'elle  ne  peut  prononcer  la  destruction  d'un  atelier 
incommode  ou  d'un  moulin  sur  eau  régulièrement  au- 
torisé par  l'administration.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  adjuge  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  par  cet  atelier  ou  par  ce  moulin.  Donc,  par  la 
même  raison,  elle  pourra,  sans  ordonner  la  destruction 
des  travaux  non  autorisés  faits  sur  le  bord  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable,  accorder  jies  dommages  pour  la 
réparation  du  préjudice  que  causent  ces  travaux.  Il  n'y 
a  plus  à  craindre  d'empiétement  sur  l'autorité  adminis- 
trative, ni  conséquemment  de  violation  de  la  règle  sur 
la  séparation  des  pouvoirs. 

857.  Le  conseil  de  préfecture  efct  compétent  pour 
ordonner  la  démolition  des  moulins  et  usines  construits 
sans  autorisation  légitime  sur  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables.  (Y.  ord.  août  1669,  tit.  xxvii,  arl.  42  et  43; 
arrêté  régi.  19  ventôse  an  VI;  1.  29  floréal  au  X).  Cette 
démolition  est  prononcée  sans  indemnité,  si  l'établisse- 
ment n'est  pas  fondé  en  titre,  ou  si  le  titre  soumet  le 
propriétaire  à  voir  démolir  son  moulin  sans  indemnité. 
(Art.  48 1.  16  septembre  1807.) 

858.  Si  le  propriétaire  du  moulin  ou  de  l'usine  pré- 
tend que  son  établissement  a  une  existence  légale,  et 
que  la  destruction  ne  peut  en  être  prononcée  sans  in- 
demnité, quelle  sera  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  la  question  de  légalité?  Si  l'on  ne  considère  que  l'in- 
térêt de  cette  contestation,  elle  ne  présente  qu'un  carac- 
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tère  privé.  Le  propriétaire  de  l'usine  ne  conteste  pas, 
je  le  suppose,  le  droit  de  ladministration  de  faire  dé- 
molir son  moulin  pour  cause  d'utilité  publique  :  il  ré- 
clame seulement  une  indemnité  qui  lui  est  refusée.  Sa 
prétention  repose  sur  un  droit  légitime,  s'il  est  foodé; 
c'est  une  espèce  de  propriété.  Or  les  droits  de  propriété 
sont  sous  la  garantie  et  la  protection  des  Iribunvix. 
En  règle  générale,  il  semble  donc  que  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  cette  question.  On  peut 
tirer  argument  pour  cette  solution,  1°  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  VU,  art.  27,  qui  donne  aux  tribunaux  le 
droit  de  prononcer  sur  les  exceptions  des  possesseurs  de 
domaines  engagés,  qui  soutiennent  inajiplicables  ou  in- 
suffisants les  titres  que  le  domaine  leur  oppose,  ou  qui 
prétendent  être  placés  dans  les  exceptions  à  la  révocation 
des  domaines  engagés;  2""  de  l'art.  58  cod.  for.,  qui  au- 
torise aussi  les  tribunaux  à  statuer  sur  le  point  de  savoir 
si  les  affectations  concédées  dans  les  bois  de  l'état  sont 
fondées  en  titre  légitime.  Dans  ces  deux  cas,  le  tribunal 
est  compétent  pour  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  Tancienne 
règle  sur  l'ioaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne,  et 
pour  apprécier  les  titres,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  des 
doutes  sur  le  sens  des  actes  d'engagements  ou  de  con- 
cessions. (6  août  1 839  [Kugler] .)  L'analogie  semble  donc 
nous  conduire  à  reconnaître  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  prononcer  sur  la  légalité  des  titres  des  usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public.  (Y.  en  ce  sens, 
cour  de  cass.,  21  mai  1855,  S.,  55,  1,  561;  aud.  sol., 
28  janvier  1858,  S.,  58,  2,  580.  Nonobstant  ces  objec- 
tions, le  conseil  d'état  décide  constamment  que  les  tribu- 
naux sont  incompétents,  et  que  la  solution  de  la  question 
appartient  à  l'autorité  administrative.  (V.  14  janvier  1839 
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[Parts]  ;  27  mars  id.  [préfet  de  Tam-^ei-Garomié];  4  juil- 
let 1840  [Gerspach];  22  mars  1841  [Gayelin];  27  août 
1846  [de  Calvimourt];  28  novetabre  1850  [A^r.  Ser]; 
28  mai  1852  [v' Bamière];  27  août  1854  [Légat];  18  mai 
1858  [Dumont];  1"  mars  1860  [Bataille];  17  juillet 
1862  [Pierson].)  Varvèl Dumont,  rendu  sur  conflit,  dans 
la  même  affaire  jugée  par  la  cour  de  cassation  et  la  cour 
de  Caen  dans  les  arrêts  précités,  infirme  lautorité  tirée 
de  ces  décisions  judiciaires.  Le  conseil  d'état  se  fonde 
uniquement  sur  le  lexte  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  YI, 
art.  3,  sur  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  48,  et  sur 
ce  que  la  pente  des  cours  d  eau  n'étant  pas  susceptible 
de  propriété  privée,  la  suppression  de  la  force  motrice 
ne  constitue  pas  une  question  de  propriété^  mais  une 
simple  question  de  dommages,  qui  appartient  au  conseil 
de  préfecture  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
art.  4,  et  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  57. 

J'adhère,  en  principe,  à  l'opinion  du  conseil  d'état  et 
j'admets  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  même  sur  la  légalité  du  titre  de  l'usine,  d'après 
la  règle  que  le  Juge  de  la  demande  est  le  juge  de  Vexcep^ 
tien.  Ainsi,  par  exemple,  le  titre  est  une  vente  de  moulin 
faite  nationalement;  le  conseil  de  préfecture  sera  com- 
pétent pour  l'interpréter,  en  vertu  de  l'art.  4,  §  final, 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl;  mais  je  m'écarte  de  sa 
jurisprudence,  en  ce  qu'il  donne  en  ce  cas  au  conseil  de 
préfecture  l'interprétation  des  actes  de  concession  éma* 
nés  de  l'autorité  souveraine.  (V.  comme  exemple,  1 7  juil- 
let 1862  [Pierson],)  Rien  dans  le  texte  de  l'arrêté  du 
directoire  du  9  ventôse  an  YI,  art.  3,  et  dans  la  loi  du 
16  septembre  1807,  art.  48,  n'autorise  à  s'écarter  de  la 
règle  qui  réserve  au  conseil  d'état  l'interprétation  des 
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actes  du  gouvernement.  (Y.  n**'  243  et  249.)  Il  y  a  plus  : 
un  texte  formel  ayant  force  de  loi,  Fart.  1*'  de  Tarrèt  du 
conseil  du  24  juin  1777,  réserve  formellement  au  roi 
rinterprétation  de  ces  actes  de  concession.  Or  1  arrêté 
de  Tan  Yl,  qui  n'a  point  d'autorité  législative,  n'a  pu  ni 
voulu  abolir  la  disposition  du  règlement  de  1777,  et  la 
loi  de  1807  ne  contient  rien  qui  puisse  infirmer  sa  dis- 
position. Il  faut  donc  décider  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, appelé  à  statuer  sur  une  indemnité  pour  suppres- 
sion de  force  motrice  d'une  usine,  devra  surseoir  à 
statuer  et  renvoyer  au  conseil  d'état  l'interprétation  des 
actes  de  concession  émanés  du  gouvernement  ou  des 
gouvernements  antérieurs. 

859.  Pour  qu'un  moulin  ou  usine  sur  un  cours  d'eau 
navigable  soit  considéré  comme  fondé  en  titre  Intime, 
il  faut  que  l'acte  de  concession  remonte  avant  l'édit  de 
février  1566  sur  Tinaliénabilité  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. (Y.  14  janvier  1839  [Paris];  19  mars  1840  [Con- 
çueret];  16  mars  1842  [Baraignes];  5  juin  1846  [duc  de 
Mmiebello];  28  mai  1852  [«•  Bamièré];  et  autres.)  La 
raison  en  est  que  les  ordonnances  postérieures  qui  ont 
confirmé  les  concessions  moyennant  finances,  telles  que 
l'édit  d'avril  1683,  celui  de  décembre  1693,  et  celui 
d'avril  1713,  n'ont  pu  e£Facer  le  vice  dont  l'acte  primor- 
dial était  infecté.  On  doit  appliquer  ici  la  maxime  Qui 
nonpotest  alienare,  nonpotest  confirmare.  Le  même  mo- 
tif s'appliquerait  à  l'ordonnance  d'août  1669,  tit.  xxyii, 
art.  41 ,  si,  par  les  mots  titres  et  possessions  valables  qui 
y  sont  employés,  on  voulait  entendre  autre  chose  que 
des  titres  ou  possessions  remontant  avant  l'année  1566. 
Y.  aussi  la  loi  du  22  novembre-l"  décembre  1790, 
art.  23  et  24.  On  objecte  vainement  que  les  moulins 


DES  CONSEILS  DE  PRÉPEGIVRfi.  369 

étaient  rangés  parmi  les  objets  compris  dans  le  petit 
domaine,  et  dès  lors  aliénables.  (V.  M.  Christophle,  des 
Trav.  pubL,  t.  2,  n°  273.)  La  réponse  est  que  ces  mou- 
lins n'y  aidaient  été  compris  que  par  un  édit  de  1708, 
art.  2,  et  que,  d'ailleurs,  la  loi  du  14  ventôse  an  VU, 
art.  5,  n"*  4,  soumet  expressément  les  aliénations  de 
moulins  à  la  révocation.  Mais  je  pense  qu'il  faudrait 
rendre  aux  détenteurs  actuels  les  finances  payées  au  roi 
par  leurs  auteurs  en  vertu  des  édits  de  1683,  1693  et 
1713  pour  être  confirmés  dans  leur  possession.  Autre- 
ment l'état  s'enrichirait  à  leurs  dépens.  On  considère 
aussi  comme  valables  les  ventes  d'usines  faites  nationa- 
lement  depuis  la  révolution  de  1789.  (V.  27  juillet  1859 
[Ducos]',  et  autres.)  C'est  une  conséquence  des  principes 
proclamés  dans  la  loi  du  22  novembre- T'  décembre 
1790. 

860.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  ee 
qui  concerne  les  chemins  de  fer  est  réglée  par  la  loi  du 
15  juillet  1845,  qui  établit  une  distinction  bien  tranchée 
entre  les  contraventions  et  les  délits  ou  crimes.  Les  in- 
fractions de  la  première  espèce  appartiennent  au  conseil 
de  préfecture,  tribunal  chargé  de  protéger  les  choses  du 
domaine  public  et  de  la  grande  voirie,  et  de  réprimer 
les  atteintes  qui  leur  causent  du  dommage;  celles  de  la 
deuxième  espèce  sont  réservées  aux  tribunaux  répressifs 
de  l'ordre  judiciaire.  Les  premières  se  subdivisent  sous 
le  rapport  du  degré  de  la  peine,  selon  qu'elles  sont 
commises  par  des  particuliers  ou  par  des  compagnies 
concessionnaires,  dont  les  fautes  étant  plus  dommagea- 
bles, ont  besoin  d'une  répression  plus  sévère.  Au  premier 
cas,  l'amende  est  de  16  à  300  fr.  (dite  loi,  art.  11);  au 
deuxième  cas,  elle  est  de  300  à  3,000  fr.  {Art.  14,  ib.) 
IL  24 
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861.  Les  lignes  télégraphiques,  aous  le  rapport  de  la 
compétence  et  de  la  répression,  sont  placées  par  le  dé- 
cret législatif  du  27  décembre  1851  dans  une  condition 
analogue  à  celles  des  chemins  de  fer.  La  raison  de  cette 
analogie  se  tire  de  l'affectation  de  ces  lignes  à  un  service 
public  de  première  nécessité,  la  transmission  de  la  pen- 
sée. Les  infractions  sont  également  divisées  d*une  part 
en  contraventions,  de  l'autre  en  délits  ou  crimes.  La 
première  espèce  consiste  en  un  fait  matériel  commis 
par  imprudence  ou  involontairemait  qui  détériore,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  appareils  des  tél^ra- 
phes  ;  elle  est  poursuivie  et  jugée  comme  en  matière  de 
grande  voirie.  (Dite  loi,  art.  T'.)  La  deuxième  espèce 
comprend  les  faits  nuisibles  commis  volontairement 
avec  intention  de  nuire.  (Art.  2  ib.)  Dans  le  prunier 
cas,  il  s'agit  de  protéger  la  ligne  télégraphique,  instru- 
ment de  transmission  ;  dans  le  second  cas,  il  s'agit  de 
défendre  les  personnes  et  les  choses  contre  les  actes 
des  hommes  pervers.  Le  conseil  de  préfecture  est  le 
juge  des  contraventions  qui  sont  punies  d'amende,  dont 
le  taux  varie  de  16  à  300  fr.  (art.  2  et  7),  et  s'élève 
de  300  à  3,000  fr.,  si  elles  sont  commises  par  des  con- 
cessionnaires de  canaux  ou  de  chemins  de  fer.  (Art.  8.) 

862.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie,  s'api^- 
que  en  outre  :  r  aux  contraventions  au  décret  régle- 
mentaire du  30  prairial  an  XII,  qui  prescrit  des  me- 
sures relatives  à  l'établissement  thermal  de  Barrèges. 
L*art.  4  de  ce  décret  s'exprime  ainsi  :  «  Les  contrawn- 
«  lions  au  présent  décret  seront  constatées  dans  les 
«  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  par 
«  les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
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«  chaussées,  leurs  conducteurs,  le  commissaire  de  police 
a  de  Barrées,  les  médecins  inspecteurs  des  eaux,  la 
«  gendarmerie,  et  par  tous  les  fonctionnaires  dûment 
«  assermentés.  11  sera  statué  définitiyement  sur  lesdites 
«  contravaitions  en  conseil  de  préfecture,  conformé^ 
«  ment  à  ladite  loi;  et  les  arrêtés  seront  exécutoires 
«  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  lart.  4  de  cette  loi.  » 

863.  i:^  Aux  contraventions  aux  règlements  généraux 
sur  l'exploitation  des  carrières,  arrêtés  en  vertu  de 
l'art.  82  delà  loi  du  21  avril  1810,  quant  à  celles  qui 
auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  conservation 
des  routes  impériales  ou  départementales,  des  canaux, 
rivières,  ponts  ou  autres  ouvrages  du  domaine  public. 
Les  règlements  faits  par  l'autorité  administrative  dans 
ces  cas,  étant  assimilés  à  ceux  qui  sont  relatifs  à  la 
grande  voirie,  le  conseil  de  préfecture  a  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  les  contraventions  à  leurs  dispositions.  (31  jan* 
vier  1845  [Borne];  29  juin  1.850  [Baudran].)  Les  autres 
contraventions  à  la  police  des  carrières  appartiennent 
au  tribunal  de  simple  police,  si  l'exploitation  a  lieu  à  ciel 
ouvert,  et  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  si  l'ex- 
ploitation a  lieu  par  galerie  souterraine.  (VAi  février  1 856 
[Makensie];  etc.  cass.,  23  janvier  1857, S.V.,57, 1 ,  393.) 

864.  Art.  2.  «  Les  contraventions  seront  constatées  concur 
remment  par  les  maires  ou  adjoiats,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents  de  navigation,  les  com- 
missaires de  police,  et  par  la  gendarmerie.  A  cet  effet,  ceux  des 
fonctionnaires  cidessus  désignés  qni  n'ont  pas  prêté  serment 
en  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet.  »  (L.  29  floréal  an  X.) 
Le  décret  du  48  août  4810  ajoute  :  Art.  1^.  «  Les  préposés  aux 
droits  réunis  et  aux  octrois  seront,  4  l'avenir,  appelés,  concur- 
remment avec  les  fonctionnaires  publics  désignés  en  l'art.  2  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X,  à  constater  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  de  poids  des  voitures  et  de  police  de  rou- 
lage. » 
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Le  même  pouvoir  est  accordé  aux  gardes-champêtres 
par  l'art.  12  du  décret  du  16  décembre  18U  ;  aux  pi- 
queurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  cantonniers  chefs, 
commissionnés  et  assermentés  à  cet  effet  par  la  loi  du 
23  mars  1842,  art.  2.  Pour  les  contraventions  à  la  po- 
lice des  chemins  de  fer,  y.  la  loi  du  15  juillet  1845, 
art.  12  et  23,  et  la  loi  du  27  février  1850.  Pour  les  con- 
traventions à  la  police  du  roulage,  v.  la  loi  du  30  mai 
1851 ,  art.  15.  Pour  les  infractions  à  la  sûreté  des  lignes 
télégraphiques,  v.  décret  législatif  du  27  décembre  1851, 
art.  10.  Pour  les  contraventions  consistant  dans  des 
établissements  irrégulièrement  formés  sur  le  domaine 
public  maritime,  v.  décret  législatif  du  21  février  1852, 
art.  4.  — Les  agents  mentionnés  dans  le  texte  de  Tart.  2  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X  doivent  prêter  le  serment  exigé 
devant  le  préfet  ou  devant  la  justice.  Mais  il  suffît  d'une 
seule  prestation  de  serment  pour  les  rendre  aptes  à  ver- 
baliser sur  tous  les  territoires  compris  dans  Tétendue 
de  leur  circonscription.  (H  février  1857  [Ftchaua:].) 

865.  Les  fonctionnaires  et  préposés  appelés  à  verba- 
liser en  matière  de  grande  voirie,  «  sont  tenus  d affirmer 
«  devant  le  juge  de  paix  les  procès-verbaux  qu'ils  sont 
«  dans  le  cas  de  rédiger,  lesquels  ne  pourront  autrement 
«  faire  foi  et  motiver  une  condamnation.  »  (Décret  du 
18  août  1810,  art.  2.)  A  quoi  l'art.  112  du  décret  du 
16  décembre  1811  ajoute  qu'ils  «pourront affirmer  leurs 
((  procès-verbaux  de  contraventions  ou  de  délits  devant 
«  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu,  » 

De  quel  lieu  veut  parler  cet  article?  On  pourrait  sou- 
tenir que  l'affirmation  ne  peut  se  faire  que  devant  le 
juge  de  paix  et  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  de  la  con- 
travention, par  la  raison  que  l'affirmation  est  un  acte 
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qui  tient  à  sa  juridiction.  Mais  le  conseil  d'état  décide 
que  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  laisse  au  rédacteur  la 
faculté  de  faire  cette  affirmation  soit  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  maire  de  sa  résidence,  soit  devant  celui  du 
lieu  du  délit.  (14  décembre  1837  [Pacion];  31  janvier 
1838  [Vilgram];2^  février  1841  [Gounot];  23  juillet  id. 
[La/leur];  14  février  1842  [Poussy];  22  juin  1843  [Pom- 
dès];  7  décembre id.  [Ravel];  v.  aussi  1.  15  juillet  1845, 
art.  24.)  Lorsqu'un  procès-verbal  n'indique  pas  que  le 
lieu  dans  lequel  il  a  été  affirmé  soit  le  lieu  du  domicile 
de  Tagent  rédacteur,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se 
fonder  sur  cette  omission  pour  renvoyer  de  piano  le  con- 
trevenant :  il  doit,  avant  tout,  ordonner  une  vérification 
à  ce  sujet,  et  ne  statuer  ensuite  qu'en  connaissance  de 
cause.  (29  janvier  1839  [Brassard];  27  juillet  1853 
[Ferrari].) 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix  soit  absent 
ou  empêché,  pour  que  le  maire  ou  l'adjoint  ait  qualité 
à  l'efiFet  de  recevoir  l'affirmalion  des  procès-verbaux. 
(23  juin  1841  [Schwartz].) 

Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrivant  aux  fonc- 
tionnaires qui  reçoivent  l'affirmation  de  donner  lecture 
des  procès-verbaux  aux  agents  qui  les  présentent,  l'o- 
mission de  cette  lecture  ne  peut  les  invalider.  (8  avril 
1842  [Denarouse];  18  mars  lSi3[Langloù];  7  décem- 
bre id.  [Gùudet/].) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affirmation  soit  faite  sous 
serment.  (18  novembre  1847  [Dubemeî];  12  février  1849 
[Hirigoyen];  30  novembre  1850  [Maurice].) 

Le  défaut  de  mention  de  l'affirmation  dans  la  copie  si- 
gnifiée d'un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  du  génie 
ne  peut  être  considéré  comme  une  cause  de  nullité,  lors- 
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qu'il  est  constaté  en  fait  que  l'atfirmation  a  eu  liai 
dans  le  délai  légal.  (24  décembre  1844  [Mayer].)  V.  ce- 
pendant la  loi  du  30  mai  1851 ,  art.  23. 

L'omission  sur  la*  copie  signifiée  d'un  procès-verbal 
de  contravention,  dont  l'original  est  d'ailleurs  régulier, 
de  la  mention  de  la  signature  du  juge  de  paix  devant 
lequel  il  a  été  affirmé  et  de  celle  de  l'agent  qui  Ta  aflir  - 
mé,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  procès- 
verbal.  (9  mars  1850  [Sellier].) 

866.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  mention  de 
l'affirmation  soit  revêtue  de  la  signature  de  l'affirmant, 
outre  celle  du  fonctionnaire  devant  lequel  l'affirmation 
est  faite.  (16  juillet  1840  [Montluçm];  18  mars  1843 
[C(im^€0^]i  6  juillet  id.  [Serval];  7  décembre id.  [Pût- 
lisson].)  La  cour  de  cassation  juge  le  contraire.  (V.  arr- 
du  20  novembre  1863,  Bull,  des  Mb.,  1864,  p.  76.)  La 
jurisprudence  du  conseil  d'état  est  plus  conforme  à 
l'origine  des  mots  procès-verbaux,  rapportée  plus  bas 
d'après  Loyseau.  (V.  n*  869.) 

867.  Aucun  texte  de  loi  ne  fixe  d'une  manière  géné- 
rale le  délai  dans  lequel  les  procès-verbeaux  de  grande 
voirie  doivent  être  affirmés,  La  jurisprudence  du  conseil 
d'état  accorde  trois  jours,  en  se  foDdant  sur  l'analogie  qui 
existe  entre  ces  contraventions  et  celles  relaUyes  à  l'an- 
cienne taxe  d'entretien  des  routes,  à  la  navigaiion  inté- 
cieure  et  aux  contributions  indirectes.  (V.  1.  14  bru- 
«aire^jiû  Vil,  art.  26;  arrêté  du  8  prairial  an  XI,  art.  26; 
1.  7  ventôse  an  XII,  art.  3;  décret  du  \"  germinal 
an  XIII,  art.  25  ;  arr.  c.  26  mai  1837  [Baudery];  14  fé- 
vrier 1838  [Pelùsier];  16  juillet  1840  [Commet];  23  juil- 
let 1841  [Voillereau];  22  août  1844  [Oflivier];  7  janvier 
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1864  [Roux-Ouy].)  La  loi  du  15  jaillet  1845,  art.  24. 
et  la  loi  du  20  mai  1851,  art.  18,  le  décret  du  27  dé** 
cembre  1851 ,  art.  1 1 ,  ont  adopté  ce  délai  pour  les  coib- 
tra\entions  à  la  police  des  chemins  de  fer,  à  celle  dn 
roulage  et  à  celle  des  lignes  télégraphiques. 

Ce  môme  délai  de  trois  jours  est  accordé,  par  voie  de 
conséquence,  pour  la  clôture  des  procès- verbaux  des 
agents  chargés  de  constater  les  contraventions.  (30  juin 
1842  [Jehenes].) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  procès-verbaux 
des  gardes-champêtres,  qui  ne  sont  point,  en  ces  ma- 
tières, soumis  à  laffirmation  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  prescrit  par  la  loi  du  23  thermidor 
an  IV.  (30  juin  1842  [Pignet].) 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  maires  et  adjoints, 
pour  contravention  à  la  police  des  chemins  de  fer,  ne 
sont  pas  sujets  à  l'affirmation.  (7  avril  1864  [c**  du  cAe- 
nun  de  fer  de  r  Ouest].) 

868.  Tout  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie  étant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  des  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  non  seulement  dans  la  circonscription  de  la  bri- 
gade dont  il  fait  partie  ou  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  devant  lequel  il  a  prêté  serment,  mais 
encore  dans  tout  autre  point  du  territoire  de  la  France^. 
(7  juin  1851  [Dudefat/].)  Cet  arrêté,  parfaitement  bieft 
motivé,  me  semble  critiqué  à  tort  par  Tarrétiste.  Les 
proeè»*verbaux  des  brigadiers  et  des  gendarmes  sent 
dispensés  delà  formalité deNi'affirmation.  (L.  17  joillet 
1856.)  Gek  est  très  raisonnable.  Mais  ce  qui  est  souve- 
rainement absurde,  c'est  que  les  procès-verbaux  des  ingé- 
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niears  y  soient  soumis*  (6  mars  1856  [Grand].)  Ils  en 
sont  dispensés  en  matière  de  police  de  roulage  (1. 30  mai 
1851 , art.  18),  de  police  de  chemins  de  fer.  (L.  15  juillet 
1845,  art.  24.)  On  devrait  décider  la  même  chose  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  en  vertu  de 
Tart.  112  du  décret  du  16  décembre  1811,  qui,  à  mon 
avis,  abroge  en  ce  point  Tart.  2  du  décret  du  18  août 
1810. 

869.  Loyseau  nous  apprend  lorigine  des  mois  procès- 
verbaux  et  rapports,  employés  pour  désigner  des  actes 
qui  ne  peuvent  se  faire  que  par  écrit  :  «  Quant  aux  ser- 
«  gents,  dit-il,  pour  la  vileté  de  leurs  offices  et  pour 
«  la  difficulté  qu'il  y  avoil  anciennement  d*en  trouver, 
((  on  ne  les  a  point  rendus  sujets  h  lexamen ;  même, 
«  le  temps  passé,  il  n'étoit  pas  seulement  requis  qu'ils 
«  sussent  lire  ni  écrire,  ains  ils  fesoient  verbalement 
«  devant  le  juge  le  rapport  et  relation  de  leurs  exploits; 
«  ainsi  appelés  pour  cette  cause,  et  non  par  actes,  parce 
«  qu'ils  consistent  en  fait,  non  en  écriture;  et  c'est 
a  pourquoi  nous  appelons  leurs  Telalions  procès-ver- 
«  baiiXj  c'est-à-dire  procédures  verbales  et  non  par 
((  écrit.  »  (Des  offices,  tit.  I,  ch.  iv,  n"  34.) 

870.  Les  procès-verbaux  de  grande  voirie  sont-ils 
sujets,  sont-ils  soumis  à  l'enregistrement  à  peine  de 
nullité?  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que,  d'après  la 
loi  du  22  frimaire  an  VU,  art.  7,  §,  3,  les  rapports  ei 
procès-verbaux  sont  sujets  à  l'euregistrement  sans  dis- 
tinction; à  quoi  l'art.  34  ajoute  la  peine  de  nullité 
contre  l'acte  non  enregistré  dans  le  délai.  Néanmoins 
le  conseil  d'état  a  adopté  la  négative  par  ces  motifs  : 
«  Que  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  a  été  abrogée  par 
a  les  lois  et  décrets  postérieurs,  notamment  par  le 
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«  décret  du  23  juin  1806,  qui  n*a  pas  assujetti  au  droit 
«  de  timbre  et  d'enregistrement  les  procès-verbaux  re- 
«  latifs  à  l'exécution  des  lois  des  29  floréal  an  X  et 
((  7  ventôse  an  XII  ;  et  qu'il  résulte  des  renseignements 
«  transmis  par  le  ministre  des  finances,  que  c'est  ainsi 
«  que  ce  décret  a  toujours  été  entendu  et  exécuté.  » 
(22  février  1838  [Cauvm];  f  février  1851  [Bertron].) 
Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Considérant  que  les 
«  formalités  d'enregistrement  et  de  visa  pour  timbre, 
a  auxquels  sont  assujettis  les  procès-verbaux  dressés  en 
«  matière  de  grande  voirie,  sont  étrangères  à  la  sub- 
<(  stancede  ces  actes;  qu'elles  ont  surtout  pour  but  d'as- 
«  surer  la  perception  de  certains  droits  au  profit  du 
«  trésor;  que  leur  omission  ne  peut  rendre  lesdits 
«  procès-verbaux  nuls,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi 
a  y  aurait  formellement  attaché  cette  peine;  que  si 
«  l'art.  34  du  22  frimaire  an  VU  a  prononcé  d'une  ma- 
«  niëre  générale  la  nullité  des  exploits  ou  procès- 
«  verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  cette 
«disposition  générale  a  été  nécessairement  restreinte 
«  par  Tart.  47  de  la  même  loi,  qui  ne  défend  de  rendre 
(<  des  jugements  sur  des  actes  non  enregistrés  que  lors- 
«  que  le  jugement  serait  rendu  eu  faveur  de  particuliers; 
«  que,  parcelle  restriction,  la  loi  a  voulu  évidemment 
((  conserver  toute  leur  force  aux  actes  qui  intéressent 
«  Tordre  et  la  vindicte  publique,  et  ne  pas  subordonner 
<t  leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le 
H  recouvrement  de  ces  droits  à  la  charge  de  qui  il  ap* 
«  partient.  »  (Y.  dans  le  même  sens,  29  juillet  1853 
[Rollier].)  Cette  diversité  de  motifs  prouve  l'embarras 
du  conseil  d'état  pour  concilier  la  pratique  routinière 
de  l'administration  en  cette  matière  avec  la  disposition 
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précise  de  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU. 
A  sa  place  j  aurais  maintenu,  sans  hésiter,  la  règle,  et 
ramené  les  agents  de  la  grande  voirie  à  son  exécution, 
par  un  double  motif  :  assurer  une  recette  que  le  fisc 
n*est  jamais  dans  le  cas  de  dédaigner,  et  conserver  une 
formalité  qui  a  pour  but  de  garantir  la  date  des  procès- 
verbaux.  C'est  dans  ces  termes  et  dans  cet  esprit  que 
sont  rédigées  les  lois  nouvelles,  qui  condamnent  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'état,  en  prescrivant  la  néces- 
sité du  visa  pour  timbre  et  de  l'enregistrement  des 
procès-verbaux.  (Y.  1.  15  juillet  1845,  art.  24,  et  1.  30 
mai  1851,  art.  10.)  Il  est  bien  vrai  que  cet  article  19, 
fait  pour  les  contraventions  à  la  police  du  roulage,  n'est 
pas  applicable  de  plein  droit  aux  contraventions  de 
grande  voirie  (19  avril  1854  [Bouvier];  mais  il  témoigne 
clairement  de  l'esprit  de  la  législation,  et,  d'ailleurs, 
l'art.  24  de  la  loi  de  1845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  est  bien  relatif  à  la  grande  voirie,  puisque  l'art.  1^ 
de  cette  loi  place  ces  chemins  sous  le  régime  de  la 
grande  voirie.  A  mon  avis,  il  n'y  a  aucune  bonne  raison 
pour  justifier  la  mauvaise  jurisprudence  du  conseil 
d'état. 

871 .  L'aveu  du  contrevenant  suffit  pour  obliger  le  con- 
seil de  préfecture  à  prononcer  la  condamnation,  nonob- 
stant l'irrégularité  du  procès-verbal.  (7  décembre  1859 

[Blanc].) 

De  là  il  faut  conclure  :  V  qu'un  procèfrrverbal  dans 
lequel  l'agent  rédacteur  coastate  des  faits  qu'il  n'a  pas 
vus,  mais  qui  lui  ont  été  simplement  rapportés,  suffit 
pour  motiver  une  condamnation  dans  le  cas  où  l'auteur 
désigné  de  la  contraventMm  s'en  est  reconnu  coupable 
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(13  «vril  ^SS3  [Lacase];  18  février  lB^i[La6auff€rie]; 
27  décembre  id.  [Ptnchenat])  ; 

2"*  Que  lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention  a 
été  dressé  contre  un  autre  que  le  véritable  auteur  de  la 
contravention,  mais  a  été  communiqué  à  ce  dernier, 
qui  s*est  reconnu  lauteur  des  faits  incriminés,  le  conseil 
de  préfecture  ne  doit  pas  se  borner  à  renvoyer  la  per- 
sonne désignée  par  erreur  comme  contrevenante,  mais 
il  doit  statuer  à  T^ard  du  véritable  auleur  des  faits 
(20  septembre  1850  [Vi'riot])  ; 

3""  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  procès-verbal  de 
contravention  de  grande  voirie,  dressé  contre  le  maître 
d'un  troupeau  qui  a  dégradé  les  talus  d'une  route,  par 
le  motif  qu'il  n'indique  pas  les  noms  et  les  qualités  du 
gardien  de  ce  troupeau,  lorsque  le  maître  ne  nie  pas  la 
qualité  qui  lui  est  attribuée  par  le  procès-verbal,  ni  le 
fait  de  dégradation  imputé  à  son  troupeau.  (16  décembre 
IBQ3  [Vailadeau].) 

872.  Les  procès-verbauz  des  contraventions  de  grande 
voirie  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  suivant 
la  règle  écrite  en  l'art.  154  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle :  car  il  n'existe  point  de  loi  qui  leur  ait  attribué  la 
force  probante  jusqu'à  inscription  de  faux.  (Y.  1.  30  mai 
1851 ,  art.  15,  §  fin.  ;  1.  15  juillet  1845,  art.  23,  §  2  ; 
décr.  27  décembre  1851,  art.  10,  §  2;  8  juin  1832 
[Lebrem];  21  mars  1834  [PicAard]]  19  janvier  1836 
[Galerot];  14  juillet  1841  [X<â^r6].)  Mais  voy.  cependant 
30  novembre  1830  [Royer];  26  décembre  id,  [Bormaud]). 
11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  dressés  par  deux  des 
agents  désignés  par  la  loi,  notamment  par  deux  gen- 
darmes :  un  seul  suffit.  (Dit  arr.  du  19  janvier  1836.) 

Tant  qu'aucune  preuve  contraire  aux  faits  constatés 
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par  le  procès-verbal  n'est  fournie  par  le  contrevenant, 
c'est  à  tort  qu'il  est  renvoyé  par  le  conseil  de  préfecture. 
(3  août  1850  [Petit].) 

873.  Art.  3.  Les  procès-verbaux  seront  adressés  au  sons* 
préfet ,  qui  ordonnera,  par  provision,  et  sauf  recours  au  préfet, 
ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  les  dommages.  (Gonfér.  art.  113 
décr.  16  décembre  1814.) 

La  même  disposition  se  trouve  reproduite  dans  la  loi 
du  21  avril  1810,  art.  50,  sur  les  mines;  dans  celle  du 
15  juillet  1845,  art.  15,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  et  dans  le  décret  du  27  décembre  1851 ,  art.  12,  sur 
celle  des  lignes  télégraphiques. 

Ces  articles  ne  confèrent  pas  de  juridiction  conten- 
tieuse  proprement  dite  au  sous-préfet  et  au  préfet.  Ceux- 
ci  sont  appelés  à  faire  des  actes  d'administration  ou  de 
commandement  pour  rétablir  la  libre  circulation  sur  les 
routes,  en  ordonnant  l'enlèvement  des  obstacles  ou  la 
réparation  des  dégradations,  parce  que  ce  sont  là  des 
mesures  essentiellement  ui'gentes  de  leur  nature.  Mais 
ils  ne  pourraient  pas  prononcer  les  amendes  contre  les 
délinquants.  Ce  pouvoir  n'appartient  qu'au  conseil  de 
préfecture,  qui  seul  a  le  jugf^ment  du  contentieux. 

Le  contentieux  ne  prend  naissance  qu'après  que  le 
conseil  de  préfecture  a  été  saisi  selon  la  voie  ouverte  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  X.  Cela  est  si  vrai  que 
si,  au  lieu  de  s'adresser  au  conseil  de  préfecture,  les 
parties  intéressées  suivent  l'ordre  hiérarchique  adminis- 
tratif, et  vont  du  préfet  au  ministre,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
recours  contentieux  devant  le  conseil  d'état  contre  la 
décision  du  ministre,  qui  est  considérée  comme  un  acte 
de  pure  administration.  (16  mars  iS^O  [Decaze].)  Mais 
aussi  cette  décision  étant  considérée  comme  une  mesure 
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provisoire  (dite  loi,  art.  3),  il  en  résulte  qu'elle  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  partie  se  pourvoie  devant  le 
conseil  de  préfecture.  (Dit  arrêt.) 

Le  pouvoir  conféré  aux  préfets  par  un  simple  arrêté 
de  faire  disparaître  les  obstacles  à  la  circulation  résul- 
tant de  constructions  élevées  sur  la  voie  publique  n'existe 
qu'aux  cas  où  ces  constructions  sont  élevées  sur  des  dé- 
pendances de  la  grande  voirie,  Tart.  3  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  n'étant  fait  que  pour  ce  cas-là.  Ainsi,  serait 
nul  pour  excès  de  pouvoirs  un  arrêté  préfectoral  pres- 
crivant l'enlèvement  d'une  cour  construite  sur  une  place 
publique  dépendant  dune  ville.  (25  février  1864  [Va/- 
leite].) 

874.  Le  droit  d'exercer  les  poursuites  devant  la  justice 
administrative  appartient  à  l'administration  active,  dont 
le  préfet  est  le  représentant  dans  le  département.  C'est 
pour  cela  que  la  loi  du  27  novembre  1849-27  février 
1850,  art.  4,  §  4,  prescrit  aux  ingénieurs  de  transmettre 
au  préfet  les  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  pour 
contravention  à  la  grande  voirie.  Il  suit  de  là  que  les 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  qualité 
pour  poursuivre  les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
(12  janvier  1850  [Tourblatn]  ;  18  août  1862  [Duval]  ;  et 
autres  ibid.  en  note.)  Aucun  texte  de  loi  ne  leur  a  délé- 
gué ce  pouvoir  :  donc  ils  sont  également  non  recevables 
à  intervenir  dans  les  instances  de  ce  genre.  (12  mai  1853 
[Chauvin];  id.  14  mars  1863  [chemin  de  fer  de  ceinture]. 
V.  cependant  25  juin  1857  [Coste].) 

Il  en  est  autrement  pour  quelques  compagnies  con- 
cessionnaires de  canaux,  qui  ont  reçu,  à  cet  égard,  une 
délégation  spéciale  de  la  loi  de  leur  concession.  (Y.  no** 
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tammentrari.  67  do  décret  du  22  février  1815,  relatif 
aux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.)  Hors  ces  cas  excep- 
tionnels, ils  retombent  sous  la  r^le  générale,  qui  inter- 
dit la  poursuite  de  Faction  publique  aux  concession- 
naires. (6  mars  1856  [canai  du  Lez];  24  janvier  1861 
[Dupant].) 

Ils  auraient  seulement  Texercice  de  l'action  privée  en 
réparation  des  dommages  à  eux  causés  par  les  contreve- 
nants. Mais  cette  action  ne  pourrait  être  portée  directe- 
ment par  eux  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  car  ce 
conseil  ne  pourrait  statuer  sur  les  dommages-intérê4s 
lorsqu'il  n'est  pas  saisi  par  Tadministration  de  la  pour- 
suite en  conlravenlion.  (25  juin  1857  [Caste].) 

875.  Résulte-t-il  de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  Ooréal 
an  X  la  faculté  pour  les  préfets  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  édifices  menaçant  ruine  dans  les  rues  formant 
traverse  des  routes,  ou  construits  sur  ces  voies  publiques 
sans  alignement  ou  en  contravention  à  Talignement 
donné?  La  loi  du  16-24  août  1790,  tit.  ii,  art.  3,  confie 
textuellement  aux  maires  la  démolition  au  la  réparation 
des  bâtiments  menaçant  ruine.  (Y.  aussi  1. 18  juillet  1837, 
art.  11,  n'  1,  et  c.  cass.,  30  août  1833,  S.,  34, 1,  493.) 
Cette  attribution  donnée  au  maire,  en  matière  de  voirie 
urbaine,  conduit  à  donner  le  même  pouvoir  au  préfet  en 
matière  de  grande  voirie  :  car  le  préfet  est  à  la  grande 
voirie  ce  que  le  maire  est  à  la  voirie  urbaine  ou  petite 
voirie.  Ce  droit  ressort  d'ailleurs,  en  faveur  du  préfet, 
des^  termes  généraux  de  notre  art.  3,  qui  l'autorise  a  or- 
donner ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  les  dommages. 
(V.  en  ce  sens  2  juillet  1820  [Biberon]]  19  mars  1823 
[Cavellier];  6  juin  1830  [André];  23  juillet  1841  [Ha- 
vet];  30 décembre  1841  [de  Villages].) 
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876.  Comme  le  préfet  de  police,  à  Paris,  exerçait 
toutes  les  attributions  de  voirie  urbaine  et  de  police  mu* 
nicipale  qui  appartiennent  aux  maires  des  autres  oom- 
munes,  il  avait  reçu  du  décret  du  12  messidor  an  YIII, 
art.  21 ,  le  droit  i ordonner  la  démolition  mi  la  réparation 
des  bâtiments  menaçant  ruine.  Ce  droit  lui  appartenait,  à 
l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  si  le  péril  provenait 
de  vétusté.  (1"  septembre  1832  [Lafitte].)  Mais  si  le  péril 
se  manifeste  à  l'époque  de  la  construction  et  provient 
de  violation  des  règlements,  le  droit  d  ordonner  la  dé- 
molition rentre  alors  dans  la  compétence  de  ce  conseil, 
comme  contravention  de  grande  voirie,  (i''  juin  1843 
[Ponant].)  Le  décret  du  10  octobre  1859  a  enlevé  au 
préfet  de  police  la  petite  voirie  pour  la  donner  au  préfet 
de  la  Seine  :  par  conséquent,  c*est  ce  dernier  qui  aurait 
le  droit  d'ordonner  la  démolition  des  édifices  menaçant 
ruine.  (V.  bull.  n'  7039.) 

Le  droit  d'ordonner  la  démolition  des  édifice^  me- 
naçant ruine  tient  moins  à  la  voirie  qu'à  la  police  :  d'oii 
l'on  doit  conclure  qu'il  appartient  soit  aux  maires,  soit 
au  préfet,  et  qu'ils  peuvent  l'exercer  communément  dans 
les  rues  traversées  par  les  routes.  Voy.  Jousselin,  Traité 
des  servitudes  (futilité  publique,  t.  I,  p.  201  et  202, 
n-  11,  12  et  13.  Ajoutez  le  texte  de  l'art.  21  du  décret 
du  12  messidor  an  YllI,  qui  range  parmi  les  objets  de 
la  petite  voirie  la  faculté  d'ordonner  la  démolition  ou 
réparation  des  édifices  menaçant  ruine  dans  les  rues  de 
Paris. 

877.  La  loi  du  16-24  août  1790  et  le  décret  du 
12  messidor  ont  enlevé  aux  tribunaux  le  droit  qu'ils 
avaient  autrefois,  concurremment  avec  le  bureau  des 
finances,  d'ordonner  la  démolition  des  édifices  menaçant 
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ruine,  en  vertu  de  la  déclaration  du  18  juillet  1729,  pour 
le  transférer  à  Tautorité  administrative.  Mais  les  formes 
réglées  par  cette  déclaration  et  par  celle  du  18  août  1 730 
pour  constater  le  péril,  sont  encore  suivies,  en  tant 
qu'elles  peuvent  s'accommoder  au  système  de  Tadminis- 
tration  (1),  seule  compétente  aujourd'hui  pour  pronon- 
cer. Toutefois,  comme  ces  règlements  étaient  spéciaux 
pour  les  bâtiments  de  la  ville  de  Paris,  on  peut  deman- 
der si,  quoique  maintenus  par  la  loi  du  19-22  juillet 
1791,  tit  I,  art.  29,  ils  doivent  avoir  force  de  loi  dans 
les  autres  communes.  L'affirmative  a  été  jugée  en  cas- 
sation le  30  août  1833,  S.  V.,  34,  \ ,  493. 

878.  Le  recours  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  or- 
donne la  démolition  d'un  bâtiment  pour  cause  de  vétusté, 
peut-il  aboutir  au  conseil  d'état  par  la  voie  conlentieuse? 
11  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  cette  décision  ait 
un  caractère  contentieux,  puisque  les  déclarations  des 
18  juillet  1729,  et  18  août  1730  donnaient  à  Tautorilé 
judiciaire  le  droit  de  statuer  sur  ces  sortes  de  questions, 
et  que,  d'une  autre  part,  l'art.  13  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  qualifie  de  provisoires  les  décisions  que  le  préfet 
peut  ordonner,  et  que  l'art.  4  donne  au  conseil  de  pré- 
fecture le  droit  de  statuer  définitivement,  sauf  tout  re- 
cours de  droit.  Nonobstant  ces  raisons,  la  jurisprudence 
du  conseil  d*état  refuse  tout  recours  contentieux  aux 
arrêtés  qui  prescrivent  la  démolition  des  édifices  mena- 
çant ruine,  soit  qu'il  s'agisse  de  grande  voirie  (9  février 
1854  [Corre]),  soit  qu'il  s'agisse  de  petite  voirie.  (26  mai 


(1)  y.  ces  formes  mises  en  harmonie  avec  Fensemble  de  la  législation  ac- 
tuelle^ dans  VEcole  des  Communes,  1839,  p.  196.  Gonf.  Jousselin,  Des  Servit. 
(Tint  publ,,  1. 1,  p.  208,  n«<  15, 16, 17. 
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1845  [Chauvin];  18  décembre  1846  [Chauvin];  24  fé- 
vrier i860  [Loudières],)  Elle  considère  donc  les  mesures 
à  prendre  eu  ces  matières  comme  rentrant  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire.  Le  ministre  de  Fintérieur  a  dit, 
dans  cette  dernière  affaire,  que  le  conseil  d'état  au  con- 
tentieux ne  saurait  apprécier  en  eux-mêmes  Tétat  des 
bâtiments  et  le  mérite  des  actes  qui  en  ont  déclaré  le 
péril.  La  seule  question  dont  il  ait  à  connaître  est  de 
savoir  s'il  y  a  eu  excès  de  pouvoirs  ou  incompétence  de 
la  part  des  fonctionnaires  qui  ont  prescrit  la  démolition. 
Le  conseil  d'état  a  fait  l'application  de  ce  principe  en 
décidant  qu'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  ordonnant 
la  démolition  d'une  maison  pour  cause  de  sûreté  publi- 
que, mais  qui  avait  été  rendu  sans  être  précédé  d'une 
expertise,  devait  être  annulé  comme  entaché  d'excès  de 
pouvoirs,  s'il  n'était  pas  allégué  que  la  maison  fût  dans 
un  état  de  péril  imminent.  (30  janvier  1862  [Lemarié]; 
27  mai  IS63  [Estiemw].) 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  serait  non  receva- 
ble  de  la  part  du  propriétaire,  s'il  s'était  laissé  con- 
damnera l'amende  et  à  la  démolition  par  un  jugement  de 
l'autorité  judiciaire  passé  eu  force  de  chose  jugée,  pour 
n'avoir  pas  exécuté  l'arrêté  administratif  prescrivant  la 
démolition.  (27  mai  1863  [Avenet].)  Cet  arrêté  ayant 
été  considéré  comme  légal  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  on  ne  peut  plus  le  faire  tomber 
sans  attaquer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

879.  La  maison  étant  démolie  pour  cause  de  vétusté 
par  suite  d'un  arrêté  administratif,  reste-t-il  au  proprié- 
taire une  action  en  dommage  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  ?  La  question  a  été  résolue  affirmati- 
vement par  arrêt  du  conseil  du  2  juillet  1820  [Biberon], 
u.  28 
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et  DégatÎTement  par  arrêt  du  18  décembre  1846  [Chaur- 
vin].  En  admettant  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'admi- 
nistration active  pour  ordonner  la  démolition  des  édifices 
menaçant  ruine,  il  est  difficile  de  reconnaître  au  pro- 
priétaire une  action  en  indemnité  pour  réparation  du 
préjudice  causé  :  car  Tadministration  pourrait  répondre  : 
Feci,  sed  jure  feci.  On  n'encourt  pas  de  responsabilité 
quand  on  agit  dans  les  limites  de  son  droit. 

880.  Tout  cela  s'applique  également  à  la  grande  et  à 
la  petite  voirie,  mutatis  mutandis,  c'est-à-dire  que  le 
maire  statue  d'abord  en  vertu  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  tit.  XI,  art.  3,  n""  1,  quand  il  s'agit  de  petite  voi- 
rie, tandis  que  le  préfet  peut  statuer  directement,  s'il 
s'agit  de  grande  voirie. 

881.  Quand  le  maire  ou  le  préfet  a  ordonné  la  démo- 
lition d'une  maison  pour  cause  de  ruine,  à  qui  appar- 
tient l'exécution  de  l'arrêté  rendu  ?  Il  faut  distinguer  : 
si  l'arrêté  émane  du  maire,  le  refusant  doit  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  qui  le  condamnera 
à  l'amende  établie  par  l'art.  471,  n'  5,  c.  pén.,  contre 
ceux  qui  ont  négligé  ou  refusé  d'obéir  à  la  sommation 
émanée  de  l'autorité  administrative,  de  réparer  ou  de  dé- 
molir les  édifices  menaçant  ruine  ;  et  ce  tribunal  ordon- 
nera de  plus  fort  la  démolition  prononcée  par  le  maire. 
S'il  émane  du  préfet,  malgré  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  471,  n**  5,  cité,  il  me  paraît  difficile  que  le  re- 
fusant puisse  être  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  n'a  aucune  attribution  en  matière  de  grande 
voirie.  Suivant  l'art.  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le 
préfet  a  rendu  un  arrêté  exécutoire  par  provision. 

Le  mode  d'exécution  me  paraît  rentrer  dans  les  termes 
de  l'ordonnance  royale  du  26  mars  1845,  art.  5,  por- 
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tant  :  «  Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d'office 
«  par  l'administration,  tous  frais  de  confection  et  tous 
«  autres  frais  seront  réglés  par  le  préfet.  Le  recouvre- 
«  ment  en  sera  opéré  par  l'administration  de  l'enregis- 
«  trement  et  des  domaines,  comme  en  matières  d'amen- 
«  des,  frais  et  autres  objets  se  rattachant  à  la  grande 
«  voirie.  Les  réclamations  contre  le  règlement  de  ces 
«  frais  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
«  sauf  recours  au  conseil  d'état.  » 

A  Paris,  quoique  toutes  les  rues  soient  soumises  au 
régime  de  la  grande  voirie,  l'arrêté  qui  ordonne  la  dé- 
molition ou  la  réparation  d'une  maison  menaçant  ruine 
se  rattache  à  l'exercice  de  la  petite  voirie.  (V.  décr. 
12  messidor  an  VIII,  art.  21,  et  supra  n*  876.)  Aussi, 
l'exécution  des  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  pris  en  cette 
matière,  a-t-ellelieu  conformément  à  l'art.  471,  n»  5, 
c.  proc.  {V.  27  mai  1863  [Avenet]\  et  autres.) 

Est  vicié  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet,  en  prescrivant  de  supprimer  dans  un  délai  déter- 
miné les  marches  d'escaliers  et  autres  constructions 
établies  en  saillie  sur  une  route,  ordonne,  hors  d'un  cas 
d'urgence,  que,  faute  par  les  propriétaires  d'avoir  sup- 
primé les  marches  et  constructions  dans  le  délai  fixé,  il 
y  sera  pourvu  doffice  à  leurs  frais.  11  n'appartient  qu'aux 
conseils  de  préfecture  de  réprimer  les  contraventions 
envers  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  après 
que  ces  contraventions  ont  été  constatées  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  (30  juillet  1 863  [Martin].)' 

882.  Du  reste,  il  est  essentiel  de  remarquer  que  si  le 
péril  est  tellement  urgent  que  la  démolition  ne  puisse 
éprouver  aucun  retard,  le  maire  et  le  préfet  pourront 
prendre  sur  eux  de  la  faire  exécuter  administrativement, 
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nonobstant  tout  recours  du  propriétaire,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'adresser  soit  au  tribunal  de  police,  soit 
au  conseil  de  préfecture.  Ce  pouvoir,  qui  est  inhérent  à 
l'autorité  administrative,  résulte  formellement,  en  fa- 
veur du  préfet,  de  lart.  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
qui  l'autorise  à  ordonner  par  provision  ce  que  de  droit 
pour  faire  cesser  les  dommages.  (V.  aussi  art.  10  décla- 
rations des  18  juillet  1729  et  18  août  1730.) 

883.  Art.  4.  Il  sera  statué  défmîtivement  ^  en  conseil  de  pré- 
fecture '  ;  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement 
des  tribunaux  ^ ,  nonobstant  et  sauf  tout  recours  ;  et  les  indi- 
vidus seront  contraints  par  Tenvoi  de  gamîsaires  ^  et  saisie  de 
meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés^  qui  seront  exécutoires,  et 
emporteront  hypothèque  ^.  (Confér.  art.  114  et  116  décr.  16  dé- 
cembre 1311.) 

*  //  sera  statué  définitivement.  Cet  article,  ainsi  que 
le  précédent,  ne  prescrivent  pas  à  l'administration  lobli- 
gation  de  notifier  aux  contrevenants  les  procès-verbaux 
dressés  en  matière  de  grande  voirie.  Le  conseil  de  pré- 
fecture peut  donc  être  saisi  directement  par  la  remise 
des  procès-verbaux,  et  prendre  un  arrêté  par  défaut  à 
la  vérité,  mais  régulier  en  la  forme,  sans  que  le  prévenu 
ait  été  mis  à  même  de  se  défendre.  (28  mai  1835  [Dan- 
dlau];  18  novembre  1842  [Fillou];  9  janvier  1843 
[Barfois].)  C  est  là  peut-être  un  inconvénient  et  une 
lacune  à  corriger  dans  la  loi  future.  Il  nous  semble 
même  que  le  conseil  d*état  pourrait  et  devrait,  en  rai- 
sonnant par  analogie,  exiger  une  citation  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  comme  cela  se  pratique  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  La  voie  de  l'opposition  n'est.pas 
un  remède  suffisant  à  ce  mal.  La  loi,  pour  épargner  les 
frais,  devrait  autoriser  les  employés  qui  ont  caractère 
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pour  dresser  les  procès-verbaux  à  donner  les  citations 
devant  le  conseil  de  préfecture,  à  l'exemple  de  ce  qui 
se  pratique  dans  les  administrations  des  forêts,  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes.  Il  a  été  fait 
droit  à  ce  vœu  ancien  dans  les  matières  concernant  la 
police  du  roulage,  parla  loi  du  30  mai  1851,  art.  23, 
§  1 ,  portant  :  «  S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  com- 
«  pétence  du  conseil  de  préfecture,  copie  du  procès- 
«  verbal,  ainsi  que  de  l'affirmation,  quand  elle  est  près- 
«  cri  te,  est  notifiée  avec  citation,  par  la  voie  administra^ 
<(  tive,  au  domicile  du  propriétaire,  tel  qu'il  est  indiqué 
«  sur  la  plaque.  » 

Le  mot  définitivement,  employé  dans  notre  art.  4,  ne 
veut  pas  dire  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  se- 
ront souverains,  puisqu'il  ajoute  qu'ils  seront  exécutés 
sauf  tout  recours  :  il  est  pris  par  opposition  aux  mots 
par  provision  de  l'article  précédent,  qui  s'appliquent  aux 
décisions  des  préfets.  Y.  cependant  la  loi  du  21  mars 
1832,  art.  25,  et  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  11,  §  2,  où 
les  mots  définitives  et  définitivement  sont  employés  pour 
exprimer  des  décisions  en  dernier  ressort  ou  sans  re- 
cours. 

884.  ^  En  disant  qu'il  sera  statué  en  conseil  d$  préfec- 
ture, la  loi  n'indique  pas  clairement  si  c'est  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  ou  le  conseil  de  préfecture,  qui  est 
appelé  à  prendre  la  décision  définitive.  11  est  probable 
qu'on  voulait  parler  indistinctement  des  deux  autorités 
que  l'on  confondait  en  1802.  Mais  comme  le  temps  a 
amené  la  distinction  précise  entre  les  actes  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  ceux  du  conseil  de  préfecture, 
on  a  donné  exclusivement,  et  avec  raison,  au  conseil  de 
préfecture  le  droit  de  statuer  sur  ces  contraventions,  qui 
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sont  des  matières  éminemraeut  contentieuses.  (V.  arti- 
cle 114  décr.  16  décembre  1811.) 

885.  Un  conseil  de  préfecture  saisi  d*une  contraven- 
tion relevée  contre  un  particulier  pour  avoir  laissé  in- 
troduire ses  bestiaux  sur  un  chemin  de  fer,  peut,  sans 
excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ordonner  une  exper- 
tise pour  vérifier  si  c'est  par  suite  du  mauvais  état  de  la 
clôture  que  ses  bestiaux  ont  pu  pénétrer  sur  la  voie, 
ou  si,  au  contraire,  la  destruction  des  clôtures  provient 
du  fait  des  bestiaux  eux-mêmes.  (24  décembre  1863 
[Boyer].) 

886.  '  Les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mande- 
ment des  tribunaux.  Le  pouvoir  administratif  n  en  serait 
pas  un^  s*il  avait  besoin  de  recourir  à  lautorité  judiciaire 
pour  mettre  à  exécution  ses  arrêtés.  Ce  serait  donc  violer 
la  règle  constitutionnelle  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  que  d'établir  la  nécessité 
d'un  recours  aux  tribunaux  pour  en  ^obtenir  un  exe- 
quatur. 

Si  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être 
exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  ont-ils 
besoin  d'être  revêtus  d'un  mandement  émané  du  préfet? 
Notre  vénérable  maître  Proudhon  enseigne  l'affirmative 
dans  son  Traité  du  domaine  public,  t.  I,  p.  219  et  434. 
Il  a  probablement  puisé  cette  opinion  dans  le  jRépert. 
de  Jurispr.,  v*  Préfet,  nMO.  C'est  là  une  erreur  démon- 
trée depuis  longtemps  par  Macarel,  dans  son  ouvrage 
des  Tribunaux  administratifs,  p.  554  et  suiv.  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  comme  le  conseil  d'état  :  il  a  un 
pouvoir  propre,  et  n'a  pas  besoin  d'emprunter  >d'un 
fonctionnaire  étranger  la  force  exécutoire.  Aucun  texte 
de  loi  ne  lui  en  fait  un  devoir  :  notre  art.  4,  et  toutes 
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les  lois  qui  règlent  les  attributions  du  conseil  de  préfec- 
ture, le  con^dèrent  comme  un  corps  ayant  une  juridic- 
tion libre  et  indépendante,  et,  dès  lors,  pouvant  rendre 
des  décisions  obligatoires. 

887.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  n'ont  pas 
même  besoin  d'être  revêtus  de  la  formule  exécutoire  qui 
accompagne  les  expéditions  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires  ou  les  grosses  des  actes  nota- 
riés. (V.  avis  des  comités  du  contentieux  et  de  Tint,  du 
5  février  1826;  Macarel,  des  Trib.  adm.,  p.  561;  M.  de 
Gôrm.,  t.  I,  p.  200.)  Le  motif  de  cet  avis  est  que  «  La 
«  juridiction  administrative  exercée  par  les  conseils  de 
«  préfecture,  et  celle  qui  appartient  aux  cours  et  tribu- 
«  naux,  formant  deux  ordres  de  juridiction  essentielle- 
«  ment  distincts  dans  leur  contexture  et  leur  objet,  il  y 
((  aurait  inconvénient  à  assimiler  les  formules  employées 
«  dans  les  jugements  qui  émanent  de  Tun  et  de  lautre.  » 
Macarel  ajoute  :  «  Je  crois  savoir  pertinemment  que  le 
«  motif  secret  de  cette  décision  purement  doctrinale, 
«  tient  à  ce  que  Ton  se  refuse  à  reconnaître  que  les  con- 
«  seils  de  préfecture  sont  de  vériîables  tribunaux,  quoi- 
«  que  un  assez  grand  nombre  de  décrets  et  d'ordon- 
«  nances,  et  lavis  du  5  février  1826  lui-même,  les  aient 
«  ainsi  qualifiés,  et  leurs  décisions  du  nom  de  juge- 
«  ments.  »  Cette  crainte  puérile  n'existe  plus  aujour- 
d'hui, et  les  arrêtés  des  conseils  peuvent  être  revêtus  de  la 
formule  exécutoire,  d'après  la  maxime  que  Ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas. 

888.  *  Par  l'envoi  de  gamisaires.  On  doit  tirer  de  là, 
ce  me  semble,  deux  conséquences  :  T  que  les  gamisaires 
ou  porteurs  de  contraintes  qui  remplissent  les  fonctions 
d'huissiers  en  matière  de  contributions  directes  (art.  18 
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arrêté  16  thermidor  an  VIII),  pouvaient  également  faire 
tous  les  actes  d'exécution  des  arrêtés  rendus  par  le  con- 
seil de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie  ;  V  qu'ils 
pouvaient  être  placés  en  garnison  chez  les  contrevenants 
condamilés  par  ces  arrêtés,  de  même  qu'ils  sont  envoyés 
chez  les  redevables  de  contributions  en  vertu  des  art-  40 
et  suiv.  du  même  règlement. 

Lart.  116  du  décret  du  16  décembre  1811  ajoute 
que  «  La  rentrée  des  amendes  prononcées  par  les  con- 
«  seils  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie,  sera 
«  poursuivie  à  la  diligence  du  receveur  général  du  dé- 
«  partement,  et  dans  la  forme  établie  pour  la  rentrée  des 
«  contributions  publiques.  »  Mais  cela  n'était  pas  con- 
forme aux  principes  établis  par  la  loi  du  5-19  décembre 
1790,  art.  19  :  car  les  amendes  ne  sont  pas  des  contri- 
butions directes,  c'est-à-dire  établies  par  des  rôles  nomi- 
natifs; ce  sont  plutôt  des  fruits  civils  du  domaine  de 
l'état,  puisque  les  lois  les  qualifient  de  dommages,  {V.  1. 
29  floréal  an  X,  art.  3,  buU.  n°  1607;  1.  7  ventôse 
an  XII,  art.  3  et  4.)  Aussi  le  décret  du  29  août  1813  en 
a  restitué  le  recouvrement  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  On  suit  pour  ce  recouvre- 
ment les  règles  d'exécution  établies  par  arrêtés  des  T' et 
16  nivôse  an  V,  loi  22  frimaire  an  Vil,  art.  65  et  suiv., 
et  loi  27  ventôse  an  IX,  art.  17. 

Toutefois,  il*  est  des  condamnations  prononcées  par 
les  conseils  de  préfecture  qui  peuvent  donner  lieu  au 
mode  de  recouvrement  employé  pour  les  contributions 
publiques.  Ainsi,  d'après  la  loi  du  15  juillet  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  les  contrevenants  aux  dis- 
positions du  titre  i"  de  cette  loi,  doivent  être  condamnés, 
indépendamment  de  la  peine  d'amende,  à  supprimer  les 
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excavations,  couvertures,  meules  ou  dépôts  faits  con- 
trairement aux  prohibitions  établies  ;  et  i  art.  1 1  ajoute 
que  :  «  A  défaut  par  eux,  de  satisfaire  à  cette  condam- 
((  nation  dans  le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu 
«  d'office,  et  le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré 
«  contre  eux  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière 
(i  de  contributions  publiques,  »  (V.  aussi  art.  15  ib.)  : 
<(  Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d'office  par 
»  l'administration,  tous  frais  de  confection  et  tous 
«  autres  frais  seront  réglés  par  le  préfet  :  le  recouvre- 
«  ment  sera  opéré  par  les  préposés  de  l'administration 
»  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  comme  en  ma- 
«  tière  d'amendes,  frais  et  autres  objets  se  rattachant  à 
«  la  grande  voirie.  Les  réclamations  contre  le  règlement 
<(  de  ces  frais  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
«  ture,  sauf  recours  au  conseil  d'état.  »  Adde  instruc- 
tion de  l'administration  de  l'enregistrement  du  17  dé- 
cembre 1851,  dans  le  Bull.  min.  de  Tint.,  1852,  p.  34, 
et  autre  du  min.  des  finances  du  6  novembre  1856; 
Bull.  min.  de  l'int.^  1857,  p.  31. 

889.  ^  Et  emporteront  hypothèque.  Quoique  les  con- 
seils de  préfecture  ne  soient  pas  des  corps  de  la  même 
nature  que  les  tribunaux  judiciaires,  puisqu'ils  n'exercent 
pas  la  justice  judiciaire,  du  moment  qu'ils  ont  un  pou- 
voir propre,  il  fallait  que  l'exécution  de  leurs  décisions 
fût  assurée  par  les  mêmes  moyens  que  celle  des  tribu- 
naux, et,  par  conséquent,  que  leurs  arrêtés  emportassent 
hypothèque.  C'est  l'application  du  principe  général  posé 
dans  les  avis  du  conseil  d'état  des  16-25  thermidor 
an  XII,  29  octobre-12  novembre  1811,  et  24  mars  1812, 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  n*"  7899.  Ce  principe  est  que 
«  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  des  ad- 
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«  ministrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de 
«  leur  compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même 
«  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  Tau- 
«  torité  judiciaire.  » 

890.  Il  est  un  autre  genre  de  contraventions  qui  ap- 
partiennent aux  conseils  de  préfecture,  et  qui  tiennent 
aussi  au  régime  de  la  grande  \oirie  :  ce  sont,  en  partie, 
celles  relatives  à  la  police  du  roulage.  Le  principe  de  la 
compétence  administrative,  à  cet  égard,  repose  sur  les 
mêmes  considérations  qui  ont  déterminé  la  loi  que  nous 
venons  d'exposer  :  c'est  d'obtenir  une  répression  prompte 
et  économique  de  tous  les  faits  nuisibles  aux  grandes 
routes,  qui  font  partie  du  domaine  public.  Le  conseil  de 
préfecture  prononce  des  amendes  et  remplit  l'office 
d'une  espèce  de  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour 
réprimer  les  contraventions  relatives  à  la  longueur  des 
essieux,  à  la  forme  des  bandes  des  roues,  aux  clous  des 
bandes,  au  nombre  des  chevaux,  etc.  (Y.  1.  30  mai  1851 
et  décr.  du  10  août  1852  et  autres.) 

Voici  les  textes  par  lesquels  celte  compétence  est  ré- 
glée : 

Loi  du  30  mai  4851 ,  art.  17 ,  qui  porte  :  o  Les  contraventioiis 
prévues  par  les  art.  4  et  9  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  où  le  procès-verbal  a  été  dressé.  Tous  les 
autres  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente  loi  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux.  >} 

Art.  4.  «  Toute  contravention  aux  règlements  rendus  en  exé* 
cution  des  dispositions  des  n««  1 ,  2,  3,  5  et  6  du  i«'  §  de  Tart.  2, 
et  des  n"»*  1 ,  â  et  3  du  â«  §  du  même  article,  est  punie  d'une 
amende  de  5  à  30  fr.  » 

ART.  9.  «  Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  Timpru- 
dence  du  conducteur,  une  voiture  aura  causé  un  dommage  quel- 
conque à  une  route  ou  à  ses  dépendances ,  le  conducteur  sera 
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condamné  à  une  amende  de  3  à  30  fr.  Il  sera  de  plus  condamné 
aux  frais  de  la  réparation.  » 

Pour  comprendre  l'étendue  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  il  faudrait  encore  consulter  le  texte 
des  paragraphes  de  Tart.  2  mentionnés  dans  l'art.  4  ci- 
dessus. 

On  a  excepté  de  la  compétence  de  ce  conseil  les  cas 
prévus  par  le  n*'  4  du  §  1"  de  Tart.  2,  relatif  à  la  plaque, 
parce  que  ces  contraventions  ont  paru  étrangères  à  la 
police  du  roulage,  en  quoi  Ton  a  peut-être  eu  tort.  L'ex- 
clusion des  n"*"  4  et  3  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2 
me  parait  fondée  sur  ce  que  ces  faits  sont  punis  non 
seulement  d'amende,  mais  d'emprisonnement,  par  l'ar- 
ticle 5,  et  que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  jamais 
autorisés  à  prononcer  cette  peine.  Quant  à  l'exclusion 
des  cas  prévus  par  le  §  3  du  même  art.  2,  elle  se  justifie 
d'abord  par  le  môme  motif.  (V.  art.  6.)  Ajoutez  que  la 
plupart  des  dispositions  prévues  par  ce  paragraphe  ont 
moins  pour  but  de  protéger  la  libre  circulation  des 
routes,  que  la  vie  et  la  sûreté  des  voyageurs. 

En  résumé,  l'art.  17  de  la  loi  du  30  mai,  combiné 
avec  les  art.  2,  4  et  9,  place  dans  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  les  dispositions  relatives  : 

Aux  essieux  et  moyeux  (décr.  du  19  août  1852,  ar- 
ticle 1)  ; 

Aux  clous  des  bandes  (art.  2  id.)  ; 

Au  maximum  des  attelages  (art.  3,  4,  5  et  6  id.)  ; 

Aux  barrières  de  dégel  (art.  7  id.)  ; 

Aux  ponts  suspendus  (art.  8  id.)  ; 

A  la  largeur  du  chargement  (art.  il  id.)  ; 

A  la  largeur  des  colliers  des  chevaux  (art.  12  id.). 
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Le  surplus  des  contraYeations  appartient  aux  tribu- 
naux judiciaires  répressifs. 

891.  La  même  loi  du  30  mai  1851  ajoute  : 
Art  20  :  o  Tontesles  fois  qae  le  contrevenant  n'est  pas  domi- 
cilié en  France,  la  voiture  est  provisoirement  retenue,  et  le  pro- 
cès-verbal est  immédiatement  porté  à  la  connaissance  du  maire 
de  la  commane  où  il  a  été  dressé,  ou  de  la  commune  la  pins  pro- 
che sur  la  rente  que  suit  le  prévenu.  Le  maire  arbitre  provisoi- 
rement le  montant  de  l'amende,  et,  s'il  j  a  lieu,  les  frais  de  répa- 
ration, et  il  en  ordonne  la  consignation  inunëdiate,  à  moins  qu'il 
ne  lai  soit  présenté  une  caution  solvable.  A  défaut  de  consigna- 
tion ou  de  caution,  la  voiture  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  snr  le  procès-verbal.  LfCs  frais  qui  en  résultent  sont  à  la 
charge  du  propriétaire.  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domi- 
cile dans  le  département  du  lieu  où  la  contravention  a  été  cons- 
tatée ;  à  défaut  d'élection  de  domicile ,  toute  notification  lui 
sera  valablement  faite  au  secrétariat  de  la  commune  dont  le 
maire  aura  arbitré  l'amende  ou  les  frais  de  réparation.  » 

Aet.  21.  «  Lorsqu'une  voiture  est  dépourvue  de  plaque,  et 
que  le  propriétaire  n'est  pas  connu ,  îl  est  procédé  conformé- 
ment aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent.  11 
en  est  de  même  dans  le  cas  de  procès-verbal  dressé  à  raison  de 
l'un  des  délits  pré  vas  à  l'art.  8.  Il  sera  procédé  de  la  même  ma- 
nière à  l'égard  de  tout  conducteur  de  voiture  de  roulage  ou  de 
messageries ,  inconnu  dans  le  lieu  où  il  serait  pris  en  contra- 
vention y  et  qui  ne  serait  point  muni  d'un  passeport,  d'un  livret 
ou  d'une  feuille  de  route,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  la  voiture 
appartient  à  une  entreprise  de  roulage  ou  de  messageries  ,  ou 
qu'il  ne  résulte  des  lettres  de  voiture  ou  autres  papiers  qu'il 
aurait  en  sa  possession ,  que  la  voiture  appartient  à  celui  dont 
le  domicile  serait  indiqué  sur  la  plaque.  » 

Une  observation  importante  à  faire  sur  la  loi  du 
30  mai  1851,  c'est  que  plusieurs  de  ses  dispositions 
s'appliquent  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. (V.  art.  1,  2,  3  dite  loi.)  C'est  une  innovation 
conforme  à  l'esprit  de  notre  législation,  qui  tend  à  éle- 
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ver  et  à  protéger  ces  chemins,  lesquels  se  rapprochent 
de  plus  en  plus  des  routes  départementales. 
.  892.  Il  faut  faire,  h  l'égard  des  contraventions  à  la 
police  du  roulage,  la  distinction  dont  nous  avons  parlé 
à  l'occasion  des  contraventions  de  grande  voirie  en  gé- 
néral (n"  816).  Les  unes  ont  pour  eflfet  de  nuire  à  la 
route,  et  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
comme  tenant  à  la  grande  voirie  :  telles  sont  celles  pré- 
vues par  les  lois  et  décrets  dont  nous  venons  de  parler, 
et  qui  ont  un  caractère  réel.  Il  en  est  d'autres  qui  sont 
des  violations  aux  lois  et  règlements  faits  pour  la  sû- 
reté des  voyageurs  :  ces  lois  qnt  pour  but  de  réprimer 
des  contraventions  qui  s'adressent  plutôt  aux  personnes 
qu'aux  choses;  et,  en  conséquence,  ces  contraventions 
rentrent  dans  la  petite  voirie,  et  sont  de  la  compétence 
.des  tribunaux  de  simple  police.  Cette  distinction  est  net- 
tement confirmée  par  la  loi  du  30  mai  1851 . 

893.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  traiter  de  la 
pénalité  en  matière  de  grande  voirie.  Nous  dirons  seule- 
ment qu'à  cet  égard  les  anciens  règlements  sont  main- 
tenus par  l'art.  29  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791.  Nous 
ajoutions  dans  notre  première  édition  qu'il  n'y  avait  point 
de  matière  qui  appelât  plus  instamment  la  réforme  du 
législateur  que  celle-là,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  qui 
fût  plus  en  arrière  des  progrès  de  notre  législation  et  de 
l'adoucissement  de  nos  mœurs.  Le  taux  ordinaire  des 
amendes  est  de  300  fr.,  500  fr.,  1,000  fr.  (V.  ord.  août 
1669,  tit.  XXVII,  art.  42  ;  tit.  xxviii,  art.  7  ;  arr.  cons., 
4août  1731  ;  27  février  1765  ;  24  juin  1777,  et  autres.) 
Ces  amendes  s'élèvent  même  jusqu'à  3,000  fr.  (V.  dér- 
elaration  10  avril  1783,  art.  7.)  Ainsi,  un  même  fait 
qui,  considéré  comme  contravention  de  petite  voirie,  est 
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puni  de  1  à  5  fr.  d*amende  par  l'art.  471  du  code  pénal, 
est  frappé  d'une  amende  de  300  ou  de  500  fr.  si  la  rue 
dans  laquelle  il  a  été  commis  est  aussi  une  route  ou  un 
quai.  Il  a  été  fait  droit  à  ce  vœu  par  la  loi  du  23  mars 
1842,  dont  l'art.  1"  porte  que  :  «  A  dater  de  sa  procla- 
«  mation,  les  amendes  fixes  établies  par  les  règlements 
«  de  grande  voirie  antérieurs  à  la  loi  du  19-22  juillet 
«  1791  pourront  être  modérées,  eu  égard  au  degré 
«  d'importance  ou  aux  circonstances  atténuantes  du 
((  délit,  jusqu'au  vingtième  desdites  amendes,  sans  tou- 
«  tefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous 
((  de  seize  francs.  A  dater  de  la  même  époque,  les 
«  amendes  dont  le  taux,  d'après  ces  règlements,  était 
«  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  pourront  varier  entre 
(f  un  minimum  de  seize  francs  et  un  maximum  de  trois 
«  cents  francs.  »> 

Avant  cette  loi,  la  jurisprudence  avait  admis  que  les 
édits  ou  arrêts  du  conseil  qui  prononcent  des  amendes 
arbitraires,  ce  qui  est  très  fréquent,  n'étaient  plus  appli- 
quées, comme  étant  incompatibles  avec  les  principes  de 
notre  législation  pénale.  (V.  20  avril  1840  [Kerriou]; 
11  août  1841  [min.  des  trav.publ.];  29  juin  1844  [Tor- 
terolot].)  Cette  jurisprudence  ne  doit  plus  être  suivie, 
les  règlements  qui  prononcent  des  amendes  arbitraires 
sont  considérés  comme  étant  en  vigueur,  avec  cette 
modificatiou  que  le  taux  des  amendes  est  limité  entre 
16fr.  et300fr. 

894.  Est-il  nécessaire,  pour  que  les  anciens  règle- 
ments sur  la  grande  voirie  soient  obligatoires,  qu'ils 
aient  été  enregistrés  dans  les  parlements?  Les  règle- 
ments faits  pour  certaines  localités,  par  exemple  pour 
telle  ou  telle  généralité,  sont-ils  aujourd'hui  obligatoires 
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dans  tout  le  territoire  de  la  France,  ou  seulement  dans 
les  limites  de  ces  anciennes  circonscriptions  supprimées 
par  notre  nouvelle  législation?  La  première  question  a  été 
vivement  controversée.  On  sait  qu'il  était  de  règle  sous 
Tancienne  monarchie  que  les  ordonnances  royales  n'é- 
taient obligatoires,  dans  le  ressort  de  chaque  parlement, 
qu'après  avoir  été  vérifiées  et  enregistrées.  De  là  on  a 
voulu  conclure  qu'aujourd'hui  les^  anciens  règlements 
sur  la  grande  voirie  n'étaient  obligatoires  qu'autant  qu'il 
était  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
Cette  opinion  n'a  pas  prévalu  dans  la  jurisprudence.  On 
a  cherché  à  repousser  Tapplication  de  la  règle  par  une 
distinction  entre  les  ordonnances  qui  étaient  du  domaine 
législatif  et  celles  qui  rentraient  dans  les  limites  de  la 
puissance  executive;  aux  premières  seules  s'appliquait, 
a-t-on  dit,  la  nécessité  de  Tenregistrement  aux  parle- 
ments, par  la  raison  que  ces  cours  souveraines  avaient 
la  prétention  de  succéder  aux  assemblées  du  Champ-de- 
Mars  ou  de  Mai,  qui  ne  délibéraient  que  sur  les  lois,  et 
non  sur  les  mesures  d'exécution,  qui  ont  toujours  été 
dans  le  domaine  exclusif  de  la  puissance  royale.  Or,  les 
règlements  sur  la  voirie  n'étaient  que  des  actes  régle- 
mentaires, et  non  des  actes  de  principe  ou  des  lois  pro- 
prement dites,  et,  par  conséquent,  ils  n'ont  jamais  été 
assujettis  à  la  nécessité  de  l'enregistrement  dans  les  par- 
lements. (V.  en  ce  sens  M.  Trolley,  t.  1,  p.  24.)  La  ju- 
risprudence n'a  pas  adopté  cette  théorie  périlleuse  en 
matière  de  grande  voirie  ;  mais  elle  est  arrivée  au  même 
résultat  par  iin  autre  motif,  à  savoir  :  que  les  anciens 
règlements  sur  la  voirie  ayant  été  maintenus  par  la  loi 
du  19-22  juillet  1791,  art.  29,  cette  disposition  leur  a 
imprimé,  au  besoin,  force  législative,  et  les  a  rendus 
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obligatoires.  (V.  23  février  1837  [Vôitot]  ;  19  avril  1844 
[Viltard];  id.  c.  cass.,  5  février  1844,  S.  V.,  44,  1, 
115;  id.  20  septembre  1845,  S.,  46,  1,  170;  id.  aud. 
sol.,  14  décembre  1846,  S.,  47,  1,  49.) 

Ces  arrêts  décident  en  même  temps,  par  ce  motif 
unique,  la  seconde  question  proposée,  en  ce  sens  que 
les  anciens  règlements  sont  applicables  à  tous  les  dépar- 
tements, sans  distinction  entre  les  ressorts  des  anciens 
parlements  dans  lesquels  ils  auraient  été  ou  non  enre- 
gistrés et  publiés.  Cette  deuxième  conséquence  n'est  pas 
aussi  logique  que  la  première  :  car  de  ce  que  le  législa- 
teur moderne  a  confirmé  provisoirement  les  règlements 
qui  subsistent  touchant  la  voirie,  il  est  un  peu  hardi  d  en 
conclure  qu'il  les  a  étendus  là  où  ils  n'étaient  pas  en  vi- 
gueur. Mais  le  besoin  d'uniformité  et  la  nécessité  de 
combler  les  lacunes  et  les  bigarrures  qu'offrirait  la  légis- 
lation doit  nous  faire  accueillir  favorablement  cette  ju- 
risprudence un  peu  prétorienne.  On  peut  encore  invo- 
quer les  motifs-  tirés  d'un  rapport  du  ministre  de  la 
marine  au  président  de  la  république,  à  l'appui  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  4  mars  1852.  (V.  Monit.  du  5  id., 
p.  369,  col.  2,  et  ledit  article,  bull.  n^  3807.) 

895.  Les  conseils  de  préfecture,  appelés  à  prononcer 
des  condamnations  d'amendes  quelquefois  très  élevées, 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  les  modérer,  parce  qu'ils  rem- 
plissent, sous  ce  rapport,  l'office  de  tribunaux  de  jus- 
tice répressive,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  modérer  les  peines.  C'est  là  un  point  de  jurisprudence 
attesté  par  un  nombre  considérable  d'arrêts  du  conseil. 
L'empereur,  en  conseil  d'état,  est  investi  de  ce  pouvoir, 
en  vertu  du  droit  de  grâce  que  lui  confère  la  constitu- 
tion. (V.  n^271.) 
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896.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n*"  362)  que  le  conseil 
d'état  ne  prononce  point  de  dépens  dans  les  contesta* 
tiens  entre  l'administration  publique  et  les  particuliers. 
La  même  jurisprudence  s'applique  devant  les  conseils  de 
préfecture.  Mais  cela  ne  doit  pas  s'étendre  aux  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  procès-verbaux  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  lesquels  frais  doivent  être  mis  à 
la  charge  des  contrevenants,  suivant  la  règle  générale 
écrite  en  l'art.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817.  (15  juin 
lUi[G(nilet];  id.  24  février  1843  [Colosse].)  Cela  est 
juste,  puisque  le  conseil  de  préfecture  remplit  ici  l'of- 
fice d'un  tribunal  de  justice  répressive. 

897.  Y  avait-il  lieu  de  prononcer  des  condamnations 
aux  dépens  contre  l'administration  en  matière  de  grande 
voirie,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mars  1849,  dont  l'ar- 
ticle 43  portait  que  :  «  Sont  applicables  à  la  section  du 
«  contentieux  les  dispositions  des  art.  88  et  suiv.  du 
«  code  de  procédure  civile  sur  la  police  des  audiences, 
«  et  l'art.  130,  relatif  à  la  condamnation  aux  dépens?  » 
Non  :  car  il  s'agissait  uniquement,  dans  cette  dernière 
disposition,  d'étendre  aux  instances  civiles  administra- 
tives devant  le  conseil  d'état  la  règle  du  droit  commun 
sur  la  condamnation  aux  dépens,  à  laquelle  la  jurispru- 
dence de  ce  conseil  avait  fait  une  exception.  En  suppri- 
mant l'exception,  on  retombait  sous  l'empire  de  la  règle, 
mais  on  ne  devait  pas  l'étendre.  Il  est  admis  en  droit 
commun  que,  dans  les  poursuites  exercées  par  action 
publique  répressive  pour  l'application  des  délits  ou  con- 
traventions, il  n'y  a  pas  lieu  à  condamnation  aux  dépens 
contre  la  société  représentée  par  le  ministère  public. 
Or,  dans  la  poursuite  des  contraventions  de  grande  voi^ 
rie,  les  préfets  et  le  ministre  représentent  le  ministère 

n.  28 
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public,  et  non  l'administration  proprement  dite.Donc,etc. 
(Y.  en  ce  sens  22  février  1850  [Sicard];  29  juin  id. 
[Baudran]]  14  août  id.  [Gaillard];  7  juin  1851  [Htam-- 
cker]  ;  21  juin  id.  [Bienaùné]  ;  et  autres.) 

898.  C  est  par  une  conséquence  du  même  principe  : 
r  que  la  ville  de  Paris  ne  peut  être  condamnée  aux  dé- 
pens d'un  pourvoi  formé  par  un  particulier  prévenu  de 
contravention  de  grande  voirie  dans  les  rues  de  la  capi- 
tale. (20  février  1840  [Chapelain]  ;  22  février  1850  [Si- 
card'Duval];  22  juin  1850  [Temaux];  9  août  1851 
[Odiot].) 

T  Que  le  préfet  de  la  Seine  n  a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'état,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant sur  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
(23  juin  1846  [Chassagnole];  30  id.  [Crapez])^  ni  pour 
y  intervenir.  (1"  décembre  1853  [Allouard].)  Les  com- 
munes n'ont  pas  l'exercice  des  actions  rentrant  dans  la 
grande  voirie;  elles  appartiennent  à  Tadministralion 
générale. 

899.  Non  seulement  les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  pas  réduire  les  amendes  au-dessous  du  mini- 
mum légal,  mais  ils  ne  peuvent  les  supprimer  entière- 
ment, en  se  faisant  appréciateurs  de  l'intérêt  des  parties 
et  des  circonstances  du  délit.  Us  n'oot  qu'un  fait  maté- 
riel à  constater,  sans  pouvoir  excuser  les  parties  sur  leur 
bonne  foi.  (31  décembre  1838  [Ferté];  26  novembre 
1840  [Finet];  28  décembre  1858  [Jarry].)  Le  conseU 
d'état  applique  ici  une  règle  établie  pour  les  délits  fores- 
tiers (V.  c.  cass.,  r  mai  1829,  S.  V.,  29,  1,  374;  id. 
2  mai  1833,  S.  Y.,  33,  1,  792),  les  contraventions  aux 
lois  snr  les  douanes  (c.  cass.,  19  juillet  1831,  S.,  31,  1, 
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419),  et  pour  les  contraventions  aux  lois  sur  les  contri* 
butions  indirectes.  (C.  cass.,  7  juin  1833,  S.  V.,  33, 1, 
805,  et  autres  cités  en  note.)  Le  motif  de  toutes  ces  dé- 
cisions analogues  n*est  pas  seulement  celui  qu'on  donne 
vulgairement,  à  savoir  :  que  les  tribunaux  de  justice  ré*- 
pressive  n'ont  pas  le  droit  de  faire  remise  de  l'amende 
ou  de  la  modérer  :  car,  pour  les  délits  ordinaires  prévus 
par  le  code  pénal,  les  juges  n!ont  pas  davantage  le  droit 
de  faire  remise  de  la  peine,  et  cependant  on  admet  qu'ils 
peuvent  excuser  sur  Tintention.  La  vraie  raison  me  pa* 
ratt  être  que,  dans  les  contraventions  exceptionnelles 
énnmérées  plus  haut,  l'amende  participe  du  caractère 
des  dommages-intérêts.  Aussi  les  amendes  en  matière  de 
grande  voirie  sont-elles  souvent  appelées  dommages  et 
intérêts,  ou  simplement  dommages,  dans  les  lois  et  rè- 
glements. (V.  notamment  ord.  4  août  1731  ;  1.  29  flo- 
réal an  X,  art.  4,  buU.  n*  1607;  décr.  23  juin  1806, 
art.  2  ;  1.  16  septembre  1807,  art.  27  ;  ord.  23  décembre 
1816,  art.  7.) 

900.  De  ce  que  les  amendes  en  matière  de  grande 
voirie  participent  de  la  nature  des  dommages-intérêts,  il 
faut  conclure  que  les  maîtres  sont  garants  et  respon- 
sables de  celles  prononcées  contre  leurs  domestiques  et 
préposés.  (Test  la  disposition  formelle  de  l'ordonnancé 
du  4  août  1731,  applicable  à  ceux  qui  dégradent  et  em- 
barrassent les  routes,  et  de  la  loi  du  30  mai  1851,  ar- 
ticle 13,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  pu- 
bliques. Cette  décision  n'est  que  l'expression  d'une  règle 
générale  en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie. 
(29  janvier  1841  [Odent'].)  Si  l'amende  avait  un  caractère 
purement  pénal,  elle  n'atteindrait  pas  les  personnes  ci- 
vilement responsables  d'après  le  droit  commun  établi 
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par  l'art.  1384  du  code  Nap.  (Y.  1.  15  juillet  1845, 

art.  22.) 

Par  la  même  raison,  r  les  communes  peuvent  être 
condamnées  à  des  amendes,  de  même  que  les  particu- 
liers, à  raison  des  contraventions  par  elles  commises  en 
matière  de  grande  voirie,  v.  g.,  pour  infraction  à  l'arrêt 
du  conseil  du  27  février  1765,  qui  interdit  de  construire 
ou  réparer  sans  autorisation  aucun  bâtiment  ou  édifice 
joignant  la  voie  publique.  (14  juin  1851  [œm^  de  Tour- 
non\.) 

T  L'entrepreneur  des  travaux  de  route  est  responsable 
des  amendes  encourues  par  ses  voituriers  (2  mai  1845 
[Lemome]  et  par  ses  ouvriers,  à  raison  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  commises  par  eux  dans  le  cours 
des  travaux  auxquels  ils  sont  employés,  quand  même  il 
ii'aurait  donné  aucun  ordre  spécial  relatif  au  fait  cons- 
titutif de  la  contravention.  (19  avril  1854  [Closménil].) 

3""  Le  propriétaire^d'un  terrain  sur  lequel  des  fouilles 
ont  eu  lieu,  en  contravention  à  larrêt  dû  conseil  du 
24  juin  1777,  est  tenu  de  réparer  les  dégradations  qui 
se  manifestent  par  suite  de  cette  dégradation,  lors  même 
que  les  fouilles  ont  été  exécutées  par  son  vendeur  avant 
le  moment  où  il  est  devenu  propriétaire..  (18  août  1857 
[Maillet].) 

901 .  La  responsabilité  a,  pour  ainsi  parler,  un  carac- 
tère de  réalité,  ce  qui  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
le  propriétaire  est  responsable  des  travaux  faits  par  son 
locataire,  lors  même  qu'il  aurait  été  étranger  à  ces  tra- 
vaux (4  mai  1826  [Tardif]  ;  mais  qu'au  contraire  le  lo- 
cataire n'est  point  responsable  des  travaux  faits  par  le 
propriétaire.  (23  février  1841  [de  Lyorme]  ;  27  décemb. 
1844  [Thomassin]  ;  22  février  1850  [Piollet].)  La  raison 
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de  cette  différence  se  trouve  dans  ce  motif  de  Tarrèt  du 
4  mai  1826  :  «  Considérant  que  les  mesures  répressives 
«  de  grande  Toirie,  en  matière  de  construction,  seraient 
a  illusoires  si  elles  n'atteignaient  pas  le  prppriétaire  de 
((  l'édifice...  »  Or,  il  n'y  a  évidemment  pas  même  rai- 
son de  rendre  le  locataire  responsable  des  faits  du  pro- 
priétaire, puisque  la  maison  présente  une  garantie  réelle 
de  l'exécution  des  condamnations  prononcées. 

Ainsi,  1""  en  cas  de  dégradations  à  la  voie  publique 
commises  par  un  propriétaire  riverain  ou  son  fermier, 
l'administration ,  après  avoir  fait  réparer  ces  dégrada- 
tions, est  autorisée  à  obtenir  son  remboursement  contre 
le  propriétaire,  sans  examiner  si  le  fait  dommageable 
provient  du  propriétaire  ou  de  son  fermier.  Le  pro- 
priétaire n'a,  dans  ce  cas,  qu'un  recours  contre  le  fer- 
mier. (16  juillet  1817  [Cosszn].) 

V  Lorsqu'un  particulier  chargé  de  l'exploitation  d'un 
domaine  a  commis  des  contraventions  de  grande  voirie, 
en  faisant,  sans  autorisation,  des  travaux  défensifs  dans 
une  rivière  navigable  le  long  de  ce  domaine  ;  que,  con- 
damné par  le  conseil  de  préfecture  à  la  destruction  de 
ces  travaux,  il  a  refusé  d'exécuter  l'arrêté,  et  a  mis 
1  administration  dans  la  nécessité  d'y  faire  procéder,  le 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier  pour  le  compte  duquel 
Texploitation  avait  lieu,  sont  responsables  des  contra- 
ventions et  des  suites  du  refus  fait  par  l'exploitant 
d'exécuter  cet  arrêté.  (16  mai  1837  [min.  des  trav.  pub.]; 
27  février  1840  [«•  Dtmoffuès].) 

3*  La  démolition  des  constructions  élevées  contraire- 
ment aux  règles  de  la  grande  voirie  peut  être  poursuivie 
non  seulement  contre  les  propriétaires  qui  ont  fait  eux< 
mêmes  ces  constructions,  mais  encore  contre  les  tiers 
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auxquels  ils  les  ont  vendues.  (5  décembre  1839  [de 
Loustal].) 

4*  Bien  que  le  procès-verbal  de  contravention  n^ait 
pas  été  dressé  contre  le  véritable  propriétaire  de  rim- 
meuble  sur  lequel  la  contravention  a  été  commise,  si 
cependant  il  a  défendu  en  son  nom  à  l'action  en  répres- 
sion de  la  contravention,  il  peut  être  valablement  con- 
damné par  le  conseil  de  préfecture*  (9  mars  1850 
[Sellier].) 

902.  Cependant  les  amendes  en  matière  de  grande 
voirie  participent,  dans  certains  rapports,  du  caractère 
des  peines,  en  ce  sens  au  moins  que  les  amendes  pro- 
noncées sont  personnelles  aux  contrevenants.  C'est  par 
suite  de  ce  caractère  :  1°  que  le  propriétaire  actuel 
d'une^maison  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  de- 
mander ja  décharge  d'une  amende  qui  a  été  prononcée 
contre  le  précédent  propriétaire  (8  juin  1847  [Parmen- 
tier]  ;  22  juin  1850  [Temeaux-Compam]  ;  —  2'  que  les 
amendes  ne  sont  point  applicables  aux  héritiers  du  con- 
trevenant décédé  durant  le  cours  de  l'instance  en  ré- 
pression (13  avril  1850  [Royer].  Conf.  4  janvier  1839 
[Paul  Bec\\  19  mars  1845  [Legueux];  21  avril  1848 
[Meusnier]  ) ; — 3**  qu'un  pourvoi  formé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  en  matière  de  grande  voirie  devient 
sans  objet  par  suite  du  décès  du  contrevenant,  alors  qull 
ne  tend  qu'à  faire  prononcer  contre  lui  une  amende. 
(24  mai  1851  [Marot].) 

903.  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour 
appliquer  la  peine  d'emprisonnement  aux  contraven- 
tions de  sa  compétence?  Si  l'on  consulte  le  texte  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  il  n'est  pas  explicite  sur  la  ques- 
tion. L  art.  r'  défère  le  jugement  des  contraventions  de 
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grande  voirie  à  la  juridiction  administrative  sans  re»» 
trictioQ.  L'art.  4  ajoute  qu'il  est  statué  définitivement 
par  le  conseil  de  préfecture,  dont  les  arrêtés  seront  exé- 
cutés sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux.  On  aurait 
donc  pu  croire  que  ce  conseil  était  compétent  pour  ap* 
pliquer    la  peine  d  emprisonnement,  aussi  bien  que 
l'amende.  Aussi  cette  loi  avait-elle  été  interprétée  en  ce 
sens  par  jugements  des  tribunaux  correctionnels  de 
Gand  du  .11  avril  1806,  et  de  Dijon  du  2  juillet  de  la 
même  année.  Mais  ces  jugements  ont  été  annulés  par 
arrêts  du  conseil  d'état  des  23  avril  1807  [Pavailim]  et 
2  février  1808  [préfet  de  l'Escaut]^  sur  le  motif  «  que 
«  la  loi  du  29  floréal  an  X  n'attribue  aux  conseils  de 
«  préfecture  la  connaissance  des  contraventions  et  dé- 
«  gradations  en  matière  de  grande  voirie,  qu'en  ce  qui 
«  concerne  Tapplication  des  peines  pécuniaires;  que, 
c<  par  conséquent,  dans  le  cas  où  ces  délits  entraîne- 
«  raient   des    peines    corporelles,    c'est   aux   tribu- 
«  naux    correctionnels  à  les  prononcer,  »   On   peut 
croire  aussi  que  le  conseil  d'état  aura  été  influencé  par^ 
cette   considération,  qu'il  serait   peu   convenable  de 
donner  au  conseil  de  préfecture,  corps  administratif  dont 
les  membres  sont  amovibles,  qui  statuait  sans  formes, 
sans  publicité,  sans  prétoire,  le  droit  de  prononcer  sur 
la  liberté  des  citoyens;  que  cette  liberté  devait  être  placée 
sous  la  sauve-garde  des  tribunaux  judiciaires  inamcH 
vibles  et  indépendants.  Si  les  juges  de  paix  ou  maires 
ont  ce  pouvoir  comme  tribunaux  de  simple  police,  leurs 
jugements  peuvent  toujours  être  déférés,  en  cas  qu'ils 
prononcent  l'emprisonnement,  aux  tribunaux  correc^ 
tionnels  composés  de  juges  inamovibles.  (Art.  172  cod. 
inst.  crim.).  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  jurispru- 
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dence.  11  en  résulte  toutefois  cet  inconvénient,  qu'un 
même  fait  peut  donner  lieu  à  une  double  poursuite  et 
occasionner  doubles  frais,  pour  faire  prononcer  l'amende 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  Temprisonnement  par  le 
tribunal  de  police. 

904.  De  ce  que  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls 
compétents  en  cette  matière  pour  prononcer  la  peine 
d'emprisonnement,  M.  Trolley  en  conclut  (t.  V,  n*  2676) 
que,  quand  un  tribunal  de  police  correctionnelle  est 
saisi  d'un  délit  de  grande  voirie  qui  emporte  à  la  fois 
une  amende  et  la  peine  d'emprisonnement,  il  n'est  pas 
tenu  de  renvoyer  le  prévenu  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'il  prononce  l'amende  et  la  répression  du 
préjudice.  Cela  peut  être  vrai  s'il  s'agit  d'un  délit  pro- 
prement dit  ;  mais  cette  proposition  me  semble  fausse, 
si  l'infraction  a  le  caractère  de  contravention  ;  autrement 
un  très  grand  nombre  de  contraventions  prévues  et  punies 
par  les  anciennes  lois  d'amende  et  d'emprisonnement, 
pourraient  échapper  aux  conseils  de  préfecture  et  passer 
aux  tribunaux.  En  pareil  cas,  je  laisserais  aux  conseils 
de  préfecture  l'application  de  l'amende,  et  aux  tribu- 
naux celle  de  l'emprisonnement. 

905.  Le  conseil  d'état  peut-il  d office  aggraver  les  con- 
damnations prononcées  contre  une  partie  privée  au  pro- 
fit de  l'administration  publique,  lorsque  celle-ci  n*a 
point  appelé  incidemment  de  la  décision  du  conseil  de 
préfecture?  L'affirmative  semble  avoir  été  jugée  par 
arrêt  du  16  mars  1850  [y*  Poincelet];  cette  décision  est 
critiquée  par  l'arrêtiste  dans  une  note  assez  développée. 
Aux  motifs  donnés  par  lui,  on  pourrait  ajouter  un  puis- 
sant argument  tiré  de  la  loi  du  3  mars  1849,  art.  43 
et  44.  Jousselin  accorde  ce  pouvoir  au  conseil  d'état 
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monarchique,  simple  corps  consultatif,  et  le  refuse  au 
conseil  d'état  organisé  avec  juridiction  par  la  loi  du 
3  mars  1849.  (V.  Servitudes  et  utilité  publique,  t.  Il, 
p.  370,  n*  128.)  Je  n'hésite  pas  à  lui  dénier  ce  pouvoir 
sous  tous  les  régimes ,  par  cela  seul  qu'il  fonctionne  à 
l'instar  d'un  véritable  tribunal.  (Y.  n"  264  et  s.) 

906.  Les  lois  spéciales  sur  la  grande  voirie  n'ont  pas 
réglé  d'une  manière  générale  le  délai  de  la  prescription 
de  l'action  publique  pour  l'application  des  peines,  ni  de 
la  ^prescription  des  amendes  prononcées.  En  l'absence 
de  dispositions  spéciales,  la  jurisprudence  a  conclu  qu'il 
fallait  recourir  aux  dispositions  du  droit  commun  écrites 
dans  le  chapitre  final  du  code  d'inst.  crim.  Il  semble, 
dès  lors,  qu'on  soit  contraint  de  s'attacher  à  la  peine 
établie  par  la  loi  ou  les  anciens  règlements,  pour  savoir 
si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  poursuite  constitue  une  con- 
travention simple  ou  un  délit,  suivant  le^  caractères 
énoncés  en  l'art.  137  cod.  inst.  crim.  D'après  cela,  l'ac- 
tion administrative  pour  l'application  de  l'amende  et  la 
réparation   de  la  contravention  paraîtraient  devoir  se 
prescrire  par  trois  ans,  si  le  fait  peut  donner  lieu  à  une 
amende  excédant  1 5  fr. ,  ou  à  un  emprisonnement  excé- 
dant cinq  jours.  (Art.  638  inst.  crim.)  Elle  se  prescrirait 
par  un  an,  si  le  fait  était  punissable  de  peines  infé- 
rieures. (Art.  640,  junct.  art.   137  dit  cod.)  La  peine 
prononcée  contre  le  délit  se  prescrirait  par  cinq  ans,  et 
celle  appliquée  à  la  contravention  simple  se  prescrirait 
par  deux  ans.  (Art.  636  et  639  ib.)  Néanmoins  le  conseil 
d'état  applique  sans  hésiter  la  prescription  d'un  an, 
établie  par  l'art.  640  cod.  inst.  crim.,  à  toutes  les  con- 
traventions de  grande  voirie.  (V.  27  février  1836  [Pozzo. 
di  Borgo];  13  mai  id.  [Pierre];  13  avril  1842  [Guyard]; 
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9  janvier  lSi3  [Barrois];  19  avril  iSU  [Petit]-,  14  dé- 
cembre id.  [Sénequter];  19  mars  1845  [Leffideux];  20  jan- 
vier 1848  [Bertin];  12  mars  1848  [r^î/^^om/];  11  mai 
1850  [Langue];  13  août  1852  [Messageries  Caillard]; 
et  autres.)  Il  en  résulte  que  la  classification  établie  par 
Tart.  137  du  même  code,  entre  les  délits  et  les  contra- 
ventions, d'après  la  quotité  de  la  peine,  n'est  pas  plus 
applicable  aux  contraventions  de  grande  voirie  sous  le 
rapport  de  la  prescription  que  sous  le  rapport  de  la  com- 
pétence. (Y.  n*"  813.)  Ainsi,  quelle  que  soit  la  quotité 
de  Tamende,  l'action  en  répression  des  contraventions 
se  prescrira  par  un  an,  et  la  peine  portée  par  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  se  prescrira  par  deux  ans. 
(Art.  639  et  640  cod.  inst.  crim.) 

La  loi  du  7  avril  1851,  relative  à  la  délimitation  de  la 
zone  frontière,  décide,  art.  9,  que  les  actions  pour  con- 
travention à  ses  dispositions  sont  éteintes  après  Texpi- 
ration  de  Tannée  qui  suit  le  procès-verbal  de  réception 
des  travaux.  Le  décret  du  10  août  1853  sur  les  servi- 
tudes imposées  autour  des  fortifications  statue  égale- 
ment, art.  49  :  que  <(  Faction  publique  en  ce  qui  con- 
<i  cerne  la  peine  de  l'amende  qui  serait  prononcée 
«  pour  application  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février 
«  1765  est  prescrite  après  une  année  révolue,  à  comp- 
«  ter  du  jour  auquel  la  contravention  a  été  commise. 
«  Mais  l'action  principale,  à  l'effet  de  prononcer  la  dé- 
«  molition  des  travaux  indûment  entrepris,  est  impres- 
«  criptible  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la.dé- 
«  fense  de  l'état.  »  Bien  que  cette  disposition  se  trouve 
dans  un  acte  relatif  aux  places  de  guerre,  il  y  a  lieu  de 
la  généraliser  et  de  l'appliquer  à  toutes  les  contraven- 
tions de  grande  voirie.  Elle  n'est  que  l'expression  de  la 
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jurisprudence  antérieure.  On  dirait  vainement  que  ce 
n'ebt  qu'un  simple  décret  émané,  de  la  puissance  execu- 
tive, incapable,  dès  lors,  de  rien  légiférer  sur  une  matière 
législative.  La  réponse  est  que  ce  décret  est  un  règlement 
d'administration  publique  rendu  par  délégation  du  légis- 
lateur, en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1851,  art.  8,  et 
que,  d'ailleurs,  il  ne  fait  que  se  conformer,  en  ce  point, 
à  la  législation  interprétée  par  la  jurisprudence. 

Enfin  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage 
contient  la  disposition  suivante,  art.  27  :  «  Les  amendes 
«  se  prescrivent  par  une  année,  à  compter  de  la  date 
«  de  l'arrêt  du  conseil  de  préfecture,  ou  à  compter  de 
«  la  date  de  la  décision  du  conseil  d'état,  si  le  pourvoi 
a  a  eu  lieu.  »  Ce  texte  ne  se  réfère  pas  à  la  prescrip- 
tion de  l'action  pour  l'application  de  la  peine,  mais  à  la 
prescription  de  l'amende  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture  ou  le  conseil  d'état.  Le  délai  dans  lequel 
l'action  doit  être  exercée,  en  matière  de  police  de  rou- 
lage, est  réglé  par  l'art.  23,  §  2,  3  et  4,  et  par  l'art.  26 
de  la  même  loi. 

907.'  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  prescription 
ne  doit  pas  être  restreint  aux  faits  qui  ont  un  caractère 
fugitif,  temporaire,  tels  que  les  contraventions  à  la  po- 
lice du  roulage;  il  faut  l'étendre  aux  délits  permanents, 
tels  que  la  construction  de  bâtiments  ou  la  plantation 
d'arbres  sans  alignement  sur  le  sol  d'une  route ,  d'un 
canal,  d'un  chemin  de  halage  ou  d'un  chemin  de  fer. 
Seulement,  il  faut  distinguer  entre  le  chef  de  l'action  qui 
a  pour  objet  la  suppression  des  maisons  construites  ou  des 
arbres  plantés  sur  le  sol  du  domaine  public,  ou  bien 
encore  la  démolition  des  travaux  confortatifs  non  auto- 
risés, et  le  chef  de  l'action  tendant  à  faire  appli- 
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quer  Tameiide.  La  prescription  du  premier  chef  ii*est 
pas  admise,  parce  que  le  domaine  public  est  impres- 
criptible, et  que  le  temps  ne  saurait  légitimer  une  entre- 
prise faite  h  son  préjudice  (16  juillet  1840  [Vidal]; 
28  juillet  1849  [Gorin];  et  autres);  mais  l'action  qui 
tend  à  faire  appliquer  l'amende  est  éteinte  par  le  laps 
de  la  prescription  ordinaire,  parce  qu'il  ne  s'agit  là  que 
d'une  question  pécuniaire,  pour  laquelle  l'état  est  sou- 
mis au  droit  commun  (art.  2247  c.  N.),  et  qu'il  ré- 
pugne de  laisser  perpétuellement  sous  le  coup  de 
l'amende  l'auteur  de  la  construction  ou  de  la  planta- 
tion ou  ses  représentants. 

De  là  on  doit  conclure  que  les  constructions  et 
réparations  faites  en  contravention  aux  lois  et  r^e- 
ments  sur  la  grande  voirie,  étant  des  infractions  perma- 
nentes dont  la  répression  peut  toujours  être  poursuivie 
dans  l'intérêt  de  la  viabilité  publique,  il  en  résulte 
qu'un  décret  d'amnistie,  qui  s'oppose  à  l'application 
des  peines,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  connaisse  d'une  contravention  antérieure, 
à  l'effet  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  indûment 
faits.  (19  mai  1843  [Hébert];  20  août  1847  [Fleurçuin]; 
1"  avril  1 848  [Meusnter];  19  novembre  1852  [Chauveau]; 
8  décembre  1857  [Mazelier];  et  autres.  C.  cass.  16  dé- 
cembre 1842,  S.  V.  43,  1,  480;  27  avril  1843,  S.  43, 
1,  736;  27  mai  id.,  S.  44,  1,34.) 

908.  M.  Jousselin  prétend  que  la  cour  de  cassation 
n'admet  pas  la  distinction  faite  par  le  conseil  d'état,  et 
qu'elle  refuse  de  voir,  dans  la  permanence  d'une  cons- 
truction, une  contravention  continue  et  successive,  se 
renouvelant  indéfiniment;  qu'en  conséquence,  elle  ap- 
plique l'art.  640  c.  instr.  cr.  à  la  démolition  comme 
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à  ramende.  (Y.  Traité  des  servitudes  dutilité  publique^ 
t.  II,  p.  495  et  s.)  Je  pense  que  c'est  là  une  erreur  :  la 
cour  de  cassation  décide,  au  contraire,  comme  le  con- 
seil d'état,  que  la  démolition  des  travaux  qui  empiètent 
sur  la  voie  publique  peut  toujours  être  ordonnée.  (V.  en 
ce  sens  c.  cass.,  l"août  1856,  S.  V.,  57,  1,  151.)  On 

^oppose  les  arrêts  des  28  novembre  1856,  et  10  janvier 
1857,  S.,  57,  1,  386.  Il  en  résulte  seulement  qu'après 
la  prescription  de  l'action  publique  pour  l'application 
de  l'amende,  la  démolition  ne  peut  plus  être  demandée 
par  voie  de  poursuite  criminelle  devant  les  tribunaux  de 
la  justice  répressive,  par  la  raison  très  simple  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  3  instr.  cr.,  l'action  civile  en  répa- 
ration du  dommage  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  cet 
article  ne  peut  plus  recevoir  d'application  quand,  par 
l'effet  de  la  prescription  de  l'amende,  il  n'y  a  plus  de 
peine  à  appliquer.  Le  droit  de  faire  ordonner  la  démo- 
lition ne  peut  plus  être  que  le  résultat  de  l'action  civile 
en  réparation  du  dommage,  et  la  cour  de  cassation  ad- 
met, sans  difficulté,  par  une  multitude  d'arrêts,  que  ce 
droit  continue  de  subsister  et  peut  se  poursuivre  soit 
par  voie  administrative,  soit  par  action  civile.  (V.  no- 
tamment c.  cass.,  2  août  1856,  S.  V.,  57, 1,  385.)  C'est 
là  purement  et  simplement  l'application  du  droit  com- 

.  mun,  écrit  en  l'art.  3  du  code  d'inst.  .crim.  La  seule  et 
unique  différence  qui  existe,  à  ce  sujet,  entre  la  grande 
et  la  petite  voirie,  et,  par  suite,  entre  la  jurisprudence 
du  conseil  d'état  et  la  cour  de  cassation  est  celle-ci  : 
après  la  prescription  de  l'amende  en  matière  de  grande 
voirie,  on  peut  s'adresser  au  conseil  de  préfecture  pour 
faire  ordonner  la  suppression  des  entreprises  illégiti- 
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mes  sur  le  domaine  public,  parce  que  ce  conseil  n'est 
pas  seulement  un  tribunal  de  justice  répressive  pour 
lapplication  des  peines  en  matière  de  grande  voirie;  il 
a  aussi  une  compétence  civile  administrative  pour  faire 
ordonner,  sur  les  poursuites  de  Tadministralion,  la  ré- 
paration des  dommages  causés  aux  grandes  routes  et 
autres  choses  du  domaine  public,  et  cette  compétence' 
civile  administrative,  qui  pourrait  s'exercer  en  Tabsotce 
de  toute  peine  établie  dans  la  loi  (v.  supra  n*"'  810  et  s.), 
survit,  par  conséquent,  è  l'extinction  de  laction  publi- 
que pour  l'application  de  la  peine.  En  un  mot,  le  con- 
seil de  préfecture  cumule  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'ac- 
tion publique  et  sur  l'action  civile  qui  appartiennent  à 
l'administration,  et  il  peut  en  connaître  simultanémmt 
ou  successivement.  Dans  Tordre  judiciaire,  il  en  est 
autrement:  il  existe  deux  espèces  de  tribunaux  pour 
statuer  les  uns  sur  l'action  publique,  ce  sont  Içs  tribu- 
naux criminels,  et  les  autres  sur  l'action  civile,  ce  sont 
les  tribunaux  civils.  Si  l'art.  3  du  code  d'instruction  cri- 
minelle permet  de  cumuler  cette  double  juridiction,  c'est 
une  exception  à  la  règle  générale,  et  cette  exception  ne 
dure  que  tant  que  subsiste  l'action  criminelle,  car  oe 
n'est  que  comme  accessoire  à  l'action  publique  que  l'ac- 
tion civile  peut  être  portée  devant  la  justice  criminelle; 
une  fois  l'aclion  publique  éteinte,  la  règle  reprend  son 
empire  et  l'action  civile  retourne  à  ses  juges  naturels, 
qui  sont  les  tribunaux  civils,  et,  en  outre,  au  cas  spé- 
cial d'empiétement  sur  le  domaine  public  municipal,  à 
l'action  administrative  locale.  Voilà  ce  que  n'ont  pas 
compris  M.  Jousselin  et  d'autres,  et  ce  qui  leur  a  fait 
voir  une  contradiction  qui  n'existe  pas  entre  la  cour  de 
cassation  et  le  conseil  d'état. 
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Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la 
contravention  résultant  du  seul  défaut  d  autorisation  . 
préalable  de  travaux  ou  constructions  exécutés  sur  la 
voie  publique  et  en  dehors  de  Talignement,  bien  que 
permanents  et  continus,  n  est  pas  successive,  et  que,  dès 
lors,  l'amende  se  prescrit  par  un  an  depuis  l'exécution 
des  travaux.  (C.  cass.,  28  novembre  1856,  et  i"  janvier 
1857,  S.  V.,  57,  i,  386.)  Mais  la  démolition  des  tra- 
vaux élevés  sans  autorisation  ne  peut  être  ordonnée  par 
le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  de  laction  publique, 
lorsque  le  prévenu  est  renvoyé  à  raison  de  la  prescription 
de  la  contravention.  (Dit  arrêt  du  28  novembre  1856.) 
909.  Quel  est  le  point  de  départ  à  observer  pour  la 
computation  du  délai  de  l'année  de  la  prescription  des 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie?  Est-ce  le  jour 
où  la  contravention  a  été  commise?  est-ce  seulement 
celui  où  elle  a  été  constatée?  Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  beau- 
coup d'hésitations  et  de  tergiversations  dans  la  jurispru- 
dence. Le  conseil  d'état  a  jugé  souvent  qu'il  suffit  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  contravention  dans  Tannée  de  sa 
constatation,  pour  que  la  prescription  de  l'amende  ne 
soit  pas  acquise.  (V.  19  avril  1844  {Petit]\    17  juin 
1848  [Tmguyl;  12  janvier  1850  [Vauchel];  et  autres.) 
Cette  solution  était  contraire  au  texte  de  Tart.  640  du 
code  d'instruction  criminelle,  suivant  lequel  «  l'action 
(c  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention  de 
«  police,  sont  prescrites  après  une  année  révolue,  d 
«  compter  du  Jour  où  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il 
«  y  a  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite, 
«  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  con- 
c«  damnation.  »  Cette  dernière  opinion  prévaut  aujour- 
d'hui avec  raison  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'état* 
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(V.  17  décembre  1844  [Wa^^];4avril  lSi^[Houdei]; 
9  mars  1850  [Sellier];  et  en  ce  sens,  décret  du  10  août 
1853,  art.  49.) 

910.  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
statuer  sur  une  contravention  à  la  défense  de  faire  d^ 
travaux  confortatifs  aux  murs  de  face  des  maisons  situées 
sur  le  bord  d'une  route,  peut-il  entrer  dans  l'examen 
du  point  de  savoir,  si  ces  réparations  ont  ou  n'ont  pas 
un  caractère  confortatif  ?  Ou  bien  est-il  lié  par  le  pro- 
cès-verbal qui  qualifie  les  réparations  deconforlatives? 
La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires n'ont  pas,  suivant  la  cour  de  cassation,  le  droit 
d'entrer  dans  l'appréciation  du  caractère  des  travaux  de 
ce  genre. (V.  c.  cass.,9mai  1844,  S.,  44, 1,  880;  21  juin 
1844,  S.,  45, 1,  141  ;  id.  arr.  du  cons.,  6  juillet  1850 
[Thomas].)  Cette  solution  est  fondée  sur  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  qui,  dit-on,  serait  violé  si 
les  tribunaux  judiciaires  pouvaient  s'immiscer  dans  la 
vérification  des  faits  rentrant  dans  le  domaine  de  l'ad- 
ministration. Nonobstant  ces  décisions,  on  admet  qu'il 
en  est  autrement  en  matière  de  grande  voirie,  et  que 
les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'état  peuvent 
s'ingérer  dans  l'examen  du  caractère  confortatif  ou  non 
des  travaux  indûment  exécutés  le  long  des  routes.  La 
raison  de  différence  se  tire  de  ce  que  les  conseils  de  pré- 
fecture et  le  conseil  d'étal  étant  placés  dans  l'ordre  ad- 
ministratif, on  n'a  pas  à  craindre  de  leur  part  un  em- 
piétement sur  le  pouvoir  administratif.  (Y.  en  ce  sens, 
19 juillet  1851  [Chambert] ;  25  novembrel852  [Cléri$se]\ 
19  novembre  id.  [Chauveau];  28  juillet  1859  [de  La- 
porte];  9  janvier  1861  [Langlade];  et  autres.) 

911.  Une  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  or- 
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donne  la  démolition'  de  constructioDs  pour  empiétement 
sur  la  i^oie  publique,  est-elle  soumise  à  la  prescription 
de  trente  ans?  11  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que 
cette  question  doit  se  résoudre  négativement.  En  efPet, 
dira-t-on,  puisque  laction  civile  en  démolition  est  im- 
prescriptible de  sa  nature,  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi  de  l'action  judkati  dérivant  d'un  arrêté  défi- 
nitif et  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  ordonne  cette 
démolition.  Nonobstant  cette  objection,  le  conseil  d'état 
a  décidé,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement, qu'un  pareil  jugement  se  prescrit  par  trente 
ans,  sauf  à  l'administration  à  agir  de  nouveau  pour  faire 
prononcer  la  démolition.  Antre  chose  est  Wciionjudicati 
dérivant  du  premier  arrêté  obtenu,  autre  chose  est  l'ac- 
tion à  eitercer  pour  demander  l'enlèvement  des  cons- 
tructions faites  par  anticipation  sur  le  sol  imprescripti- 
ble de  la  voie  publique.  Le  premier  jugement  ne  produit 
qu'une  action  civile  administrative  qu'aucun  texte  ne 
déclare  imprescriptible.  Si  l'administration  ne  l'a  pas 
mis  à  exécution  pendant  trente  ans,  on  peut  penser 
qu'elle  a  eu  ses  raisons  pour  agir  ainsi  :  que,  par  exem- 
ple, Tétat  des  lieux  a  été  changé,  et  que  la  maison  qui 
était  autrefois  en  saillie,  ne  l'est  4>as  aujourd'hui;  il  est 
juste  et  convenable  d'admettre  de  nouveau  le  propriétaire 
intéressé  à  discuter  ses  droits  devant  la  juridiction  con- 
tentieuse.  Une  nouvelle  action  serait  nécessaire  à  cet 
effet;  et,  dès  lors,  le  préfet,  représentant  l'administra- 
tion, n'est  plus  admis  à  mettre  à  exécution,  de  son  chef, 
le  premier  arrêté  prescrit.  L'autorité  administrative  con- 
tentieuse  est  compétente  pour  statuer  sur  cette  pres- 
cription :  car  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  décision  éma- 
née  d'elle.  (31  mars  1864  [Dupin].) 

IL  27 
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APPENDICE. 

Compétence  dei  Tribunaux  et  de  VAimvistration  active» 

912.  Principe  de  la  compétence  judiciaire  :  état  propriétaire  on  adoii- 

nistratear. 

913.  Pouvoir  de  l'administration  active  sur  les  limites  des  routes. 

914.  Etendu  par  la  jurisprudence  aux  limites  de  toutes  les  choses  da 

domaine  public  :  applications  diverses. 

915.  Combinaison  des  deux  principes  sur  la  compétence  judiciaire  et 

administrative. 

916.  En  principe,  le  recours  contentieux  n'est  pas  recevable  contre  les 

actes  de  délimitation. 

917.  Exception  au  cas  d'excès  de  pouvoir. 

918.  L'administration  peut  seule  interpréter  les  actes  portant  fixation 

de  ces  limites. 

919.  En  quel  sens  ces  actes  ne  font  pas  obstacle  à  la  compétence  jadi- 

ciaire  pour  les  routes. 

920.  Quid  s'il  s'agit  de  la  ûxation  du  lit  des  rivières  navigables? 

921.  La  fixation  administrative  des  limites  peat-elle  avoir  lien  même 

pour  le  passé  7 

922.  L'autorité  judiciaire  ne  peut  ordonner  le  délaissement  des  par- 

celles englobées. 

923.  Dispositions  exceptionnelles  sur  les  limites  des  rivages  de  la 

mer. 

924.  Compétence  judiciaire  sur  les  terrains  en  dehors  des  limites  da 

domaine  public. 
926.  Applications  diverses  de  la  compétence  judiciaire. 

926.  Quid  de  l'indemnité  due  par  les  mariniers   aux  usiniers  pour 

chômage  d'usines,  et  aux  riverains  pour  dépôt  de  bois  ? 

927.  L'action  possessoire  est-elle  recevable  pour  parcelles  englobées 

dans  les  routes?  Distinction. 

928.  Distinction  analogue  au  cas  de  l'action  pétitoire. 

929.  L'exception  de  fixation  des  limites  est  préjudicielle  à  l'actioa 

possessoire. 

930.  L'action  possessoire  est  non  recevable  s'il  s'agit  de  terrain  an- 

ciennement incorporé  au  domaine  public. 

931.  De  l'action  possessoire  de  particulier  à  particulier  au  sujet  de 

choses  incorporées  au  domaine  public. 

932.  Quid  de  l'action  possessoire  au  sujet  de  haie  plantée  le  long  d'oo 

chemin  de  fer  sans  observer  la  distance? 

912.  Les  tribunaux  sont  juges  de  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  grande  voirie  dans  lesquelles  le  gouverne- 
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ment  ne  figure  pas  comme  administrateur,  mais  comme 
propriétaire.  C'est  qu'alors  il  ne  s'agit  plus  de  le^er  un 
obstacle  à  l'action  administrative;  le  débat  n'existe  plus 
entre  l'intérêt  collectif  de  l'administration  et  le  droit 
privé  des  citoyens;  l'administration  se  dépouille  des 
pouvoirs  d'exécution  qui  lui  appartiennent  et  des  privi- 
lèges qui  en  résultent,  et  l'état  se  présente  dans  la  lice 
comme  une  personne  privée,  pour  se  soumettre  à  la  ju- 
ridiction commune^ 

913.  A  côté  du  droit  de  juridiction  qui  appartient  aux 
tribunaux,  il  se  rencontre  un  autre  droit  inhérent  à 
l'administration,  celui  de  veiller  à  la  garde  et  «  à  la  con- 
«  servation  des  propriétés  publiques  ;  à  celle  des  rivières, 
«  chemins  et  autres  choses  communes,  n  (L.  22  décem- 
bre 1789  —  10  janvier  1 790,  sect.  m,  art.  2,  n**  5  et  6.) 
Pour  l'exercice  de  cette  attribution,  d'autres  textes  ont 
investi  l'administration  du  droit  de  donner  les  aligne- 
ments le  long  des  routes.  (V.  arr.  du  cons.  du  27  février 
1765;  1.  7-11  septembre  1790,  art.  6;  1.  7-14  octobre 
1790,  n""  1.)  Ce  droit  d'alignement  est  exclusif  de  l'ac- 
tion  en  bornage  devant  les  tribunaux  judiciaires  :  car  il 
emporte  en  faveur  de  l'administration  le  pouvoir  de 
reconnaître  et  de  fixer  les  limites  des  routes  avec  les 
propriétés  riveraines.  (30  juillet  1828  [ville  d'Amiens]; 
30  juin  1835  [Garmeron];  23  décembre  1845  [Bourgui- 
gnon]; trib.  des  confl.   27  février  1851   [Aubrt/].) 

C'est  l'administration  active  seule  qui  exerce  ce  droit 
de  fixer  les  limites  du  domaine  public  avec  les  rive- 
rains. Et  de  là,  il  faut  conclure  qu'on  ne  pourrait  pré* 
senter  directement  au  conseil  d'état,  séant  au  conten- 
tieux, des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fixe  les  limites 
d'une  grande  route.  (28  janvier  1858  [de  Bercy].) 
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914.  Ce  pouvoir  de  fixer  les  limites  des  roule»  écrit 
dans  les  textes,  la  jurisprud^ce  du  coaseil  d'état  et  de 
la  cour  de  cassation  la  étendu  à  toutes  les  choses  sou- 
mises au  régime  de  la  grande  Yoirie  et  qui  font,  dès 
lors,  partie  du  domaine  public,  parce  que  ces  choses 
sont,  comme  les  routes,  des  propriétés  puiUgues  placées 
sous  la  conservation  de  l'administration  par  la  loi  du 
22  décembre  1789  précitée;  ce  sont  :  T  les  rivières  na- 
vigables ou  flottables  (4  mai  1843  [Aliberi];  23  août  id. 
[Saurgef\;  4  avril  1845  [Barsalon];  trib.  des  coofl. 
30  juillet  1850  [Magnin];  20  avril  1854  [ville  de  No- 
gerit-sur-Seine]  ;  et  autres  joéw^'w)  ; 

r  Les  chemins  de  halage  (26  juillet  1844  [wT  de 
Gûliffet])  ; 

3*  Les  terrains  militaires  (cons.  d'ét.  10  septembre 
1845  [comT  de  Village-Neuf])  c.  cass.  1"  avril  1845, 
S.  V.,  45,  1,  272;  id.  20  décembre  1854,  S.,  55,  1, 
HO); 

4*  Les  canaux  de  navigation  ainsi  que  leurs  talus  et 
francs-bords  (trib.  des  confl.  3  avril  1850  [V  Deher- 
rypon];  id.  5  novembre  1850  [de  Béthune];  19  juillet 
1855  [Lebourdormais];  5  mars  1864  [corn*  dHmmuxfd]) 
c.  cass.  3  juillet  1854,  S.  V.,  56,  1,  431); 

5*  Les  ports  maritimes  (trib.  des  confl.  23  avril  1851 
[mile  de  Marseille]);  et  par  la  même  raison,  les  rivagfô 
de  la  mer  (18  mars  1842  [Langlade];  17  décembre  1847 
[Galiffèt]); 

6*  Les  rues  de  la  ville  de  Paris.  (23  mars  1854  [ville 
de  Paris];  15  mars  1854  [AJasson  de Gransagne].) 

915.  La  combinaison  des  deux  principes  :  d'une  part, 
la  compétence  des  tribunaux  sur  les  questions  de  pro- 
priété, et  d'autre  part,  le  droit  d'alignement  ou  de  fixa- 
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tion  des    limites  reconnu  à  Tadministration ,    donne 
lieu,  dans  la  pratique,  à  des  contestations  journalières 
pour  concilier  ces  deux  attributs.  Aussitôt  que  le  rive- 
rain de  l'une  des  choses  soumises  au  régime  de  la  grande 
Toirie  élè^e  la  prétention  d'être  propriétaire  de  terrains 
qui  semblent  à  l'administration  faire  partie  da  domaine 
public,  celle-ci  intervient  pour  faire  valoir  son  droit  de 
fixation  des  limites  qu'elle  soutient  préjudiciel  à  toute 
action  judiciaire  sur  la  propriété.  Elle  propose  le  décli- 
natoire  et  élève,  au  besoin,  le  conflit  pour  revendiquer 
la  question  préjudicielle  sur  la  détermination  des  limites. 
Cette  rei^endication  est  accueillie  par  le  conseil  d*état  ; 
et,  au  moyen  d'un  arrêté  préfectoral  qui  fixe  la  limite, 
l'administration  englobe  dans  le  domaine  public  le  ter- 
rain litigieux,  qui  par  cela  est  considéré  comme  non 
susceptible  de  propriété  privée,  en  vertu  de  Tart.  538 
du  code  Nap.  Ainsi,  notamment  par  suite  de  cette  dé- 
termination de  limites,  la  question  de  propriété  d'atté- 
rissementsou  d'alluvions  formées  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  si  les  atté- 
rissements  ou  alluvions  font  ou  non  partie  du  lit  de  la 
rivière,  et  cette  dernière  question  est  préjudicielle  et 
rentre  dans  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  admi- 
nistrative. (4  mai  1843  [Alibert]  ;  6  juin  1844  [Montsar- 
rai]  ;  5  décembre  1 846  [Dauzac]  ;  trib.  des  confl.  20  mai 
iS^O [Desmarquet];  id.  [Fixes];  31  mai  1851  [Duhamel]; 
et  autres.) 

Cette  jurisprudence  a  excité  les  réclamations  des  ri- 
verains de  la  Garonne  qui  ont  adressé  à  ce  sujet  des  pé- 
titions à  la  chambre  des  doutés.  Ces  pétitions,  à  la  suite 
de  longues  discussions,  ont  été  renvoyées  aux  ministres 
des  travaux  publics  et  de  la  justice,  ainsi  qu'à  la  com- 
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mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'end^ 
guement  des  rivières.  (V.  MotUi.  du  15  fémer  1846, 
p.  391  et  s.,  et  du  5  avril  1847,  p.  697  et  s.)  Ce  renvoi 
n'a  pas  abouti,  et  Ton  vient  de  voir  que  le  tribunal  des 
conflits  a  adopté  la  jurisprudence  du  conseil  d'état. 

La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  même  sens  lorsqu'il 
s'agit  de  fixer  les  limites  d'autres  objets  soumis  également 
à  la  grande  voirie,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  le  n""  914. 

C'est  donc  à  tort  que  la  cour  de  Lyon,  par  arrêt  du 
21  décembre  1848,  S.,  49,  2,  475,  a  déclaré  l'autorité 
judiciaire  compétente  pour  statuer  sur  une  action  en 
bornage  intentée  par  le  riverain  d'un  canal  de  naviga- 
tion :  elle  s'est  mise  par  là  en  opposition  avec  les  arrêts 
du  conseil  d'état,  du  tribunal  des  conflits  et  de  la  cour 
de  cassation,  cités  sous  le  numéro  indiqué. 

916.  S'il  existait  un  plan  d'alignement  auquel  l'arrêté 
portant  fixation  des  limites  ne  se  serait  pas  conformé, 
comme  cela  pourrait  se  rencontrer  jfbur  une  route,  une 
place  de  guerre  ou  un  port  maritime,  le  recours  au  con- 
seil d'état  serait  recevable  par  la  voie  contentieuse,  parce 
qu'il  y  aurait  lésion  d'un  droit  véritable.  (V.  n**  29 ,  10.) 
Dans  le  cas  contraire,  et  notamment  pour  les  rivières 
navigables  dont  le  lit  n'est  point  déterminé  par  des  plans, 
l'arrêté  préfectoral  est  de  pure  administration,  comme 
procédant  du  pouvoir  discrétionnaire;  et,  par  suite,  il 
n'est  pas  susceptible  de  recours  conteqitieux.  (4  avril 
1845  [Barsalon];  31  mars  1847  ]Balias];  20  avril  1854 
[ville  de  Nogent];  30  juillet  1863  [Lebeuf].)  Le  recours 
réservé  de  droit  aux  parties  devant  les  tribunaux  pour 
obtenir  une  déclaration  de  propriété,  qui  se  convertira 
en  indemnité,  est  considérée  comme  une  sauv^rde 
suffisante  du  droit  qui  peut  appartenir  aux  riverains. 
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917.  Toutefois,  le  conseil  d*état  applique  ici  le  mors 
avec  lequel  il  bride  radministration  active  même  dans 
les  actes  émanés  de  son  pouvoir  discrétionnaire;  je  veux 
dire  qu'il  accueille  comme  recevables  les  recours  fondés 
sur  Texcès  de  pouvoirs  contre  les  actes  qui  ont  déter- 
miné les  limites  des  rivières  navigables  ou  des  autres 
choses  du  domaine  de  la  grande  voirie  (19  juillet  1860 
[port  de  Bercy]);  et  pour  statuer  sur  ces  recours,  le 
conseil  se  livre  à  l'examen  et  à  Tappréciation  des  faits. 
(V.  dit  arrêt;  id.  27  mars  1856  [Berlaer];  id.  3  décem- 
bre 1863  [Meurillm];  et  n"  37  et  227.) 

918.  Du  principe  que  lautorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  fixer  les  limites  des  choses  du 
domaine  public  affectées  au  régime  de  la  grande  voirie, 
CD  doit  conclure  qu'il  lui  appartient  aussi  exclusivement 
d'interpréter  les  actes  émanés  d'elle  en  cette  matière. 
(Trib.  des  confl.  29  juillet  1851  [Saintourens];  20  mars 
1852  [cam'  de  Pénestin];  17  juillet  1853  [Ntcolaï  de 
Béret/].) 

919.  La  fixation  des  limites  des  routes  et  des  chemins 
de  fer  ou  des  autres  objets  soumis  au  régime  de  la  grande 
voirie  et  faisant  partie  du  domaine  public,  fait-elle  ob- 
stacle à  ce  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un 
terrain  englobé  dans  le  domaine  public  saisisse  les  tri- 
bunaux judiciaires  de  la  question,  à  l'effet  seulement  de 
reconnaître  et  de  déclarer  son  droit  de  propriété  et  de 
condamner,  par  voie  de  conséquence,  l'état  à  lui  en 
payer  la  valeur?  La  solution  affirmative  de  cette  question 
ne  souffre  pas  de  difficulté  quand  il  s'agit  de  grande 
route  ou  de  chemin  de  fer,  par  la  raison  que  l'incorpora- 
tion au  domame  public  suppose  toujours  un  fait  entière- 
ment libre  de  la  part  de  l'administration  qui  trace  la 
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limite.  On  applique,  par  induction,  la  règle  écrite  pour 
les  chemins  vicinaux  dans  lart.  15  de  la  loi  du 21  mai 
1836,  qui  trace  nettement  les  pouvoirs  respectifs  de 
l'autorité  administrative  et  de  lautorité  judiciaire  en 
matière  de  reconnaissance  et  de  fixation  des  limites  des 
chemins  vicinaux.  L'administration,  en  ces  matières 
d'alignement,  exerce  un  pouvoir  analogue  à  celui  du 
judex  romain,  auquel  il  était  permis,  en  statuant  sur 
Taction  firman  regundorum,  de  faire  des  compensations  : 
permittitur  judici  rem  alicui  ex  litigatoribus  ex  àano  et 
œquo  adjudicare  :  et  si  unius  pars  prœgravari  videbitur, 
ewn  invicem  certa  pecunia  altericondemnare.  (Inst.^  §  20, 
De  actiamb.)  La  différence  est  que  le  pouvc^r  de  fixer 
la  limite  des  héritages  en  dressant  la  ligne  et  d'estimer 
l'indemnité  due  par  l'un  des  riverains  à  l'autre,  appar- 
tenait au  même  juge,  tandis  que,  chez  nous,  La  limite 
est  fixée  par  l'administration,  et  Tindemnité,  si  elle  est 
due  par  l'état  au  riverain,  est  reconnue  et  fixée  par  l'au- 
torité judiciaire,  qui  statue  sur  la  question  de  propriété 
ou  de  possession.  (V.  13  janvier  1853  [Gûuhnans].)  11  en 
est  de  même  s'il  s'agit  des  limites  d'un  port  maritime 
(trib.  des  confl.  23  avril  1851  [ville  de  Marseille]),  o^x 
des  levées  d'un  canal.  (19  juillet  1855  [Ijebourdan].) 

920.  La  question  devient  plus  difficile  quand  il  s'agit 
de  rivières  navigables.  On  pourrait  soutenir  que  la  fixa- 
tion des  limites  ne  résulte  plus  d'un  fait  volontaire  de 
l'administration,  mais  du  cours  d'eau,  qui  se  trace  à  lui- 
même  son  lit  ;  que  l'administration  ne  fait  que  recon- 
naître et  déclarer  l'état  de  choses  créé  par  la  nature; 
d'où  la  conséquence  qu'elle  n'encourt  aucune  responsa- 
bilité à  raison  de  cette  déclaration ,  et,  partant  de  là, 
qu'il  ne  reste  plus  rien  à  juger  par  les  tritmnaux  sur  la 
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propriété  des  terrains  compris  dans  le'  lit  des  rivières 
navigables.  Nonobstant  ces  raisons,  la  question  à  été  ré^ 
solue  en  sens  opposé,  c'est-à-dire  en  faveur  de  la  faculté 
pour  l'autorité  judiciaire,  de  déclarer  l'existence  du 
droit  de  propriété  des  riverains  sur  les  paroelies  de  ter- 
rains englobées  dans  le  domaine  public  par  les  actes  ad* 
ministratifs  qui  fixent  les  limites  du  lit  de  ces  rivi^s. 
(V.arr.  de  Lyon,  10  janvier  1849,  S.  V.,  49,  2,  369; 
confirmé  par  la  c.  de  cass.  le  23  maiid.,  S.,  51,  1, 120; 
Rennes,  21  mai  fSSl,  S.,  52,  2,  107;  id.  12  janvier 
1850  [Vauchel];  20  mai  1850  [Fizes]  ;  trib-  des  confl., 
21  juin  1850  [Dihim]  ;  id.  22  novembre  1851  [Bot/er]  ; 
18  novembre  1852  [m''  de  Gravé]  ;  19  juillet  1860  [port 
de  Bercy].)  Y.  les  raisons  de  cette  jurisprudence  dans 
mes  Ouest,  de  dr.  adm.,  p.  516  et  suiv. 

921  •  La  fixation  des  limites  par  l'administration  peut- 
elle  avoir  lieu,  non  seulement  pour  le  temps  présent, 
mais  dans  le  passé?  La  quertion  est  résolue  en  ce  der-* 
nier  sens  par  le  conseil  d'état.  (Y.  3  juillet  1852  [Veye]  ; 
20  avril  1854  [ville  de  Nogent-sur^Seine]  ;  27  février 
1861  [Gtêérard-Deslauriers].)  11  devient  plus  difficile,  en 
ce  cas,  de  voir  ce  qui  pourra  rester  à  ji^er  aux  tribu- 
naux sur  la  déclaration  du  droit  de  propriété  des  rive- 
rains. Cependant,  le  principe  de  leur  compétence  est 
réservé,  même  en  ce  cas-là,  pour  arriver  à  une  indem- 
nité. 11  reste  nc^mment  à  juger  si  l'attérissement  a  une 
cause  naturelle  ou  artificielle.  (Y.  dit  arrêt  du  20  avril 
1854.  Conf.  11  aom  {%^9[Révol]  ;  21  novembre  1861 
[port  de  Baycme].) 

922.  L^autorité  judiciaire  ne  peut,  lorsque  les  limites 
du  domaine  public  ont  été  fixées  par  l'autorité  admi- 
nistrative, ordonner  le  délaissement  des  parties  de  ter- 
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rains  reconnues  faire  partie  du  domaine  public;  autre- 
ment elle  violerait  la  règle  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs. (23  mars  1854  [ville  de  Paru];  15  mars  1854 
[AJasson  de  Gransagne]  ;  1 4  décembre  1 859  [Richer].) 
La  déclaration  de  propriété  doit  se  résoudre  comme 
mà&siiùud indemnité.  (G.  cass.  20  mai  1862,  S.  Y., 63, 
1,  127.)  L'arrêtiste  signale  en  note,  au  bas  de  cet  arrêt, 
un  prétendu  antagonisme  entre  la  cour  de  cassation  et 
le  conseil  d'état,  antagonisme  qui  n'existe  pas. 

923.  Avant  le  décret  législatif  du  2f  février  1852,  les 
préfets  avaient  coutume  d'agir,  en  matière  de  délimita- 
tion des  rivages  de  la  mer,  comme  pour  la  délimitation 
des  fleuves  et  rivières  navigables,  et  la  jurisprudence  du 
conseil  d'état  sanctionnait  leurs  décisions.  (18  mars  1842 
[Langlade]  ;  17  décembre  1847  [Gallifef].) 

Le  décret  du  21  février  1852  a  enlevé  aux  préfets  le 
pouvoir  de  délimitation  pour  le  centraliser  aux  mains  du 
chef  de  l'état.  Dans  l'ignorance  de  ce  changement,  il 
arrive  souvent  aux  préfets  d'agir  comme  ils  le  faisaient 
par  le  passé  ;  ce  qui  oblige  le  conseil  d'état  d'annuler 
pour  excès  de  pouvoirs  leurs  arrêtés  de  délimitation  des 
rivages  de  la  mer.  (30  mai  1853  [de  Blois]  ;  19  juin  1856 
[de  Gallifet]  ;  7  janvier  1 858  [Agard]  ;  28  id.  [de  GramD 
Les  motifs  qui  ont  fait  centraliser  ce  pouvoir  aux  mains 
do  chef  de  Tétat  ont  été  nettement  expliqués  dans  des 
conclusions  remarquables  données  par  M.  Lhôpital, 
commissaire  du  gouvernement,  dans  l'ari^t  du  27  mai 
1863  [Drillet  de  Lannigou].  Parmi  les  délimitations  di- 
verses du  domaine  public,  s'il  en  est  une  qui  soit  péril- 
leuse et  qu'il  faille  astreindre  non  seulement  à  respecter 
les  droits  privés,  mais  aussi  à  ménager  même  les  suscep- 
tibilités de  ceux  qui  sont  trop  enclins  à  ne  voir  dans 
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Texercice  du  droit  de  délimitation  qu'un  procédé  pour 
éluder  les  justes  exigences  du  grand  principe  de  Findem- 
nité  et  des  formes  protectrices  préalables  à  rexpropriation, 
c'est  la  délimitation  de  la  mer  et  des  rivages  de  la  mer.  Si 
les  rivages  de  la  mer  sont  inaliénables  et  inconcessîbles,  ' 
Tart.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  autorise  le 
gouvernement  à  concéder  les  lais  et  relais  de  la  mer.  La 
délimitation  des  rivages  de  la  mer  fournissait  à  Tadmi- 
nistration  des  domaines  un  moyen  d  absorber  dans  c^s 
rivages  les  lais  et  relais  de  la  mer  et  les  terrains  d'alluvion 
situés  sur  les  bords  des  fleuves,  près  de  leur  embouchure 
dans  la  mer. 

Le  décret  de  1852  a  produit  un  double  résultat.  Il  a 
centralisé  aux  mains  du  chef  de  l'état  le  pouvoir  de  dé- 
terminer les  limites  de  la  mer,  et  il  réduit  le  rôle  des 
préfets  à  préparer  les  dossiers,  et  une  fois  la  délimita- 
tion opérée  par  un  décret,  en  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  à  prendre  des  arrêtés  spéciaux 
de  domanialité  relativement  laux  portions  du  territoire 
déjà  déclaré  dans  son  ensemble  domaine  maritime*  En- 
core ces  arrêtés  doivent-ils  être  soumis  au  visa  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

Le  décret  du  21  février  1852  a  innové  sous  un  autre 
rapport,  en  ce  qu'il  exclut  le  ministre  des  finances,  qui 
se  préoccupait  uniquement  du  point  de  vue  fiscal,  seul 
objet  auquel  s'intéressait  l'admiaistration  des  domaines, 
et  qui  exposait  les  propriétés  privées  à  être  envahies  par 
elle,  pour  n'admettre  que  ie  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  le  ministre  de  la  marine.  L'arrêt  du  27  mai  1 863 
[Drillet]  fournit  un  mémorable  as:emple  d'un  domaine 
privé  envahi  par  l'excessive  àpreté  de  l'administration 
des  domaines,  et  restitué  par  la  toute-puissante  justice 
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du  conseil  d'état.  Cet  arrêt,  qui  devrait  être  imprimé  en 
lettres  d'or  dans  la  salle  des  audiences  du  conseil,  rap- 
porte et  annule  un  décret  dn  9  mai  1860,  surpris  au 
gouvernement,  qui  avait  fixé  les  limites  de  la  mer  a 
Fembouchure  d'une  rivière,  et  compris  dans  les  rivages 
de  la  mer  des  terrains  situés  (115  kilomètres  de  cette 
embouchure,  et  qui  appartenaient  à  des  particuliers.  On 
peut  juger  par  là  des  dangers  auxquels^  était  exposée 
la  propriété  privée  par  la  rapacité  de  l'administratioii 
des  domaines,  et  de  la  sagesse  du  décret-loi  du  21  février 
1852  et  de  l'arrêt  contentieux  du  27  février  1863,  qui 
la  sauvegardent  de  ces  dangers. 

924.  S'il  était  reconnu  par  l'administration  qu'un  ter- 
rain est  sorti  depuis  longtemps  du  lit  d'une  rivière  na- 
vigable, et  si  la  question  de  propriété  entre  l'état  et  un 
particulier  était  de  nature  à  se  résoudre  par  un  moyea 
dn  droit  civil,  tel  que  la  prescription,  il  est  clair  que  les 
tribunaux  seraient  compétents  pour  en  connaître,  et 
qu'alors  il  n'y  aurait  plus  de  question  préjudicielle  à 
réserver  à  l'autorité  administrative.  {2  juillet  1859 
[Pindm].) 

925.  Des  principes  exposés  ci-dessus  (n"*  912),  il  faut 
conclure  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  pro- 
noncer : 

r  Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  particuliers,  relativement  à  la 
propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes.  (Loi 
12  mai  1825.)  Le  gouvernement  remplit  aussi  un  double 
rôle  à  l'égard  de  ces  arbres  :  il  agit  comme  proprié- 
taire quand  il  faut  plaider  sur  le  fond  du  droit,  et 
comme  administrateur  quand  il  est  question  des  mesures 
de  police  pour  permettre  ou  défendre  de  les  élaguer  ou 
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de  les  arracher.  (Y.  art.  99  et  s.  déer.-  i 6  décembre 
1811.) 

2*  Sur  la  qoestico  de  savoir  si  un  particulier  est  foadé 
à  exercer  des  droite  de  vue  ou  autres  sur  les  francs- 
bords  d'un  canalylors  toutefois  que  Texercice  de  ces  ser-^ 
vitudes  ne  donne  pas  lieu  à  des  difficultés  d'alignement 
on  à  des  contraventions  de  grande  voirie*  (27  avril  1826 
[Berlzer].) 

3**  Sur  les  droits  de  passage  réclamés  par  les  proprié^ 
tairas  riverains  d'un  ch^nin  de  halage,  pour  la  desserte 
de  leurs  héritages,  à  titre  d'enclave  ou  à  toute  autre  fin 
que  pour  le  service  de  la  navigation.  (22  janvier  1823 
[Gtblatne].)  Il  en  serait  autrement  d'une  contravention 
ayant  pour  objet  d'intercepter  le  halage  ou  le  marche^ 
pied  de  la  navigation.  (Dit  arr.  et  autre  du  8  mai  1822 
[Comte].)  Dans  le  premier  cas,  le  débat  est  purement 
privé  des  deux  parts;  dans  le  second,  il  est  collectif  de 
la  part  de  l'administratiou,  qui  n'agit  pas  comme  per-^ 
sonne  privée,  mais  pour  conserver  ou  rétablir  un  pas- 
sage dépendant  de  la  grande  voirie. 

4"*  Sur  les  servitudes  de  passage  on  autres  réclamées 
par  les  propriétaires  riverains  sur  des  portions  de  routes 
déclassées  abandonnées  à  des  particuliers.  (Y.  arr.  c. 
21  juin  1826  [André].)  Néanmoins,  l'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  décider  si  les  actes  de 
cessions  faites  par  l'état  aux  riverains  de  parcelles  de  ces 
routes  entraînent  pour  lui  l'obligation  de  garantir  Texis* 
tence  des  servitudes  de  vue  ou  de  passage  existant  au 
profit  des  voisins.  (16  avril  1841  [Delarué].) 

5""  Sur  la  propriété  des  rivages  ^e  la  mer,  lorsque 
Tétat  étant  désintéressé  dans  le  litige,  la  question  s'agite 
entre  particuliers  qui,  se  fondant  sur  des  concessions 
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que  le  gouvernement  leur  aurait  faites  de  ces  rivages, 
en  tant  que  lais,  relais  ou  créments  futurs,  ne  se  pré- 
valent les  uns  contre  les  autres  que  de  moyens  de  droit 
privé.  (Caen,  20  mars  1863,  S.  V.,  64,  2,  75.) 

926.  Les  propriétaires  de  moulins  ou  meuniers  dont 
les  usines  sont  mises  en  chômage  par  la  navigation  oo  le 
flottage  ont  droit  à  une  indemnité  de  la  part  des  mari- 
niers. Cette  indemnité  est  fixée  par  Tordonnance  d*9otl 
f669,  tit.  xxvii,  art.  45,  et  l'édit  de  décembre  1672, 
chap.  XVII,  art.  13,  modifiés  par  la  loi  du  28  juillet 
1824.  Les  propriétaires  d'héritages  proches  des  bords  de 
la  Seine  et  de  ses  affluents  sont  assujettis  à  souffrir  des 
amas  de  bois  destinés  à  Tapprovisionnement  de  Paris, 
moyennant  une  indemnité  fixée  par  Tédit  de  1672, 
art.  14,  et  par  la  loi  de  1824.  Les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  relativement  à  ces  indemnités  sont-^es 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  ou  des  tri- 
bunaux? En  faveur  de  la  juridiction  administrative,  on 
peut  dire  qu'il  s'agit  de  dommages  causés  dans  TexeN* 
cice  d'un  service  public.  On  peut  argumenter  des  dispch 
sitions  de  l'ordonnance  d'août  1669,  tit.  xxvn,  art.  46, 
qui  attribuait  aux  officiers  des  maîtrises  le  jugement  de 
ces  difficultés.  Les  mariniers  qui  occasionnent  le  chô- 
mage ou  qui  font  des  dépôts  de  bois  sur  le  terrain  d'au- 
trui  peuvent  être  assimilés  à  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  ou  à  des  agents  de  l'administration  qui 
occupent  des  terrains  ou  causent  du  dommage.  Or,  ces 
faits  sont  justiciables  du  conseil  de  préfecture,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU,  art.  4.  (V.  arrêté  7  flo- 
réal an  IX,  art.  5;  arr.  c.  4  février  1824  [Boutrm].) 
Néanmoins,  nous  pensons  que  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  refus  'de  la 
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part  des  meaniers  ou  propriétaires  de  livrer  le  passage 
ou  de  souffiir  les  dépôts,  et  que  la  contestation  ne  porte 
que  sur  le  quantum  de  l'indemnité.  L'administration  est 
pleinement  désintéressée  dans  un  pareil  débat  :  elle  n'est 
pas  exposée  à  être  appelée  en  garantie  par  les  mariniers. 
La  contestation  est  donc  purement  privée  des  deux  parts. 
Ajoutez  que  le  tarif  de  l'indemnité  étant  écrit  dans  la 
loi,  les  tribunaux  doivent  être  appelés  à  en  faire  l'appli- 
cation, de  même  qu'ils  appliquent  les  tarifs  en  matière 
de  contributions  indirectes,  qui  intéressent  bien  plus  le 
trésor.  (V.  21  juin  1826  [Alliœ].  Arg.  c.  cass.  27  juillet 
1808,  S.,  9,  1,374.) 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  compétence  judi- 
ciaire et  de  l'application  du  tarif  écrit  dans  la  loi  du 
28  juillet  1824  cesserait  d'être  exact  si  le  chômage  de 
l'usine  ou  les  dépôts  de  matériaux  étaient  occasionnés 
par  les  travaux  de  l'administration.  (V.  n"  703  et  s.) 

927.  L'action  possessoire  est-elle  recevable  de  la  part 
de  celui  qui  se  prétend  possesseur  annal  d'un  espace  de 
terrain  que  l'administration  déclare  faire  partie  d'une 
route?  On  sait  que  les  grandes  routes  sont  déclarées  im- 
prescriptibles par  l'art.  356  de  l'ordonnance  de  Blois 
(mai  1579),  imprescriptibilité  consacrée  par  l'art  2226 
du  code  Nap.  La  même  règle  est  appliquée  aux  chemins 
vicinaux  par  l'art.  10  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  de  sorte 
que  la  question  se  présenterait  de  même  à  l'yard  du 
riverain  d'un  chemin  vicinal.  Or,  les  auteurs  concluent 
de  ce  qu'une  chose  est  imprescriptible,  qu'elle  ne  peut 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  :  car,  disent-ils, 
cette  action  ne  peut  être  reçue  qu'autant  que  la  posses- 
sion, prolongée  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  pre^ 
cription,  conduirait  à  l'acquisition  de  la  propriété.  Il 
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faut  donc  deux  conditions  pour  que  Taction  possessoire 
soit  recevable  :  l""  que  la  possession  réunisse  tous  ks 
caractères  exigés  par  l'art.  2229  du  code  Nap. ,  et  2*  que 
la  chose  à  laquelle  elle  s'applique  soit  prescriptible  de 
sa  nature.  D'où  ils  infèrent  que  si  l'état  et  les  com- 
munes  peuvent  exercer  l'action  possessoire  contre  les 
riverains  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux,  ces  rive- 
rains sont  non  recevables  à  l'intenter  contre  l'état  ou  les 
communes.  On  peut  ajouter,  en  faveur  de  cette  opinion, 
que  l'administration  ayant  seule  le  droit  de  reconnaître 
et  de  fixer  les  limites  des  routes  et  des  chemins  vicinaux, 
ce  serait  donner  au  juge  de  paix  le  pouvoir  de  s'opposer 
à  ces  décisions,  que  d'autoriser,  en  ces  cas,  l'exercice 
de  Vaction  possessoire.  (Y.  en  ce  sens  M.  de  Gormenin, 
t.  I,  p.  31!  ;  Proudhon,  du  Dam.  puàl.,  iT  237  et  627; 
arr.  c.  5  septembre  1836  [Lavaud].) 

Malgré  ces  raisons,  je  crois  que  la  question  ne  doit 
pas  être  résolue  négativement  dans  un  sens  absolu,  et 
qu'il  faut  admettre  une  distinction.  Sans  doute,  le  rive- 
rain d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal  ne  peut  pas,  à 
l'aide  de  sa  possession,  prescrire  le  sol  de  la  route  ou  du 
chemin.  11  ne  peut  pas  non  plus  arrêter  l'action  de  l'ad- 
ministration, qui  a  qualité  pour  rétablir  la  route  ou  le 
chemin  vicinal  dans  sa  largeur  et  rendre  libre  la  viabi- 
lité sur  tout  le  terrain  qu'elle  déclare  en  faire  partie. 
(Y.  7  juin  1826  [de  Soufzac].)  C'est  aussi  Tadministra- 
tion  qui  donne  les  alignements  et  qui  peut  forcer  à  re« 
culer  les  constructions.  Nous  admettons  tout  cela  sans 
difficulté.  Mais  à  côté  de  ce  pouvoir  de  l'administration 
se  trouve  le  droit  du  riverain  de  faire  déclarer  sa  pro- 
priété par  les  tribunaux  si,  comme  il  le  prétend,  il  est 
propriétaire  du  terrain  qu'il  possède,  et  que  l'adminis- 
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tration  englobe  dans  la  voie  publique  en  disant  qu'il  en 
fait  partie.  Or,  il  importe  grandement  au  riverain  de 
faire  déclarer  qu'il  est  en  jouissance  de  la  possession 
annale  du  terrain  qu'on  lui  conteste  avant  son  incorpo- 
ration au  domaine  public  :  car  bien  souvent  la  décision 
sur  le  possessoire  emportera  la  solution  de  la  question 
de  propriété.  On  sait  qu'en  droit  le  possesseur  n'a  rien  à 
prouver  pour  obtenir  gain  de  cause  au  pétitoire.  CommO' 
dum  auiem  possidendi  in  eo  est,  quod  etiamsi  ejus  res  non 
sit,  çuipossidei,  si  modo  actor  nonpotuerit  suam  esse  pro- 
bare,  remanet  in  sua  loco  possessor  :  propter  quam  eau- 
sam,  cum  obscura  sunt  utriusçue  Jura,  contra  petitorem 
judicari  solet,  (§  4,  Inst.,  Z)«  interdict.)  La  possession  est 
surtout  avantageuse  quand  on  plaide  sur  des  parcelles 
de  terrains  touchant  aux  limites  de  deux  propriétés, 
parce  qu'il  est  bien  difficile  que  ces  confins  soient  exac- 
tement marqués  par  les  titres. 

Gela  posé,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  riverain  qui  est 
en  possession  d'un  terrain  que  l'on  soutient  faire  partie 
de  la  voie  publique,  ne  serait  pas  recevable  à  assigner 
devant  le  juge  de  paix  l'état  ou  le  maire,  par  exemple, 
quand  on  lui  donne  un  alignement  qui,  suivant  lui,  le 
force  à  céder  son  terrain  à  la  voie  publique.  Sans  doute, 
il  ne  pourrait  prendre  les  conclusions  ordinaires  en 
maintenue  dans  sa  possession,  ni  faire  cesser  les  actes 
de  l'administration  qu'il  prend  pour  trouble  à  son  droit  : 
le  juge  de  paix  ne  pourra  rien  ordonner  de  semblable, 
parce  qu'il  empiéterait  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  ad- 
ministrative et  l'entraverait  dans  ses  actes.  Mais  en  quoi, 
je  le  demande,  la  déclaration  pure  et  simple  de  la  pos- 
session annale  faite  par  le  juge  de  paix  en  faveur  du 
riverain  qui  en  jouissait  antérieurement  à  la  réunion  du 
u.  28 
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terrain  à  la  voie  publique,  troublera-t-elle  l'administra- 
tion  dans  ses  attributions?  Pas  plus  que  la  déclaration 
de  propriété  faite  par  le  tribunal  civil  d'arrondissement 
sur  Faction  pétitoire.  Le  jugement  rendu  au  possessoire 
constatera  seulement  un  fait  qui  servira  de  moyen  an 
riverain  pour  appuyer  sa  demande  en  indenmité  formée 
par  la  voie  du  pétitoire.  Comment  la  règle  de  l'impres- 
criptîbilité  des  routes,  des  rues  et  des  chemins  vicinaui 
pourrait-elle  s'opposer  à  cette  déclaration?  Le  riverain 
ne  peut-il  pas  dire  :  Je  ne  conteste  pas  cette  r^le;  je 
ne  vous  dénie  pas  le  pouvoir  de  fixer  les  limites  de  la  voie 
publique.  Je  prétends  seulement  qu'en  agissant  ainsi, 
vous  avez  englobé  dans  le  chemin  une  portion  de  mon 
terrain  dont  j'étais  en  possession  depuis  plus  d'un  an. 
Convenez  de  cette  possession,  pour  que  je  puisse  m'en 
faire  un  moyen  devant  le  tribunal  civil,  à  l'effet  de 
faire  reconnaître  mon  droit  de  propriété  :  ou  bien  je 
vous  assigne  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  déclarer 
ce  fait,  afin  de  ne  pas  perdre  les  avantages  du  possessoire 
sous  le  rapport  de  la  preuve  ultérieure  du  droit  de  pro- 
priété. Admettre  un  système  contraire ,  ce  serait  mettre 
la  plupart  des  riverains  des  chemins  vicinaux  dans  l'im- 
possibilité de  réclamer  une  indemnité  pour  le  terrain 
qu'on  leur  prend.  (Y.  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
c.  cass.  26  février  1831,  S.  V.;  33,  1,  391;  6  juillet 
1841,  S.  V.,  42,  1,730;  13  janvier  1847,  S.V.,47,  1, 
248;  cons.  d'ét.  24  juillet  1851  [Belloms].) 

928.  Ce  qui  est  vrai  de  la  compétence  judiciaire  pour 
connaître  des  actions  possessoires,  dans  un  sens  restreint, 
à  l'effet  d'assurer  la  possession  antérieure  à  l'incorpo- 
ration au  domaine  public,  l'est  également  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer,  par  voie  d'action  pétitoire,  sur  une 
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demande  en  déclaration  de  propriété.  Ainsi,  par  exemple, 
Tarrêté  par  lequel  un  préfet  déclare  navigable  et  affecté 
au  service  public  de  la  navigation  un  étang  voisin  de  la 
mer,  ne  &it  point  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  sta- 
tuent sur  laction  intentée  contre  Tétat,  pour  faire  dé- 
clarer propriétaire  un  particulier  qui  ne  conclut  point 
au  relâchement  de  la  possession  et  de  la  jouissance  de 
cet  étang.  (26  juin  1852  [com'  de  Frontigmn].  V.  n~919 
et  920.) 

929.  Lorsque,  sur  l'action  possessoire  d'un  particulier 
tendant  à  se  faire  remettre  en  possession  d*une  portion 
de  terrain  joignant  une  route,  il  est  répondu  par  Tad- 
ministration  que  le  terrain  occupé  est  une  dépendance 
de  la  route  et  fait,  à  ce  titre,  partie  du  domaine  public, 
cette  exception  de  l'administration  constitue  une  excep- 
tion préjudicielle  à  Faction  possessoire,  et  c'est  à  l'au- 
torité administrative  seule  qu'il  appartient  d'y  statuer. 
Dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'un  arrêté  de  conflit  reven- 
dique pour  cette  autorité  la  reconnaissance  préalable  des 
limites  de  la  route  et  de  ses  dépendances.  (13  janvier 
1854  [Gouhenans].  Conf.  n'*  915.) 

930.  L'autorité  judiciaire  ne  peut,  sans  empiéter  sur 
les  droits  de  l'administration,  connaître  d'une  action 
introduite  au  possessoire  par  le  propriétaire  d'une  par- 
celle de  terre  contre  la  compagnie  concessionnaire  d'un 
canal,  et  tendant  à  faire  maintenir  le  demandeur  dans 
la  possession  où  il  serait  depuis  plus  d'un  an  et  jour  de 
passer  sur  un  terrain  dépendant  des  francs-bords  du 
canal,  et  à  faire  faire  défense  à  la  compagnie  de  le 
troubler  à  l'avenir  dans  sa  jouissance.  La  compétence 
de  Tautorité  judiciaire  n'était  pas,  dans  l'espèce,  con- 
testée par  l'arrêté  de  conflit  pour  le  cas  où  l'action  du 
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demandeur  aurait  seulement  pour  objet  de  faire  recon- 
naître les  droits  qu'il  aurait  eus  à  une  servitude  de  pas- 
sage sur  le  terrain  dont  il  s'agit  avant  qu'il  eût  été  affecté 
au  service  du  canal,  ou  qui  lui  auraient  été  réservés 
lorsque  ce  terrain  avait  été  acquis  en  vue  de  cette  affec- 
tation. (!•' juin  1861  [canal  latéral  à  la  Garonne].) 

931.  Celui  qui  possède  une  chose  non  prescriptible 
comme  étant  une  dépendance  du  domaine  public,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  peut  avoir  une  action  possessoire 
contre  l'état  à  raison  du  trouble  que  celui-ci  apporterait 
à  sa  possession,  n'en  a  pas  moins  une  action  posses- 
soire contre  les  tiers  par  lesquels  la  possession  est 
troublée.  (C.  cass.  6  mars  1855,  S.,  55,  1,  507;  et 
23  août  1859,  S.,  59,  1,  910.)  Cette  solution  me  semble 
inexacte  :  car  l'affectation  au  domaine  public  opère 
erga  omnes,  et,  par  conséquent,  chaque  membre  du 
public  auquel  elle  est  opposable  doit  être  reçu  à  ^  s'en 
prévaloir.  V.  c.  cass.  21  décembre  1842,  S.  V.,  42,  1, 
276,  qui  est  préférable,  bien  qu'antérieur  aux  arrêts 
cités.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  n'est 
sur  cette  question  qu'un  tissu  de  contradictions  perpé- 
tuelles. 

932.  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  statuer, 
par  application  de  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  6,  sur 
une  action  tendant  à  faire  arracher  les  haies  plan- 
tées sur  un  chemin  de  fer  à  une  distance  des  héritages 
voisins  moindre  que  celle  prescrite  par  les  art.  691  c.  N.? 
ou  bien  est-ce  là  une  simple  action  en  dommages  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture,  en  vertu  delà 
loi  du  28  pluviôse  an  VIll,  art.  4?  Cette  question,  qui 
s'est  présentée  à  ma  connaissance  et  sur  laquelle  j*ai 
été  consulté,  a  une  immense  portée  pratique,  en  raison 
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des  myriades  d'héritages  qui  joignent  les  haies  servant 
de  clôture  à  des  chemins  de  fer.  Pour  la  résoudre,  il 
Taut  partir  de  la  disposition  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
dont  l'art.  1  porte  :  «  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des 
«  deux  côtés  et  sur  toute  l'étendue  de  la  voie.  L'ad- 
«  ministration  déterminera,  pour  chaque  ligne,  le  mode 
«  de  cette  clôture. . .  »  Ce  texte  est  muet  sur  le  point 
de  savoir  si,  lorsque  la  clôture  a  lieu  au  moyen  d'une 
baie,  il  faut  laisser  en  dehors  la  distance  prescrite  par 
l'art.  571  c.  N.  Si  elle  ne  l'a  pas  observée,  l'action  pos- 
sessoire  ou  confessoire  est-elle  recevable  de  la  part  du 
riverain  pour  faire  arracher  la  plantation  exécutée  sur 
la  limite  du  terrain  affecté  au  domaine  public?  Je  ne  le 
pense  pas,  à  cause  de  la  règle  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire.  Si  les  riverains  veulent 
agir  en  dommages-intérêts,  leur  action  doit  se  porter 
devant  le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  la.  loi  du 
28  pluviôse  an  YIII,  art.  4,  puisqu'il  s'agit  d'un  tort 
causé  par  la  confection  des  travaux  publics.  (Y.  aussi 
déc.  du  22  janvier  1808,  art.  4,  et  1.  15  juillet  1845, 
art.  10.) 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  cette  action  devrait  être 
accueille?  C'est  une  question  qui  ne  rentre  plus  dans 
la  compétence,  et  qui  se  rattache  au  fond  du  droit.  Elle 
me  parait  susceptible  d'assez  graves  difficultés.  (Y.  dite 
loi  de  1845,  art.  2,  3,  4, 10.  Conf.  n^  982.)  S'ils  veulent 
soutenir  que  l'administration  n'a  pas  le  droit  de  placer 
la  haie  tout  contre  l'héritage  riverain,  sans  observer  la 
distance  d'un  demi-mètre,  prescrite  par  l'art.  671  c.  N.) 
ils  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir  un 
jugement  déclaratif  de  la  non-existence  de  la  servitude. 
(Y.  n""  812  et  919.)  Dans  le  cas  oîi  il  existerait,  dans 
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*le  cahier  de  chaînes  de  la  compagnie  concessionnaire, 
des  clauses  prescrivant  d*observer  la  distance  prescrite 
par  l'art.  671  c.  N.,  le  conseil  de  préfecture  serait  com- 
pétent pour  en  ordonner  l'application.  (Y.  dites  lois  de 
l'an  YUI  et  de  1845,  Jimct.  1.  29  floréal  an  X.) 

SECTION  V 
Compétanoe  du  Gonsail  de  préfeoivre  an  matièra  da  patita  Tairîe. 

933.  Ce  qa'on  entend  par  petite  voirie, 

934.  Dans  qnel  domaine  sont  placés  les  roes  et  chemins  yicinanx. 

935.  La  jnridiction  répressive  appartient  aux  tribunaux. 

936.  A  qai  appartiennent  l'administration  elle  pouvoir  réglementaire. 

937.  Loi  du  9  ventôse  an  XllI.  Texte. 

93^.  Quelle  est  l'étendue  de  la  compétence  qu*elle  attribue  au  conseil 
de  préfecture  sur  les  chemins  vicinaux  ? 

939.  Leur  a-t-elle  conféré  le  droit  de  prononcer  des  amendes? 

940.  Législation  nouvelle.  Â-t-elle  aboli  la  compétence  des  conseils  de 

préfecture?  Oui,  selon  la  cour  de  cassation. 

94 1 .  Jurisprudence  contraire  du  conseil  d*état  et  du  tribunal  des  conflits. 

942.  Solution  et  arguments  en  faveur  de  cette  dernière  opinion. 

943.  Système  récent  adopté  par  la  cour  de  cassation. 

944.  Incompétence  du  conseil  quant  aux  chemins  non   classés  on 

déclassés. 

945.  A  l'égard  des  chemins  vicinaux,  il  connaît  des  anticipations  et 

non  des  dégradations. 

946.  Quid  en  cas  d'exhaussement  ou  de  réparations  confortatives  & 

des  constructions  sujettes  à  reculement? 

947.  Quid  au  sujet  des  plantations?  Distinction. 

948.  Incompétence  du  conseil  quant  aux  rues  des  villes  ou  villages. 

949.  Quid  à  l'égard  des  rues  qui  sont  le  prolongement  de  chemins 

vicinaux?  Jurisprudence  ancienne  pour  la  négative. 

950.  Exception,  s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 

cation. 

951.  Extension  à  tous  les  chemins  vicinaux  par  la  loi  du  8  juin  1864. 

952.  Compétence  des  conseils  de  préfecture  sur  la  police  du  roulage 

en  matière  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

953.  Le  conseil  connaît  des  réclamations  :  i^  contre  les  rdies  de  pres- 

tations ou  de  centimes  additionnels. 

954.  2^  Contre  la  répartition  des  frais  de  premier  pavage. 

955.  3^  Contre  les  subventions  spéciales  pour  dégradation  extraor- 

dinaire des  chemins  vicinaux. 
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956.  Sauf  recours  sans  frais  aa  conseil  d'6tat. 

957.  4"  Aa  sujet  des  indemnités  ponr  extraction  on  dépôt  de  maté- 

riaux. 

958.  5*  On  des  contestations  nées  des  souscriptions  pour  chemins 

vicinaax  de  grande  communication. 

959.  Effets  de  l'arrêté  qui  déclare   Tanticlpation  sur   un  chemin 

▼icinal, 

960.  Quid  de  la  prescription  des  anticipations? 

961.  Effets  du  jugement  qui  déclare  la  propriété  d'un  riverain. 

962.  L'exception  de  propriété  n'est  point  préjudiciable  à  l'action  en 

répression  d'une  anticipation. 
962  bis.  Compétence  judiciaire  pour  statuer  sur  le  droit  de  préemp- 
tion au  sujet  des  portions  de  terrains  abandonnées.  Consé- 
quence. 

963.  Quid  de  la  compétence  au  sujet  des  servitudes  relatives  à  ces 

chemins? 

964.  Compétence  du  juge  de  paix  ponr  estimer  l'indemnité  due  au 

riverain  d'un  chemin  vicinal. 

965.  Quid  s'il  s'agit  de  l'indemnité  réclamée  par  le  riyerain  d'une  rue? 

Distinction.  Controverse. 

966.  L'indemnité  est-elle  préalable?  Distinction. 

967.  L'action  possessoire  est-elle  recevable  en  matière  de  chemins 

ricinaux?  Distinctions. 

968.  Incompétence  du  conseil  quant  aux  ririères  non  navigables. 


933.  On  entend  ^ar  petite  voirie  l'ensemble  des  règles 
relatives  aux  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages, 
et  aux  chemins  vicinaux  et  ruraux.  Elle  comprend  la 
voirie  urbaine  municipale,  et  la  voirie  rurale,  à  Texcep- 
tion  des  rues  de  Paris,  qui  font  partie  de  la  grande 
voirie.  {V.  n'  820.) 

934.  Les  rues  et  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  dans 
le  domaine  public  national,  quoique  leur  usage  soit 
abandonné  à  la  jouissance  de  tous ,  mais  dans  le  do- 
maine public  communal.  (V.l.  10  juin  1793,  section  r% 
art.  5;  1.  16  frimaire  an  II,,  art.  1";  1.  U  frimaire 
an  VU,  art.  4;  et  art.  7,  §  3;  décr.  24  vendémiaire 
an  XI  {inéd.);  1.  16  septembre  1807,  art.  51  et  53; 
art.538  c.  N.;  I.  21  mai  1836,  art.  1,  19  et  20.)  Us  ne 


440  ATTRIBUTIONS  GOIHXNTIEUSBS 

sont  pas  placés  sous  Tautorité  directe  et  immédiate  de 
radrainistralion  publique  supérieure,  à  Texception  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  (Y.  art.  9, 
1.  21  mai  1836.)  Aussi  la  police  répressive  n'appartient- 
elle  pas,  en  thèse  générale,  au  conseil  de  préfecture  en 
matière  de  contraventions  aux  lois  de  la  petite  voirie. 

935.  Le  principe  de  la  législation  à  cet  ^rd  se 
trouve  encore  dans  la  loi  du  7-11  septembre  1790, 
art.  6,  ainsi  conçu  :  «  L'administration,  en  matière  de 
«  grande  voirie,  appartiendra  aux  corps  administratifs, 
«  et  la  police  de  conservation,  tant  pour  les  grandes 
«  routes  que  pour  les  chemins  vicinaux,  aux  juges  de 
«  district.  »  Aux  termes  de  cette  loi,  toutes  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  et  de  petite  voirie  appar- 
tenaient aux  tribunaux.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIH, 
art.  4,  et  les  deux  lois  du  29  floréal  an  X,  ont  distrait 
de  la  justice  ordinaire  le  contentieux  et  la  juridiction 
répressive  de  la  grande  voirie,  pour  en  investir  les  con- 
seils de  préfecture.  Mais  la  répression  de  la  petite  voirie 
est  restée  aux  tribunaux  judiciaires,  sauf  les  exceptions 
que  d'autres  lois  spéciales  ont  pu  apporter  à  la  r^le 
générale.  Ce  sont  les  dispositions  de  ces  lois  exception- 
nelles qu'il  s'agit  de  faire  connaître. 

936.  Auparavant,  nous  dirons  que  le  préfet  déclare 
la  vicinalité  des  chemins  sur  une  délibération  du  con- 
seil municipal.  (L.  28  juillet  1824,  art.  1.)  11  reconnatt 
et  fixe  leur  largeur;  et  ses  arrêtés  attribuent  définitive- 
ment aux  chemins  vicinaux  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu'ils  déterminent  :  ce  qui  résout  le  droit  des 
propriétaires  en  une  indemnité.  (L.  2/  mai  1836, 
art.  15.)  Il  autorise  les  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
dressement des  mêmes  chemins.  (Art.  16  ib.)  Enfin, 
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Tart.  21  de  la  même  loi  charge  les  préfets  de  faire  des 
règlements  généraux  relatifs  aux  chemins  vicinaux,  sur 
les  objets  qu'il  énuraère.  Suivant  la  loi  du  18  juillet 
1837,  art.  10,  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure,  de  la  police  municipale, 
de  la  police  rurale,  et  de  la  voirie  municipale,  et  de  pour- 
voir à  lexécution  des  actes  de  Tautorité  supérieure  qui 
y  sont  relatifs.  (V.  aussi  1.  16-24  août  1790,  tit.  xi, 
art.  3,  n""  1.)  Il  résulte  de  là  que  Fadministration,  en 
matière  de  petite  voirie,  appartient  aux  préfets  et  aux 
maires. 

937.  La  loi  du  9  ventôse  an  XIII  relative  aux  planta- 
tions des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux ,  a 
donné  quelques  attributions  au  conseil  de  préfecture, 
en  matière  de  petite  voirie,  dans  ses  art.  6,  7  et  8, 
ainsi  conçus  :  «  Art.  6.  L'administration  publique  fera 
«  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des 
«  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après  cette  reconnais- 
((  sance,  leur  largeur,  suivant  les  localités^  sans  pou- 
«  voir  cependant,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'aug- 
«  menter,  la  porter  au-delà  de  six  mètres,  ni  faire 
<«  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent 
»  actuellement  cette  dimension. 

«  Art.  7.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  les 
«  bords  des  chemins  vicinaux,  même  dans  sa  propriété, 
«  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée 
«  en  exécution  de  l'article  précédent. 

«  Art.  8.  Les  poursuites  en  contravention  aux  dis- 

«  positions  de  la  présente  loi  seront  portées  devant  les 

«  conseils  de  préfecture,  sauf  le   recours  au   conseil 

«  d'état.  » 

938,  Quelle  était,  d'après  cette  loi,  l'étendue  de  la 
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compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture?  A-t-on 
Youlu  leur  donner  seulement  le  droit  de  réprimer  les 
contraventions  commises  par  des  plantations  faites  sur 
le  bord  des  chemins  vicinaux,  sans  conserver  leur  lar- 
geur? Ou  bien  a-t-on  voulu  leur  confier  la  répression 
des  anticipations  faites  d'une  manière  quelconque  sur 
le  sol  de  ces  chemins?  A  ne  consulter  que  le  texte  litté- 
ral de  la  loi,  il  semblerait  d'abord  que  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  était  restreinte  aux  plantations 
indûment  faites.  La  rubrique  de  la  loi  qui  est  spéciale- 
ment relative  aux  plantations  des  grandes  routes  et  des 
chemins  vicinaux,  viendrait  en  aide  à  cette  interprétation. 
D'autre  part,  la  compétence  exclusive  donnée  à  l'auto- 
rité administrative  pour  rechercher  et  reconnaître  leur 
largeur,  et  la  défense  de  planter  sans  conserver  cette 
même  largeur,  avec  pouvoir  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  les  contraventions  à  ces  dispositions,  sem- 
blent exclure  les  tribunaux  de  toute  juridiction  à  l'effet 
de  s'occuper  de  ces  questions,  et,  par  suite,  leur  enlever 
le  droit  de  statuer  sur  les  anticipations,  qui  donnent 
toujours  lieu  à  une  vérification  de  limites.  La  loi  est 
donc  mal  rédigée  :  aussi  le  conseil  d'état  et  la  cour  de 
cassation  ont-ils  varié  sur  l'interprétation  à  lui  donner. 
Tantôt  ils  y  ont  vu  une  attribution  spéciale  et  restreinte 
aux  plantations  d'arbres  ;  tantôt  ils  y  ont  découvert  des 
pouvoirs  généraux  pour  réprimer  toutes  les  atteintes 
portées  à  la  largeur  des  chemins  vicinaux.  Ainsi,  la  cour 
de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois  que  la  juridiction 
donnée  au  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII  était  restreinte  aux  contraventions  relatives  aux 
plantations  sur  lesbor(i3  des  chemins  [vicinaux.  (C.  cass. 
30  janvier  1807,  S.,  7,  2,  825 ;  30  janvier  1808,  S.  V., 
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8,  1,  323;  id.  7  avril  1827,  S.,  29,  1,  36.  V.  aussi 
Nîmes,  25  mars  1829,  S.,  29,  2,  142.) 

Le  conseil  d'état  semblait  d'abord  marcher  dans  la 
même  voie.  (V.  18  août  1807  [Duplessis];  15  janvier 
IS09  [Pelletier];  5  mars  1811  [i>ûrmâtf].)  Mais  sa  juris- 
prudence, d'abord  vacillante,  a  bientôt  décidé  invaria- 
blement que,  suivant  Tesprit  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  toutes  les  anticipations  à  la  largeur  des  chemifas 
vicinaux,  de  quelque  manière  qu'elle  fût  opérée,  par  des 
plantations  ou  autrement.  (Y.  3  septembre  1808  [Godt- 
not];  16  août  id.  [Damélon];  6  juin  1811  [Soulatre]; 
27  août  ISil  [Chesneau];  28  novembre  1821  [Gramont]; 
31  mars  1825  [Bertrand];  28  février  1828  [Bavoux]; 
25  avril  id.  [min.  de  Vint.];  6  juin  1830  [com'  dUrzy]; 
25  janvier  1831  [Houet]  ;  et  autres.) 

939.  Du  reste,  le  conseil  d'état  admet  que  les  conseils 
de  préfecture,  tout  en  réprimant  les  anticipations, 
n'exercent  qu'une  juridiction  civile  administrative,  et 
n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  la  peine  d'amende 
(7  janvier  1842  [Patenotte];  16  mars  1848  [Benduel]; 
la  cour  de  cassation  juge  dans  le  même  sens  (v.  10  mars 
et  30  décembre  1859,  S.  V.,  60,  1,  183;  trib.  des 
confl.  21  mars  1850  [Morel];  7  novembre  id.  [Des- 
warte]);  et  à  plus  forte  raison  l'emprisonnement. 
(V.  V  mars  1826  [Paulée];  25  janvier  1831  [Houel].) 
Pour  l'emprisonnement,  cela  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté, jamais  le  conseil  de  préfecture  ne  lé  prononce. 
Quant  à  l'amende,  la  raison  qu'on  en  donne  est  que  la 
loi  du  9  ventôse  an  XIII,  ni  aucune  autre,  n'ont  attribué 
au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  prononcer  des 
peines  en  matière  de  petite  voirie.  Avant  la  révision  du 
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code  pénal  en  1832,  l'amende  pour  l'usurpation  sur  les 
chemins  publics  était  prononcée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, parce  qu'elle  pouvait  s'élever  à  vingt-quatre 
livres,  taux  supérieur  à  la  compétence  des  juges  de  sim- 
ple police.  (V.  art.  137  cod.  inst.  cr.,  junct.  1.  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  tit.  ii,  art.  40.)  Cette  nécessité 
de  recourir  à  deux  juridictions,  au  conseil  de  préfec- 
ture et  au  tribunal  de  police,  pour  réprimer  une  même 
contravention,  est  un  embarras  qui  vient,  je  crois,  d'une 
mauvaise  interprétation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  XIII.  Dans  les  cinq  premiers  articles,  cette  loi 
règle  des  matières  de  la  grande  voirie;  dans  les  art.  6  et 
7,  elle  s'occupe  de  la  voirie  vicinale;  puis  son  article 
Bnal  porte  que  :  «  Les  poursuites  en  contravention  aux 
«  dispositions  de  la  présente  loi  seront  portées  devant 
((  les  conseils  de  préfecture,  sauf  Recours  au  conseil 
«  d'état.  ))  11  m'avait  semblé  que  cet  article,  commun 
aux  poursuites  de  grande  et  de  petite  voirie,  donnait  au 
conseil  de  préfecture  le  droit  de  prononcer  des  amendes 
pour  les  contraventions  de  petite  voirie  qu'elle  prévoit, 
comme  pour  celles  de  grande  voirie.  Il  était  bien  inutile 
de  répéter  plus  explicitement  une  chose  écrite  en  toutes 
lettres  dans  la  loi  du  29  floréal  an  X,  art.  4.  La  juris- 
prudence me  paraissait  donc  erronée  en  ce  qu'elle  refuse 
au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  prononcer  des 
amendes  pour  contraventions  aux  art.  6  et  7  de  cette 
loi.  Le  tribunal  des  conflits  a  néanmoins  adopté  cette 
jurisprudence,  mais  sans  réfuter  l'argument  tiré  de 
l'art.  8  précité.  (V.  21  mars  1850  [Morel-^Wass€]\  7  no- 
vembre id.  [Deswarte].) 

940.  Le  code  pénal  ayant  été  revisé  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  on  a  ajouté  à  l'art.  479  un  n'*  H,  qui 
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puDit  (1  une  ameDde  de  onze  à  quinze  francs  «  ceux  qui 
«  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que 
«  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  lar- 
«  geur.  »  Cette  disposition  est  l'introduction  dans  le 
code  pénal  de  l'art.  40,  tit.  ii,  de  la  loi  28  septembre* 
6  octobre  1791,  sauf  la  quotité  de  la  peine,  qui  a  été 
modifiée  de  manière  que  le  maximum  n'excédât  point  la 
compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 

Les  lois  des  28  juillet  1824  et  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux,  ne  se  sont  point  occupées  de  la  com- 
pétence respective  des  tribunaux  et  du  conseil  de  pré- 
fecture relativement  aux  anticipations  ou  dégradations. 
Néanmoins  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  elles  n  ont 
point  abrogé  la  juridiction  que  la  loi  du  9   ventôse 
an  Xlll  donnait  aux  conseils  de  préfecture,  soit  que 
cette  juridiction  fût  restreinte  aux  plantations ,    soit 
qu'elle  s'étendit  à  toutes  les  anticipations?  La  cour  de 
cassation  a  décidé  d'abord,  par  un  arrêt  du  2  mars  1837 
(S.,  37,  1,  771),  que  Tart.  479,  n*  11,  du  code  pénal,  a 
virtuellement  et  nécessairement  transporté  aux  tribu- 
naux de  simple  police  la  portion  de  juridiction  que 
l'art.  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  Xlll  avait  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture,  et  qu'aujourd'hui  les  tribu- 
naux de  simple  police  sont  seuls  compétents  pour  faire 
cesser  et  disparaître,  en  les  réprimant,  toutes  les  dégra- 
dations, les  détériorations  et  les  usurpations  qui  peuvent 
avoir  lieu,  tant  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ou 
de  grande  communication,  que  sur  les  autres  voies  pu- 
bliques de  communication.  Cette  décision  était  le  résul- 
tat d'une  erreur  évidente  échappée  à  la  sagesse  des  ma- 
gistrats de  la  cour  suprême.  Tout  ce  qui  résulte  de  la 
révision  du  code  pénal,  c'est  un  abaissement  du  maxi- 
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mum  de  lamende  prononcée  pour  le  fait  ^d'usurpation 
ou  détérioration  des  chemins.  D'après  Fart.  40,  tit.  ii, 
du  code  rural,  cette  amende  pourrait  s* élever  à  vingi- 
quatrç  livres,  et  devait  conséquemment  être  appliquée 
par  le  tribunal  correctionnel  :  aujourd'hui  elle  ne  peut 
dépasser  quinze  francs,  et  rentre  dans  les  attributions 
du  juge  de  simple  police.  Mais  il  est  plus  clair  que  la 
lumière  que  cette  circonstance  est  sans  influence  sur  la 
juridiction  du  conseil  de  préfecture  pour  maintenir  et 
conserver  la  largeur  des  chemins  vicinaux* 

Aussi  la  cour  de  cassation  a-t*elle  abandonné  ce  sys- 
tème, et,  par  un  autre  arrêt  du  8  février  1840  (S.,  40, 
2, 281),  elle  a  jugé  que  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  était 
abrogée,  non  plus  par  lart.  479,  nM  1 ,  du  code  pénal, 
mais  par  la  loi  du  21  mai  1836.  Voici  les  motifs  de  sa 
décision  :  «  Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1836  règle 
«  seule  aujourd'hui  la  compétence  et  les  attributions  de 
«  Tadministration  publique  relativement  aux  chemins 
«  vicinaux,  puisqu'elle  forme  un  système  complet  de 
«  législation  sur  cette  matière;  qu'elle  a,  dès  lors,  vir- 
«  tuellement  et  nécessairement  abrogé,  selon  le  principe 
«  consacré  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  4-8  février 
«  1812,  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  26  février  1805 
«  (9  ventôse  an  XIII),  notamment  par  son  art.  21,  qui 
«  confère  aux  préfets  le  pouvoir  de  fixer  la  largeur  de 
((  ces  chemins  et  les  plantations  des  riverains  sur  le 
«  bord  de  ces  mêmes  chemins  ;  que,  par  voie  de  consé- 
<(  quence,  l'art.  8  de  cette  dernière  loi  se  trouve  égale- 
«  ment  abrogé  quant  à  la  compétence  dont  il  avait  in- 
«  vesli  à  cet  égard  les  conseils  de  préfecture;  que  les 
«  dégradations,  détériorations  ou  usurpations  commises 
«  sur  les  communications  vicinales,  qu'elles  résullent  de 
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«  plantations  ou  de  tout  autre  fait  quelconque,  ne  peuvent 
«  constituer  désormais  que  des  contraventions  au  rèf?le- 
((  ment  général  publié  par  le  préfet  de  chaque  départe-^ 
n  ment  en  exécution  du  susdit  art.  21  ;  qu  elles  sont 
((  donc  exclusivement  dévolues  à  la  juridiction  des  tri- 
»  bunaux  de  police,  en  vertu  des  art.  137  et  138  du 
«  code  d'instruction  criminelle,  et  du  nM  1  de  Tart.  479 
<(  du  code  pénal  révisé  par  la  loi  du  28  avril  1832.  » 
(V.  dans  le  même  sens,  c.  cass.  10  septembre  1840, 
S.,  40,  1,923.) 

941 .  De  son  côté,  le  conseil  d'état  n'a  pas  cessé,  de- 
puis la  révision  du  code  pénal  en  1832,  et  depuis  la  loi 
du  21  mai  1836,  de  décider  que  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII  est  en  vigueur,  et  qu'elle  doit  être  appliquée  par 
les  conseils  de  préfecture,  dans  le  sens  qu'il  lui  donnait 
antérieurement.  (V.  T'  mars  1833  [de  Bougemont]; 
17  mai  id.  [Parent];  28  mai  1835  [DutOT/a];  23  décem- 
bre, id.  [Mauget];  23  avril  1836  [t;*  de  Lahoussaye]; 
13  mai  id.  [Demiannay];  6  février  1837  [Bobert];  22  fé- 
vrier 1838[il!faw^^/];  14  juillet  id.  [Arulrieux];  23  juil- 
let id.  [Hébrard]  ;  25  avril  1839  [Bataille];  2  septembre 
1840  [Mathieu])  26  décembre  id.  [Gruter];^  septembre 
1842  [Dniy]\  18  février  1843  [Lachèvre];  27  août  1845 
[Leclech]  ;  16  mars  1848  [Benduel]  ;  trib.  des  conf.  8  mars 
1851  [Bataille];  id.  arr.  cons.  21  avril  1854  [delaNoue].) 
Ainsi,  le  propriétaire  qui  ferme,  au  moyen  d'une  barrière 
élevée  à  l'entrée  de  sa  propriété,  un  chemin  classé  parmi 
les  chemins  vicinaux,  par  un  arrêté  préfectoral  qui  n'a 
pas  été  attaqué,  commet  une  usurpation  qu'il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  réprimer.  (28  janvier  1864 
[Even].) 

942.  Dans  ce  conflit  entre  le  conseil  d'état  et  la  cour 
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de  cassation,  de  quel  côté  se  trouvent  le  texte  de  la  loi 
et  sa  saine  interprétation?  Il  semble  que  c'était  du  côté 
du  conseil  d'état;  et  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  des 
conflits  le  21  mars  1850  [Morel-Wass],  et  le  7  novem- 
bre id.  [Deswarté].  On  concevait  très  bien  l'ancien  sys- 
tème de  la  cour  suprême  qui  limitait  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  aux  plantations  indûment  faites, 
en  s'attachant  au  sens  littéral  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  Xlll;  mais  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  d'admettre 
l'anéantissement  de  toute  espèce  de  juridiction  de  ces 
conseils  par  la  révision  du  code  pénal  ou  par  la  loi  du 
21  mai  1836.  De  l'abrogation  tirée  du  code  pénal,  il 
n'en  est  plus  question  ;  c'est  une  opinion  abandonnée 
par  la  cour  de  cassation  elle-même.  Occupons-nous 
donc  de  l'argumentation  puisée  dans  la  loi  de  1836.  Il 
est  bien  vrai  que  l'art.  21  de  celte  loi  abroge  implicite- 
ment la  partie  des  art.  6  et  7  de  là  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  qui  fixait  le  maximum  de  largeur  des  chemins 
vicinaux  à  six  mètres;  et  que  cette  largeur,  ainsi  que  la 
distance  à  observer  pour  les  plantations,  sont  abandon- 
nées au  pouvoir  réglementaire  des  préfets.  Quant  à  la 
disposition  principale  de  l'art.  6,  qui  chargeait  l'admi- 
nistration de  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  li- 
mites des  chemins  vicinaux  et  d'en  fixer  la  largeur,  bien 
loin  d'avoir  été  abrogée,  elle  a  été  confirmée  expressé- 
ment par  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836.  L'adminis- 
tration a  donc,  depuis  comme  avant  1836,  le  droit  ex- 
clusif de  reconnaître  et  de  fixer  la  largeur  des  chemins 
vicinaux.  Tout  ce  qu'a  fait  la  loi  nouvelle,  c'est  d'éten- 
dre les  attributions  de  l'autorité  administrative.  Toute- 
fois, si  le  conseil  d'état  a  pour  lui  le  texte  de  la  loi,  la 
cour  de  cassation  a  pour  elle  la  règle  du  droit  commun 
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qui  donne' au  tribunal  de  simple  police,  placé  à  côté 
du  maire,  les  contraventions  de  petite  voirie,  comme  le 
conseil  de  préfecture  placé  à  côté  du  préfet  possède  les 
contravendons  de  grande  voirie;  de  la  sorte,  chaque 
agent  de  ladministration  active  est  entouré  d'un  tribu- 
nal répressif  des  contraventions]  aux  voies  publiques 
qu'il  administre.  La  cour  de  cassation  tire  la  conséquence 
extrême  de  cette  assimilation,  sans  tenir  compte  d'un 
texte  positif  qui  la  contrarie. 

943.  Cette  cour  a  fait  un  pas  vers  la  jurisprudence  du 
conseil  d'état,  en  décidant  que  la  connaissance  des  dé- 
gradations ou  murpations  appartient  à  deux  juridictions  : 
au  conseil  de  préfecture,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
de  faire  cesser  ces  dégradations  ou  usurpations  et  de 
faire  réparer  les  chemins,  et  au  tribunal  de  police,  en  ce 
qui  touche  l'application  de  la  peine  ;  mais  que  ces  deux 
compétences  distinctes  sont  complètement  indépendantes 
l'une  de  l'autre;  de  telle  sorte  que  le  tribunal  de  police 
ne  peut,  en^pareil  cas,  surseoir  à  statuer  sur  la  pénalité 
jusqu'après  la  décision  du  conseil   de  préfecture  sur 
l'existence  de  la  contravention  ;  que  le  tribunal  de  police 
doit  juger,  suivant]  sa  propre  conviction,   d'après  les 
moyens  de  fait  et  de  droit  produits  devant  lui  ;  et  qu'il 
ne  peut  prononcer  de  sursis  que  dans  le  cas  où  un  doute 
véiitable  s'élevant  sur  le  sens  de  l'arrêté  de  classement, 
il  devient  nécessaire  de  faire  interpréter  cet  arrêté  par 
le  préfet.  (C.^cass.  3  décembre  1858,  S.  V.,  59,  1, 
281 .)  Cette  décision  renferme,  à  mon  sens,  une  première 
erreur  en  ce  qu'elle  confond  à  tort  les  dégradations  avec 
les  usurpations,  en  attribuant  compétence  au  conseil  de 
préfecture  même  pour  les  dégradations,  ce  qui  est  inexact. 
En  second  lieu,  l'arrêt  ne  reconnaît  qu'imparfaitement 
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la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  prononcer 
sur  Tusurpation,  car  il  autorise  le  tribunal  de  simple 
police  à  la  déclarer  et  à  prononcer  la  peine.  On  n'aura 
point  d'intérêt  à  se  pourvoir  au  conseil  de  préfecture,  si 
le  tribunal  de  simple  police  peut  tout  faire. 

La  cour  de  cassation  a  également  décidé  par  un  autre 
arrêt  du  30  décembre  1859,  que  le  tribunal  de  police 
est  incompétent  pour  ordonner  qu'un  contrevenant  sera 
tenu  de  réparer  les  dégradations  constatées  à  un  chemin 
vicinal  ;  qu'une  telle  disposition  constitue  un  excès  de 
pouvoir  et  un  empiétement  sur  les  attributions  adminis- 
tratives, et  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  faire  réparer  les  dégradations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux.  (S.,  60,  1,  183.)  Ici  encore,  cet  arrêt 
accorde  au  conseil  de  préfecture  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas  :  ce  n'est  pas  h  la  juridiction  contentieuse,  mais  à 
l'administration  active  qu'il  appartient  de  prescrire  les 
mesures  propres  à  réparer  les  dégradations  causées  à  un 
chemin.  Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  ce  pouvoir, 
même  en  matière  de  grande  voirie,  où  sa  juridiction  est 
si  étendue,  (V.  15  juillet  1853  (c**  du  chemin  de  fer  de 
Montereau];  21  juillet  1853  [Desprats];  et  autres.)  A 
plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  en  matière  de  petite 
voirie,  car  il  administrerait,  au  lieu  déjuger  des  contra- 
ventions. Il  y  a  plus  :  le  conseil  d'état  s'écarte  encore  de 
la  cour  de  cassation  sur  la  compétence  de  l'autorité  ap- 
pelée à  rechercher  les  limites  des  chemins  vicinaux.  Sui- 
vant lui,  si,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
réprimer  les  anticipations  sur  les  chemins  vicinaux,  c'est 
aux  préfets,  qui  seuls  ont  droit  de'  classer  ces  chemins, 
qu'il  appartient  d'en  rechercher  et  d'en  reconnaître  les 
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limites.  En  conséquence,  en  l'absence  de  documents 
officiels  pour  suppléer  au  défaut  d'indication  de  Tarrêté 
de  classement,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d  une  pour- 
suite pour  usurpation  sur  la  largeur  de  ces  chemins,  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  déclaré, 
par  interprétation  de  son  arrêté  de  classement,  si  le  ter- 
rain prétendu  usurpé  fait  ou  non  partie  du  chemin. 
(8  mai  1856  [Colombet].) 

Quant  au  système  bâtard  imaginé  par  la  cour  de  cas- 
sation dans  les  arrêts  des  3  décembre  1858  et  30  dé- 
cembre 1859,  qui  ne  laisse  au  conseil  de  préfecture  que 
le  droit  de  faire  réparer  les  usurpations  et  les  dégrada- 
tions commises  sur  les  chemins  vicinaux,  et  qui  aban- 
donne au  tribunal  de  police  le  droit  de  statuer  sur  les 
contraventions  en  les  constatant  et  en  prononçant  les 
amendes,  on  vient  de  voir  qu'il  heurte  les  premières 
notions  du  droit  administratif,  autant  que  le  texte  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  XIII. 

La  conclusion  à  tirer  de  tout  ceci,  c'est  qu'il  est  ini- 
maginable que  le  législateur  n'ait  pas  jugé  convenable 
de  faire  cesser,  par  une  disposition  claire  et  précise,  un 
conflit  qui  dure  depuis  plus  de  cinquante  ans  entre  la 
cour  de  cassation  et  le  conseil  d'état  sur  une  question 
qui  se  présente  tous  les'jours  dans  toutes  les  communes 
de  France.  Si  la  loi  de  l'an  XIII  offre  un  logogriphe  in- 
déchiffrage  en  un  demi-siècle,  est-ce  qu'il  n'est  pas  du 
devoir  du  législateur  de  trancher  un  pareil  nœud  !  Le 
premier  besoin  des  peuples  est  d'avoir  des  lois  claires; 
par  conséquent,  le  premier  devoir  du  législateur  est  de 
donner  satisfaction  à  ce  besoin.  Quand  l'arsenal  de  nos 
lois  renferme  tant  de  dispositions  inutiles,  il  est  impos- 
sible de  comprendre  le  motif  qui  porte  à  refuser. une 
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disposition  précise  sur  un  point  si  utile  et  si  pratique. 

944.  Pour  que  le  conseil  de  préfecture  soit  compé- 
tent d'après  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  à  lefifet  de  ré- 
primer les  anticipations  ou  empiétements,  il  faut  que 
ces  chemins  soient  déclarés  vicinaux  par  un  arrêté  du 
préfet.  Les  autres  chemins  ruraux  restent  sous  Tempire 
du  principe  établi  par  la  loi  du  7-H  septembre  1790, 
en  faveur  de  la  compétence  des  tribunaux.  (23  juin 
1819  [Chapuis];  6  février  1837  [dAssonvillez];  2  jan- 
vier 1838  [Grruter]\  30  août  1843  [Verguet]-,  id.  18 jan- 
vier 1845  [Poignant]  ;  6  février  1846  [de  Dréé].) 

Un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  anticipation  commise  sur  un  chemin  non  classé 
au  moment  de  la  contravention,  loi*s  même  qu'il  est  in- 
tervenu un  arrêté  de  classement  avant  la  décision  du 
conseil  de  préfecture.  (3  juin  1858  [Frébault].) 

Lorsque,  sur  une  poursuite  pour  prétendue  usurpa- 
tion sur  un  chemin  vicinal,  il  est  constaté  que  l'arrêté 
de  classement  dudit  chemin,  bien  qu'il  en  ait  fixé  la 
largeur,  n'en  a  pas  déterminé  l'emplacement  ni  les 
limites,  il  y  a  lieu  par  le  cbnseii  de  préfecture  de  sur- 
seoir à  statuer  sur  l'anticipation  alléguée  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé  par  le  préfet  à  cette  détermination. 
(31  mai  1855  [Opéron]  ;  id.  8  mai  1856  [Colombei].)  Mais 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  apprécier  si  le 
chemin  est  ou  n'est  pas  classé.  (25  février  1864  [Marie].) 
La  raison  en  est  que  ce  conseil,  faisant  partie  de  l'ordre 
administratif,  ne  s'expose  à  violer  la  règle  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  en  appréciant  les  actes  de  l'admim^ 
tradon  qui  ont  dû  opérer  le  classement. 

Il  faut  conclure  de  là  que  le  déclassement  d'un  che- 
min vicinal  enlève  au  conseil  de  préfecture  toute  corn- 
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pétence  pour  connaître  des  anticipations  postérieures  à 
ce  déclassement.  Il  a  même  été  décidé  qu'il  doit  en  être 
ainsi  pour  les  anticipations  antérieures  au  déclassement, 
s'il  survient  avant  que  le  conseil  ait  statué.  (9  février  1 837. 
[de  Lambervillé];  id.  30  août  «842  [Moret];  22  dér 
cembre  1853  [Barrier].) 

945.  Les  termes  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ne 
permettent  pas  d'étendre  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  aux  dégradations  ou  détériorations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux.  Elle  doit  être  bornée  aux  an- 
ticipations ou  empiétements  sur  la  largeur.  Cette  inter- 
prétation résulte  de  la  combinaison  des  art.  6,  7  et  8 
transcrits  plus  haut.  Les  simples  dégradations  par  enlè- 
vements de  gazon,  fouilles  ou  autrement,  restent  donc 
soumises  aux  tribunaux  de  simple'police  en  vertu  de 
l'art,  479,  n"  11  et  12,  du  codé  pén.  V.  26  mars  1812 
[Mù$égré\;  26  mai  1846  [Chaniemesse];  et  circul.  min. 
de  Tint.  24  juin  1836,  qui  est  un  excellent  commei>- 
taire  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

La  cour  de  cassation  confond  à  tort  les  dégradations 
avec  les  usui'pations,  et,  après  avoir  refusé  toute  compé- 
tence au  conseil  de  préfecture,  elle  donne  aujourd'hui 
dans  un  autre  excès  en  lui  attribuant  le  jugement  des 
dégradations  aussi  bien  que  la  réparation  des  usurpa- 
tions, sauf  l'amende  réservée  au  tribunal  de  simple  po- 
lice. V.  3  décembre  1858,  S.  V.,  59,  1,  282;  et  30  dé- 
cembre 1859,  S.,  60,  1,  183.  (N**  943.) 

946.  Par  la  même  raison,  il  faut  décider  que  le  con- 
seil de  préfecture  était  incompétent  pour  connaître  des 
contraventions  consistant  à  exhausser,  sans  autorisation, 
le  mur  de  face  d'une  maison  sujette  à  reculement  le  long 
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d'un  chemin  vicinal,  ou  à  y  faire  des  réparations  con- 
fortatives.  (20  février  1846  [Fau;as].) 

947.  Quant  aux  plantations  faites  le  long  des  chemins 
vicinaux,  il  faut  admettre  une  distinction.  Celles  qui  ont 
lieu  sur  le  sol  de  ces  chemins  constituent  une  usurpa- 
tion sur  la  largeur,  qui  doit  être  poursuivie  à  la  fois  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  la  répression 
de  l'anticipation,  et  devant  le  tribunal  de  simple  police 
pour  l'application  de  l'amende,  selon  la  jurisprudence 
énoncée  plus  haut  (n**  939).  Celles  faites  sur  le  sol  des 
riverains,  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  le 
règlement  du  préfet,  font  nattre  une  simple  contraven- 
tion à  un  arrêté  de  l'autorité  administrative,  qui  doit 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  police,  en 
vertu  de  l'art.  471,  n**  15,  du  code  pén.  (V.  circul.  mio. 
de  Tint.  10  octobre  1839  ;  6  septembre  1842  [Alaricol].) 

948-  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  reçu  d'aucune 
loi  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  contraventions  en  matière 
de  voirie  urbaine  :  ils  sont  donc,  en  général,  incompé- 
tents pour  prononcer  sur  les  anticipations  qui  ont  lieu 
dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages.  Ces  contra- 
ventions restent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  de 
simple  police.  (6  mai  1836  [Péjourchaud];  3  mai  1839 
[min.  de  l'int.];  22  février  1855  [Moreau].) 

949.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  à  l'égard 
des  chemins  vicinaux  s'étend-elle  même  aux  rues  qui  en 
sont  le  prolongement?  Pour  l'affirmative,  on  pouvait 
argumenter  de  la  jurisprudence  relative  aux  routes  qui 
traversent  les  villes,  bourgs  et  villages*  On  sait  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  cesse  pas  d'être  compétent  pour 
réprimer  les  contraventions  qui  s'y  commettent.  (Voy. 
n"  828  et  s.)  A  ne  consulter  que  l'analogie,  il  semblait 
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qu'il  dût  en  être  ici  de  même  :  car  les  chemins  vicinaux 
deviendraient  impraticables  si  le  passage  était  interrompu 
dans  l'intérieur  des  communes.  C'est  principalement 
dans  ces  traverses  qu'iUmporte  d'empêcher  les  en^pié- 
tements,  parce  que  c'est  là  qu'ils  sont  plus  fréquents,  à 
raison  de  ce  que  le  terrain  est  plus  précieux,  et  que  les 
clôtures  et  les  constructions  se  font  plutôt  là  qu'ailleurs. 
Un  autre  motif  très  puissant,  c'est  que  la  loi  du  21  mai 
1836,  qui  autorise  les  préfets  à  imposer  d'office  les 
communes  pour  l'entretien  de  leurs  chemins  vicinaux, 
ne  pourrait  être  appliquée  aux  rues  qui  en  sont  le  pro- 
longement. Il  arriverait  de  là  que  les  communications, 
faciles  de  village  à  village ,  deviendraient  impossibles 
dans  l'intérieur  des  communes,  tant  à  cause  des  antici- 
pations qu'à  cause  du  défaut  d'entretien. 

Malgré  ces  raisons,  le  conseil  d'état  avait  longtemps 
dénié  toute  juridiction  au  conseil  de  préfecture  à  l'égard 
des  anticipations,  même  dans  les  rues  formant  le  pro- 
longement des  chemins  vicinaux.  (V.  25  mars  1807 
[Simormet]]  30  juillet  1817  [Aumeumer];  11  février 
1820  [Caron];  4  septembre  1822  [Nollet];  3  mars  1825 
[Cretté];  et  cire.  min.  24  juin  1836  sur  les  chemins 
vicinaux.)  Cette  jurisprudence  se  fondait  sur  ce  que 
les  maires  étant  seuls  appelés  à  donner  les  alignements 
dans  l'intérieur  des  communes,  il  n'y  avait  pas  de 
raison  d'étendre  à  ce  cas  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII, 
puisque  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  appelés  à 
réprimer  les  contraventions  aux  arrêtés  des  maires.  Si 
ces  conseils  connaissent  des  contraventions  de  grande 
voirie  dans  les  rues-traverses  des  grandes  routes,  c'est 
que  la  loi  du  7-14  octobre  1790  attribue  aux  préfets  le 
droit  d'y  donner  les  alignements. 
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950.  Toutefois,  le  conseil  d*état  a  modifié  son  opinion 
par  un  avis  du  25  janvier  1837.  Cet  avis  admet  «  que 
a  les  rues  qui  sont  le  prolongement  des  chemins  vici- 
«  naux  de  grande  communication  dans  la  traverse  des 
«  communes  doivent  être  considérées  [comme  faisant 
«  partie  intégrante  desdits  chemins,  et  être  soumises 
«  aux  règles  qui  leur  sont  applicables.  »  Cela  est  fondé 
sur  Fart.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  autorise  les 
préfets  h  fixer  la  largeur  et  les  limites]de  ces  chemins, 
et  sur  Tart.  9  de  la  même  loi,  qui  les  place  sous  Fauto- 
rite  du  préfet.  Voy.  le  texte  de  cet  avis  dans  ï Ecole  clés 
communes,  1842,  p.  97,  et  dans  le  Traité  de  la  voirie 
vicinale  de  M.  Herman,  n""  59. 

951 .  La  loi  du  8  juin  1864  a  étendu  cette  exception  à 
tous  les  chemins  vicinaux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1*'.  Toute  me  qui  est  reconnue,  dans  les  formes  légales, 
être  le  prolongement  vicinal,  en  fait  partie  intégrante  et  est  sou- 
mise aux  mêmes  lois  et  règlements. 

Art.  2.  Lorsque  l'occupation  de  terrains  bâtis  est  jugée  né- 
cessaire pour  l'ouverture,  le  redressement  pu  l'élargissement 
immédiat  d'une  rue  formant  le  prolongement  d'un  chemin  vici- 
nal, l'expropriation  a  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841  combinée  avec  celle  des  cinq  derniers  para- 
graphes de  Tart.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  — |I1  est  procédé 
de  la  même  manière  lorsque  les  terrains  bâtis  sont  situés  sur  le 
parcours  d'un  chemin  vicinal  en  dehors  des  agglomérations  com- 
munales. 

Il  résulte  de  là  qu'aujourd'hui  les>ues^  traversées  par 
un  chemin  vicinal,  quelle'que  soit  sa  nature,  qu'il  soit 
de  grande,-, de  moyenne  ou  de  petite  vicinalité,^ont  le 
double  caractère  de  rue  et  de  chemin  vicinal,  de  la 
même  manière  que  les  rues  traversées^par  les  routes  sont 
à  la  fois  rue  et  route.  (V.  n°  828.)  Et  comme  Je  carac- 
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tère  de  route  est  prédominant,  de  même  le  caractère  de 
chemin  vicinal  doit  remporter  sur  celui  de  rue,  car  le 
préfet  a  plus  de  pouvoir  sur  les  chemins  vicinaux  que 
sur  les  rues.  Partant  de  là,  on  doit  tirer  les  conséquences 
suivantes  :  r  que,  puisqu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  art.  21 ,  les  préfets  peuvent,  dans  leurs  règle- 
ments, statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alignements 
le  long  des  chemins  vicinaux,  ils  pourront  régler  les  alî- 
gnenients  à  donner  dans  ces  traverses.  C'est  la  consé- 
quence que  le  ministre  de  Tintérieur,  dans  une  circu- 
laire du  10  décembre  1839,  avait  tirée  au  sujet  des  rues 
traversées  par  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Elle  devra  s  appliquer,  à  l'avenir,  à  toute  es- 
pèce de  chemins  vicinaux.  (Y.  dite  cire,  dans  le  Bull, 
min.  devint.,  1839,  p.  373.) 

2''  Qu'en  cas  d'anticipation  sur  le  sol  de  la  rue,  soit 
par  une  construction  sans  alignement  ou  en  dehors  de 
l'alignement,  le  conseil  de  préfecture  sera  compétent 
pour  statuer  sur  la  construction  et  pour  ordonner  la  dé- 
molition de  la  construction  faite  en  saillie,  sauf  à  faire 
statuer  sur  l'amende  par  le  tribunal  de  police.  (Yoy. 
n-  938  et  s.) 

3*  Que  les  agents-voyers  ont  caractère  pour  dresser 
les  procès-verbaux  à  l'efifet  de  constater  les  contraven- 
tions commises  dans  ces  rues-chemins.  (L.  21  mai  1836, 
art.  11.) 

4""  Que  les  prestations  et  les  autres  ressources  mises 
à  la  disposition  des  communes  pour  la  confection  de 
leurs  chemins  vicinaux  pourront  êti'e  employées  sur  les 
rues  ainsi  traversées. 

L'art.  2  de  la  loi  citée  rejette  Tancienne  jurisprudence 
du  conseil  d'état  (v.  25  mars  1852  [de  Pontamce]),  et 
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sanctionne  la  nouvelle  (v.  24  janvier  1856  [Bertin];  id. 
18  mars  1858  [Beritn])^  en  soumettant  aux  formes  de 
l'expropriation  la  démolition  des  bâtiments  joignant  les 
chemins  vicinaux,  soit  dans  Tintérieur,  soit  en  dehors 
des  rues  et  des  agglomérations  vicinales.  On  a  peine  à 
comprendre  aujourd'hui  que  le  conseil  d'état  ait  pu  se 
laisser  aller  autrefois  à  un  pareil  écart  des  vrais  prin- 
cipes. (V.  mes  Quest.  de  dr.  adm.,  p.  98,  n*  44.) 

952.  La  seconde  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  à  la 
police  du  roulage,  était  inapplicable  aux  chemins  vici- 
naux même  de  grande  communication  ;  mais  la  loi  du 
30  mai  1851 , qui  la  remplacée, contient  des  dispositions 
formelles  applicables  à  ces  chemins.  (Y.  art.  1,3,  15, 
§  3,  et  art.  28,  §  2.)  11  en  résulte  que  ces  chemins  se 
trouvent  élevés  dans  la  hiérarchie  des  voies  de  commu- 
nication, et  qu'ils  sont  plus  rapprochés  des  routes  dé- 
partementales qu'ils  ne  Tétaient  avant  cette  loi.  Le  con- 
seil de  préfecture  est  donc  aujourd'hui  compétent,  aux 
termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  30  mai  1851 ,  pour  juger 
les  contraventions  à  la  police  du  roulage  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  de  même  que  pdur 
celles  commises  sur  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales. Voy.  aussi  le  décret  réglementaire  du  10  août 
1852,  art.  44. 

953.  Les  conseils  de  préfecture  sobt  aussi  compétents 
pour  prononcer  sur  les  réclamations  de  ceux  qui  se  pré- 
tendent indûment  imposés  ou  surtaxés  au  rôle  des  cen- 
times additionnels  ou  des  prestations  en  nature  pour  les 
chemins  vicinaux.  (V.  1.  28juillet  I824,art.5;  1. 18  juil- 
let 1837,  art.  44.)  C4ette  compétence  repose  sur  ce  prin- 
cipe, que  ces  taxes  sont  assimilées  aux  contributions 
directes,  c'esl-à-dire  qu'elles  sont  réparties  par  des  rôles 
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nominatifs  arrêtés  et  déclarés  exécutoires  par  Tautorité 
administrative  :  d'où  Ton  conclut  que  les  réclamations 
qu'ils  font  naître  rentrent  dans  le  contentieux  adminis- 
tratif, suivant  la  règle  posée  en  Fart.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIH.  (V.  n"  506  bis.) 

Cette  assimilation  a  fait  admettre  le  recours  au  con- 
seil d'état,  sans  frais  et  sans  Tintermédiaire  des  avocats 
au  conseil,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
qui  ont  statué  sur  ces  réclamations.  (26  novembre  1846 
[Agombart];  et  autres.) 

954.  Le  même  principe  conduit  à  donner  au  conseil 
de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les  réclamations 
contre  la  répartition  des  frais  de  premier  pavage,  dans 
les  villes  où  il  est  d'usage  que  ces  frais  soient  à  la  charge 
des  riverains.  La  répartition  de  cette  taxe  doit  se  faire 
par  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet,  et  elle  est  recouvrée  dans  les  formes  établies  pour 
les  contributions  publiques.  (V.  1.  18  juillet  1837,  ar- 
ticle 44;  1.  H  frimaire  an  VII,  art.  4,  n"*  1  et  2;  avis 
du  cons.  d'ét.  25  mars  1807;  arr.  cons.  2  janvier  et 
1-4  février  1838  [Laforgé]  ;  2  mars  1839  [Vinée].) 

955.  Par  la  même  raison,  le  conseil  est  appelé  à  sta- 
tuer sur  les  contestations  nées  des  subventions  spéciales 
mises  à  la  charge  de  ceux  qui  dégradent  habituellement 
ou  temporairement  les  chemins  vicinaux  par  des  exploi- 
tations de  mines,  de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute 
autre  entreprise  industrielle.  (Art.  14  1.  21  mai  1836.) 
C'est  toujours  une  réclamation  individuelle  contre  une 
taxe  directe  et  nominative.  Le  débat  s'élève  entre  un  in- 
térêt collectif  et  un  droit  privé.  Toute  la  différence  qui 
existe  entre  ces  subventions  spéciales  et  les  taxes  ordi- 
naires, c'est  que  les  personnes  passibles  de  ces  subven- 
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tions  ne  sont  pas,  comme  les  débiteurs  des  prestations 
ordinaii'es,  portées  d'office  sur  le  rôle,  sauf  réclama- 
tion ultérieure;  mais  que  les  subventions  sont  réglées 
sur  la  demande  des  communes  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, après  des  expertises  contradictoires. 

S'il  s'agissait  de  faire  une  convention  entre  la  com- 
mune et  le  particulier  qui  dégrade  le  chemin,  ce  n'est 
plus  le  conseil  de  préfecture  qui  serait  compétent  pour 
l'homologuer,  mais  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
(Dit  art.  14.)  Cette  différence  est  fondée  sur  ce  qu'il 
n'est  plus  question  déjuger  une  contestation,  mais  seu- 
lement de  faire  un  acte  de  tutelle,  en  approuvant  un 
contrat  dans  lequel  une  commune  mineure  se  trouve  in- 
téressée. Or  c'est  là  matière  d'administration  pure,  et 
non  du  contentieux  administratif.  (Y.  art.  46  et  59  loi 
18  juillet  1837.) 

Oq  doit  conclure  de  là  que  les  arrêtés  préfectoraux 
qui  ont  réglé  ces  abonnements  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  recours  contentieux  devant  le  conseil  d'état.  (27  fé- 
vrier 1863  [Lelong].) 

956.  Le  recouvrement  de  ces  subventions  étant  assi- 
milé à  celui  des  contributions  directes  par  l'art.  14  pré- 
cité, il  en  résulte  que,  par  application  des  lois  des 
26  mars  1831  et  21  avril  1832,  les  contribuables  peu- 
vent se  pourvoir  sans  frais,  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets, contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  ont 
maintenu  à  leur  charge  ces  subventions.  (17  janvier 
1849  [de  Luynes];  12  janvier  1859  [Martine];  18  juin 
1852  [Chibert];  26  mai  1853  [Debains];  et  autres.) 

957.  Le  conseil  de  préfecture  est  aussi  compétent 
pour  statuer  :  l""  sur  l'estimation  des  terrains  des  che- 
mins vicinaux  déclassés,  lorsque  les  riverains  et  la  corn- 
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mune  ne  peuvent  se  mettre  d  accord  sur  le  prix  à  payer 
par  ces  riverains,  qui  veulent  user  du  droit  de  préemp- 
tion à  eux  conféré  par  la  loi*  (V.  1.  21  mai  1 836,  art.  1 9.) 

2°  Sur  les  indemnités  dues  pour  extractions  de  maté- 
riaux, dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  occupations  tem- 
poraires de  terrains,  pour  confection  ou  réparation  de 
chemins  vicinaux?  (Art.  17, 1.  21  mai  1836.)  Celle  attri- 
bution est  une  conséquence  de  lassimilation  des  travaux 
communaux  aux  travaux  publics.  (Y.  art.  4  1.  28  plu- 
viôse an  VllI.)  Quant  au  mode  de  nomination  des  ex- 
perts, voy.  dit  art.  17. 

3''  Sur  la  demande  en  indemnité  à  raison  du  dommage 
matériel  et  direct  causé  aux  riverains  d'un  chemin  vi- 
ciifal  par  suite  de  lexhaussement  de  ce  chemin  (16  fé- 
vrier 1854  \çorrC  de  Damery\)^  ou  par  tous  autres  tra- 
vaux exécutés  sur  ce  chemin  et  ses  dépendances.  (27  mars 
1844  \Cassan\\  19  mai  1845[Co//m];  lOseptembre  1845 
[Gîrawrf];  et  autres  passim.  Conf.  n*  715.) 

SU  s'agit  d'évaluer  les  indemnités  dues  à  raison  de 
l'occupation  ou  de  la  fouille  des  terrains,  et  des  dégâts 
causés  dans  les  bois  de  l'état,  l'agent  forestier  supérieur 
de  l'arrondissement  remplit  les  fonctions  d'expert  dans 
l'intérêt  de  l'état.  (Ord.  8  août  1845,  art.  4.)  Le  conseil 
de  préfecture  connaît  aussi  des  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  relativement  à  l'exécution  des  travaux 
d'extraction  et  k  l'évaluation  des  indemnités  lorsque  les 
extractions  de  matériaux  pour  les  chemins  vicinaux  ont 
lieu  dans  les  bois  régis  par  l'administration  des  forêts. 
(Dite  ord.,  art.  7.) 

La  même  assimilation  conduit  à  décider  que  l'entre- 
preneur des  travaux  d'élargissement  d'un  chemin  vicinal 
ne  peut  être  condamné  en  police  correctionnelle  pour 
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avoir  dépassé  les  limites  tracées  par  son  adjudication, 
qu'autant  que  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  ces 
limites  ont  été  dépassées  a  été  jugée  par  l'autorité  ad- 
ministrative. (18  décembre  1840  [Caruel].) 

958.  Le  conseil  de  préfecture  serait  aussi  compétent 
pour  connaître  des  actions  contre  les  souscripteurs  qui 
se  sont  engagés  à  contribuer  à  la  construction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication ,  et  dont  les 
offres  ont  été  acceptées  par  le  préfet,  conformément  à 
lart.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836.  (6  janvier  1849  [May- 
dieu];  15  février  1851  [Cretté];  12  juillet  1855  [Ducos]; 
26  avril  1860  [de  Rastignac].)  Nous  avons  vu  (n'  697) 
qu'il  en  est  ainsi  en  cas  de  contestations  nées  de  sous- 
criptions pour  une  route  impériale.  Or,  les  mêmes  rai- 
sons s'appliquent  aussi  bien  à  la  souscription  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  :  le  contrat  se 
fait  également  dans  la  forme  des  actes  administratifs. 
Les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  sont 
également  considérés  comme  des  travaux  publics,  sous 
le  rapport  de  la  compétence  à  raison  des  contestations 
que  font  naître  les  marchés  y  relatifs.  (N""  676  et  s.)  Il 
n'y  a  donc  aucune  raison  d'admettre  une  solution  con- 
traire. (12  janvier  1850  (cow*  (JtEtais-la-Sauvin\.  Couf. 
cire.  min.  3  juin  1841,  dans  le  Bull.  off.  min.  de  Vint., 
1841,  p.  124.) 

En  conséquence,  c'est  à  l'autorité  administrative,  et 
non  à  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appatiient  de  statuer 
sur  la  demande  en  restitution  du  montant  de  leurs  sous- 
criptions, formée  par  divers  propriétaires,  et  fondée  sur 
ce  que  le  chemin  n'aurait  pas  reçu  la  direction  stipulée. 
(!•'  mai  1846  [Berlin].) 

959.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les 
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anlicipatioDS  ou  empiétements  à  la  largeur  des  chemins 
vicinaux,  sa  décision  ne  préjudicie  en  rien  à  la  question 
de  propriété  du  terrain  entre  la  commune  et  le  riverain. 
(V.  arr.  c.  19  février  1823  [Beguedat];  20  février  1840 
[Guillemùi];  14  juillet  1841  [Couiiloud];  et  autres.)  Cela 
résulte  de  ce  que  cette  question  est  du  domaine  exclusif 
des  tribunaux  civils  d'arrondissement.  Los  arrêtés  du 
préfet  qui  fixent  la  largeur  du  chemin,  ont  pour  effet 
d'attribuer  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'ils  déterminent,  et  de  convertir  le  droit  des  proprié- 
taires en  une  indemnité.  (Art.  151.  21  mai  1836.)  En 
d'autres  termes,  ils  opèrent  une  expropriation,  pour 
cause  d'utiUté  publique,  du  terrain  qu'ils  réunissent  au 
chemin.  Pour  justifier  son  droit  à  l'indemnité,  il  faut 
que  le  riverain  fasse  déclarer  son  droit  de  propriété  par 
les  tribunaux,  s'il  est  contesté  par  la  commune. 

960.  Du  principe  de  l'imprescriptibilité  des  chemins 
vicinaux  (1.  21  mai  1836,  art.  10),  il  faut  conclure  que 
la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  640  c.  inst.  cr. 
n'est  pas  applicable  aux  poursuites  devant  les  conseils 
de  préfecture,  pour  faire  restituer  le  terrain  usurpé  sur 
ces  chemins.  (4  septembre  1841  [Bornier].)  Il  en  serait 
autrement  de  la  prescription  de  Tamende  encourue. 
^C.  cass.  12  décembre  1845,  S.  46,  1,  303.  Conf. 
n'  907  et  s.) 

961.  Le  jugement  qui  intervient  au  tribunal  civil  sur 
la  question  de  propriété,  et  qui  la  décide  en  faveur  du 
riverain,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exécution  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  l'a  condamné  à  rétablir  le 
chemin  dans  les  limites  fixées  par  l'arrêté  du  préfet. 
Chacune  des  deux  autorités  se  meut  librement  dans  sa 
sphère,  et  leurs  décision^  peuvent  s'exécuter  simulta- 
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néinent,  quoique  opposées  en  apparence.  Le  conseil  de 
préfecture  rétablit  le  chemin  dans  la  largeur  fixée  par 
le  préfet,  et  le  tribunal  déclare  la  propriété  du  riverain. 
Il  faut  toutefois  apporter  cette  restriction  à  rautorité 
du  tribunal,  qu'il  ne  pourrait  pas  maintenir  le  riverain 
.  dans  sa  possession  et  s  opposer  à  la  réunion  du  terrain 
à  la  voie  publique,  parce  qu'il  se  mettrait  en  opposition 
avec  lautorité  administrative  et  commettrait  un  excès 
de  pouvoir.  (10  mai  1839  [com^  de  Saint-Louis].) 

962.  Il  faut  conclure  de  là  que  lexception  de  pro- 
priété alléguée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le 
prévenu  d'anticipation,  n'est  point  une  cause  de  sursis, 
puisque,  lors  même  qu'elle  serait  fondée,  cette  excep- 
tion serait  sans  influence  sur  la  décision  du  conseil,  et 
que,  d'ailleurs,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  fait 
pas  obstacle*  à  ce  que  le  propriétaire  fasse  valoir  devant 
les  tribunaux,  s'il  s'y  croit  fondé,  les  droits  qu'il  aurait 
eus  à  la  propriété  antérieurement  à  l'arrêté  préfec- 
toral qni  a  fixé  la  largeur  du  chemin.  (29  décembre 
i%iQ[Bataillé])  5  septembre  1842  [Druy])  H  août  1849 
[Chimart]\  25  id.  [Descours\\  18  novembre  1858  [Ma- 
quet-Dutrevt/];  30  juillet  1863  [Lacouturé].) 

962  bis.  Quelle  est  l'autorité  compétente  à  l'effet  de 
statuer  sur  le  droit  de  préemption  invoqué  par  les  ri- 
verains d'un  chemin  vicinal  au  sujet  des  portions  de  ter- 
rains^abandonnées  et  destinés  à  être  aliénées?  La  juris- 
prudence du  conseil  d'état,  après  avoir  été  autrefois 
vacillante,  est  depuis  plusieurs  années  fermement  et 
constamment  prononcée  en  faveur  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires,  en  se  fondant  sur  cette  idée 
queje  droit  de  préemption  fait  naître  une  question  de 
propriété,  et  que  les  questions  de  propriété  appar- 
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tiennent  exclusivement  à  rautorité  judiciaire.  (V.  en  ce 
sens,  18  décembre  1 856  [Glandas];  10  mars  1864 
[JoUy]  ;  et  autres  cités  infra. 

Le  conseil  d'état  tire  de  là  cette  conséquence  que  les 
actes  de  l'administration  autorisant  une  commune  à 
vendre  ou  à  échanger  le  sol  d'un  chemin  vicinal  sup- 
primé, ne  sont,  lors  même  qu'ils  ont  été  faits  malgré 
l'opposition  de  propriétaires  riverains  au  préjudice  de 
leur  droit  de  préemption,  que  des  actes  de  tutelle  ne 
fsdsant  point  obstacle  à  ce  que  ces  riverains  portent  leurs 
prétentions  devant  l'autorité  judiciaire,  et  dès  lors  ne 
sont  point  susceptibles  de  recours  contentieux  devant  le 
conseil  d'état,  puisqu'ils  ne  peuvent  préjudicier  à  leurs 
droits.  (V.  en  ce  sens  24  janvier  1856  [Denizet];  18  dé- 
cembre 1856  [Glandaz];  26  février  1857  [Moreau]; 
7  août  1863  [Lévêque]  ;  10  mars  1864  [Jolly].) 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  ce  numéro  s'ap- 
plique également  au  droit  de  préemption  sur  les  che- 
mins simplement  ruraux,  car  les  chemins  vicinaux  dé- 
classés en  tout  ou  en  partie  retombent  dans  la  catégo- 
rie des  chemins  ruraux.  (V.  c.  cass.  19  mai  1858, 
S.  V.,  59,  1,  152.)  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait 
du  droit  de  préemption  prétendu  sur  des  portions  de 
roules  ou  de  rues  déclassées,  puisqu'il  y  a  même  raison 
de  décider,  du  moment  que,  dans  tous  les  cas,  on  con- 
sidère le  droit  de  préemption  comme  se  résumant  en 
une  question  de  propriété. 

963.  On  a  vu  plus  haut  (n""  812)  quelles  sont  les  règles 
de  compétence  à  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
se  rattachant  au  régime  de  la  grande  voirie.  Nous  pen- 
sons que  les  mêmes  distinctions  doivent  être  adoptées 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  se  rattachant  au  régime  de 
lu  30 
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la  Yoirie  ndnale.  (V.  25  mai  1861  [com*  de  Bûche- 
wilier].) 

964.  Si  la  commune  ne  conteste  pas  le  droit  de  pro- 
priété dn  riTerain  sor  le  terrain  compris  dans  l'élargis- 
sement du  chemin,  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  chai^^é 
d'estimer  sa  valeur  (art.  15  1.  21  mai  1836);  racore 
faut-il  distinguer  les  indemnités  qui  sont  dues  au  rive- 
rain pour  la  dépossession  qu'il  subit,  des  autres  dom- 
mages qu'il  prétend  avoir  soufferts  dans  les  portions 
de  ses  propriétés  dont  il  n'est  pas  exproprié.  La  loi 
citée  ne  donne  attribution  au  juge  de  paix  que  pour 
régler  les  indemnités  dans  lesquelles  se  résout  le  droit 
du  propriétaire,  à  raison  du  sol  compris  dans  les  limites 
déterminées  par  l'arrêté  du  préfet.  Les  dommages  ac- 
cessoires qui  peuvent  résulter  des  travaux  entrepris  pour 
l'élai^ssement  du  chemin  sont  d'une  autre  nature,  et 
rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en 
vertu  del'art.  4,  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  (V.  15  juillet 
1841  [hér.  Fatin].)  Lorsque,  au  lieu  d'un  simple  élar- 
gissement, il  s'agit  d'ouverture  ou  de  redressement  des 
chemins  vicinaux,  c'est  un  jury  spécial  qui  est  chaîné 
de  régler  l'indemnité.  (Art.  16  ib.)  A  cet  ^ard,  je  ferai 
remarquer  que  l'art.  15  cité  donne  lieu  de  penser,  à  le 
prendre  dans  son  sens  grammatical,  qu'il  a  introduit  la 
procédure  la  plus  bizarre  qu'il  soit  possible  d'imaginer, 
en  se  référant  à  l'art.  1 7  sur  le  mode  de  nomination 
des  experts.  11  semble  en  résulter  que,  les  parties  plai- 
dant devant  le  juge  de  paix,  celui-ci  est  obligé  de  les 
renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire 
nommer  un  tiers  expert,  au  lieu  de  le  désigner  lui- 
même.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  a  interprété 
Tari.  15  en  ce  sens  qu'il  se  réfère  à  l'art.  17,  seulement 


DES^CC^SEILS  DE  PRÉFECTURE.  467 

pour  le  mode  de  nomination  des  experts,  et  non  du 
tiers  expert  qui  resterait  au  choix  du  juge  de  paix. 
Cette  interprétation,  qui  peut  s'accommoder  au  texte  de 
Fart,  i  5,  est  tout  à  fait  conforme  aux  principes,  et  je  pense 
que  Ton  doit  l'adopter  de  préférence  à  celle  qui  donne 
le  choix  du  tiers  expert  au  conseil  de  préfecture,  quand 
les  parties  sont  en  instance  devant  le  juge  de  paix. 
(26  avril  1844  [Breton].)  Si  le  sous-préfet  pour  la  com- 
mune, ou  le  propriétaire  pour  son  propre  compte, 
refusait  de  nommer  un  expert,  ce  serait  le  juge  de  paix 
qui  devrait  le  nommer. 

965.  A  qui  appartient-il  de  fixer  l'indemnité  due  au 
propriétaire  riverain  d'une  rue  qui,  par  suite  d'un  ali- 
gnement, est  obligé  de  reculer  ses  constructions  et  de 
céder  une  partie,  de  son  terrain  à  la  voie  publique?  Est- 
ce  au  tribunal  civil,  au  juge  de  paix,  au  conseil  de  pré- 
fecture, au  jury  spécial  établi  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  ou  au  jury  organisé  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique? 
L'analogie  semblerait  conduire  à  décider  que  c'est  le 
juge  de  paix  qui  doit  fixer  cette  indemnité,  comme  il 
règle  celle  qui  est  due  au  riverain  d'un  chemin  vicinal 
élargi  :  car  il  s'agit  également  de  parcelles  minimes  de 
terrains  qui  ordinairement  sont  de  peu  de  valeur.  Voici  la 
distinction  qui  doit  être  admise  depuis  la  loi  du  8  juin 
1864  rapportée  n*"  951 ,  combinée  avec  l'ancienne  juris- 
prudence du  conseil  d'état  :  s'il  s'agit  d'une  rue  tra- 
versée par  un  chemin  vicinal,  ce  sera  le  juge  de  paix 
ou  le  jury,  selon  que  l'estimation  portera  sur  un  terrain 
non  bâti  ou  sur  un  bâtiment  à' démolir;  (V.  dite  loi  et 
art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836.)  S'il  s'agit  d'une  rue 
non  traversée  par  un  chemin  vicinal,  dans  une  ville, 
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bouif[  OU  fillage,  quelque  minime  que  soit  la  valeur  des 
terrains  que  le  riverain  est  forcé  d'abandonner,  il  peal 
exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  par  un  grand  jury, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  Le  conseil  de 
préfecture  était,  à  la  vérité,  compétent  pour  faire  cette 
estimation,  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  57,  comme  celle  de  tous  les  immeubles  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  le  conseil  d'état 
pense  que  ces  attributions  ont  été  dévolues  aux  tribu- 
naux par  la  loi  du  8  mars  iSiO,  et  ensuite  au  jury  par 
la  loi  du  7  juillet  1833,  remplacée  par  celle  du  3  mai 
1841.  Ces  lois,  dit-on,  ne  font  aucune  distinction  sous 
le  rapport  de  la  quantité  du  terrain  exproprié  :  toutes 
les  fois  qu'une  parcelle  de  terrain,  quelque  minime 
qu'en  soit  l'étendue,  est  enlevée  à  son  propriétaire, 
celui-ci  peut  recourir  au  grand  jury.  11  n'y  a  d'excep- 
tion que  dans  les  cas  d'élargissement  et  d'ouverture  ou 
de  redressement  des  chemins  vicinaux,  en  vertu  des 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Ces  articles, 
étant  spéciaux  pour  la  voirie  vicinale,  ne  peuvent  être 
étendus  à  la  voirie  urbaine.  (V.  en  ce  sens,  Delalleau, 
Traité  de  l'expropriation  publique,  n*  854;  avis  du  cens, 
d'ét.  du  1"  avril  1841,  dans  Y  Ecole  des  comm.,  1841, 
p.  301;  cire,  du  23  août  1841,  dans  le  Bull.  off.  du 
min.  de  Vint.  1841,  p.  339;  30  mars  1846  [Rùndet]\ 
29  janvier  1853  [Lecoq]]  5  février  1857  [Bourette]\ 
14  décembre  id.  [Larbaud].  En  sens  contraire,  mes 
Questions  de  droit  administratif,  p.  72,  et  s.)  La  loi  nou- 
velle du  8  juin  1864  prouve  combien  la  jurisprudence 
est  inconséquente  :  car  il  en  résultera  que,  dans  les  rues- 
traverses  qui  sont  les  plus  importantes  et  oii  le  terrain 
a  le  plus  de  valeur,  ce  sera  le  juge  de  paix  qui  estimera 
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le  terrain  retranché,  et  que,  dans  toutes  les  autres  rues, 
où  le  terrain  a  le  moins  de  valeur,  il  faudra  aller  de- 
vant le  grand  jury.  Gela  justifie  toutes  les  critiques  que 
je  n'ai  cessé  de  faire  contre  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état  sur  ce  point.  Quel  gâchis! 

966.  Suivant  la  jurisprudence,  le  paiement  préa- 
lable à  la  prise  de  possession  exigé  par  l'art.  545  c.  N., 
et  par  l'art.  53  de  la  loi  du  3  mai  1841,  n'est  point 
applicable  au  cas  du  simple  élargissement  d'un  chemin 
vicinal.  (C.  cass.  7  juin  1838,  S.  V.,  38,  1,  707;  id. 
2  février  1844,  S.,  44,  1,  271;  cire.  min.  24  juin 
1836,  art.  15.)  Cela  résulte,  dit-ou,  implicitement  de 
l'art.  15  dé  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  attribue  à 
l'arrêté  du  préfet  la  translation  de  la  propriété  du  sol 
du  chemin.  (Y.  cependant  en  sens  contraire,  Dumay, 
sur  les  Chemins  vicinaux^  t.  I,  p.  170,  et.déc.  législatif 
du  27  décembre  1851,  art.  9,  §  2.)  Le  texte  de  l'art.  15 
delà  loi  de  1836  ne  contient  rien  qui  indique  une  déro- 
gation à  la  nécessité  du  paiement  avant  la  prise  de  posses- 
sion; car,  en  matière  d'expropriation  ordinaire,  le  juge- 
ment qui  l'a  prononcée  est  également  translatif  de  la  pro- 
priété, et  non  de  la  possession.  (L.  3  mai  1 841 ,  art.  1 4, 41 , 
et  53.)  C'est  une  nouvelle  anomalie  entre  les  rues  traver- 
sées par  un  chemin  vicinal  et  les  autres  rues  ;  dans  les  pre- 
mières, qui  sont  les  principales,  l'indemnité  estimée  par 
le  jury  n'est  point,  dit-on,  préalable.  Dans  les  moindres 
rues,  l'indemnité  du  terrain  retranché,  estimé  par  le 
jury,  est  préalable.  N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  : 
quel  gâchis  !  Comment  faire  comprendre  cela  au  bon 
sens  du  simple  public? 

967.  L'action  possessoire  est-elle  recevable  à  l'égard 
des  terrains  faisant  partie  des  chemins  vicinaux?  L'art.  10 
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de  la  loi  du  21  mai  1836  déclarant  les  chemins  vici- 
naux imprescriptibles,  il  faut  voir,  pour  la  solution  de 
cette  question,  ce  qui  a  été  dit  supra,  n*  927.  La  dis- 
tinction proposée  entre  l'action  possessoire  ordinaire 
avec  toutes  ses  conséquences,  et  celle  qui  est  simple- 
ment déclarative  de  la  possession  annale,  à  leffet  d'éta- 
blir le  droit  à  une  indemnité,  a  été  confirmée  par  la 
cour  de  cassation  en  matière  de  chemins  vicinaux. 
(«3  janvier  1847,  S.  V.,  47,  i,  248;  26  juin  1849, 
S.,  49,  1, 648;  10  juillet  1854,  en  audience  solennelle, 
S.  V.,  54,  1,625.) 

Si,  au  lieu  de  porter  sur  des  parcelles  de  terrains  en- 
globées dans  un  chemin  vicinal  élargi  par  le  préfet, 
l'action  possessoire  portait  sur  la  totalité  d'un  chemin 
privé,  que  le  préfet  aurait  déclaré  vicinal,  sous  le  pré- 
texte que  le  public  en  avait  la  jouissance,  l'action  pos- 
sessoire serait-elle  recevable  avec  tous  ses  chefs,  de  la 
part  du  riverain  qui  contesterait  cette  possession  de  la 
comno^une?  En  d'autres  termes,  le  juge  de  paix  serait-il 
compétent  pour  en  connaître  et  pour  maintenir  ou  réin- 
tégrer le  tiers  se  disant  possesseur,  nonobstant  l'arrêté 
déclaratif  de  la  vicinalité,  jusqu'au  jugement  sur  la  ques- 
tion de  possessfon  ou  de  propriété?  Pendant  longtemps 
la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire  a  refusé 
d'admettre  comme  préjudicielle,  dans  cette  hypothèse, 
l'exception  ou  l'action  de  propriété  ou  de  possession. 
Nous  avons  combattu  cette  jurisprudence  dans  nos  Que$t. 
de  dr.  adm.,  p.  98,  n""  45,  et  aujourd'hui  elle  nous 
semble  abandonnée  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  27  fé- 
vrier 1862  [Massé]^  rendu  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion. (Conf-  25  février  1864  [Grollier].) 

968.  Le  conseil  de  préfecture  n'a  reçu  d'aucune  loi 
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le  droit  de  réprimer  les  anticipations  sur  la  largeur  des 
rivières  non  navigables.  La  législation  n  a  pas  assimilé 
ces  rivières  aux  chemins  vicinaux  sous  le  rapport  de  la 
répression  des  empiétements.  Leur  laideur  n'est  pas 
fixée  par  les  arrêtés  des  préfets,  comme  celle  des  che- 
mins  vicinaux  :  conséquemment,  les  anticipations  des 
riverains  ne  sont  pas  des  atteintes  à  un  arrêté  de  Tau- 
torité  administrative.  (19  mars  1840  [Joannet];  11  mai 
1854  [Legmllier],  Couf.  n'  839.) 
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grèvent  les  terrains  joignant  les  places  de  guerre,  une 
juridiction  analogue  à  celle  qui  leur  appartient  en  ma- 
tière' de  grande  voirie.  Pour  comprendre  le  principe  de 
cette  juridiction,  il  suffit  de  rappeler  que  les  terrains 
situés  dans  le  rayon  de  défense  sont  divisés  en  trois 
zones.  La  première  comprend  une  étendue  de  250 
mètres  autour  des  places  de  guerre  de  toutes  les  classes 
et  des  postes  militaires.  On  ne  peut  y  bâtir  ni  recons- 
truire aucune  maison,  ni  clôture  de  construction  quel- 
conque, à  l'exception  des  clôtures  en  haie  sèche  ou  en 
planches  à  claire  voie,  sans  pans  de' bois  ni  maçonnerie. 
Les  haies  vives  et  les  plantations  d'arbres  ou  d'arbustes 
formant  haies  sont  spécialement  interdites  dans  cette 
zone.  (L.  8-lOjuillet  1791,art.30,31  et  32;  1. 17  juillet 
1819,  art.  3  et  4;  décr.  10  août  1853,  art.  5  et  7.)  Sont 
exceptés  les  travaux  ou  constructions  de  tolérance  au- 
torisés par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  cités.  (V.  dit  décr.,  art.  7.)  Cette  première 
zone  est  seule  appliquée  à  l'enceinte  continue  et  aux 
forts  extérieurs  de  la  ville  de  Paris.  (V.  1.  3  avril  1841, 
art.  8.)  La  seconde  zone  comprend  l'espace  de  250  à 
487  mètres  qui  existe  autour  des  places  de  la  première 
série.  On  n'y  peut  exécuter  aucune  construction  quel- 
conque en  maçonnerie  ou  en  pisé;  mais  il  est  permis 
d'y  élever  des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en  terre, 
sans  y  employer  de  pierres  ni  de  briques,  même  de 
chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage,  et  avec 
la  condition  de  les  démolir  immédiatement,  et  d'enlever 
les  décombres  et  matériaux  sans  indemnité,  à  la  pre- 
mière réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où 
la  place,  déclarée  en  état  de  guerre ,  serait  menacée 
d'hostilités.  (Art.  30,  31  et  32,  1.  8-10  juillet  1791; 
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art.  4,  1.  17  juillet  1819;  et  art.  8,  décr.  10  août  1853.) 
La  troisième  zone  s'étend  jusqu'à  974  mètres  autour  des 
places  de  guerre,  et  à  584  mètres  des  postes  militaires. 
Il  n'y  peut  être  fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni 
chaussée,  aucun  exhaussement  de  terrain,  aucune 
fouille  ou  excavation,  aucune  exploitation  de  carrière, 
aucune  construction  au-dessous  du  niveau  du  sol,  avec 
ou  sans  maçonnerie,  enfin  aucun  dépôt  de  matériaux 
ou  autres  objets,  sans  que  leur  alignement  et  leur  posi- 
tion n'aient  été  concertés  avec  les  officiers  du  génie,  et 
que,  d  après  ce  concert,  le  ministre  de  la  guerre  n'ait 
déterminé  ou  fait  déterminer  par  un  décret  les  condi- 
tions auxquelles  les  travaux  doivent  être  assujettis  dans 
chaque  cas  particulier. 

970.  La  loi  du  1 7  juillet  1819,  votée  par  les  chambres 
l^slatives,  promulguée  suivant  les  formes  constitution- 
nelles, a  force  obligatoire,  sans  qu'on  puisse  exciper 
contre  elle  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  votée  par  la 
majorité  voulue  par  la  charte  de  1814.  (2  décembre 
iSo3  [d' Massoù].) 

L'exercice  de  la  servitude  établie  par  cette  loi  n'est 
subordonné  qu'à  la  publication  du  tableau  de  classe- 
ment prescrit  par  l'art.  1"  de  ladite  loi  et  par  l'art.  76 
de  l'ordonnance  du  1*'  août  1821 .  (Dit  arrêt;  et  21  sep- 
tembre 1827  [Cûstré].) 

971 .  Les  servitudes  militaires,  définies  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  3  avril  1841,  c'est-à-dire  limitées  à  une  zone 
de  250  mètres,  mesurée  sur  les  capitales  des  bastions, 
à  partir  de  la  crête  de  leurs  glacis,  sont  applicables  aux 
terrains  avoisinant  l'enceinte  continue  et  les  forts  dé- 
tachés de  Paris,  bien  qu'aucune  loi  spéciale  ne  soit 
venue  classer  Paris  comme  place  de  guerre ,  d'après 
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Fart.  7  de  ladite  loi  du  3  avril  1841,  le  classement  dont 
il  s'agit  n'étant  relatif  qu'aux  conséquences  de  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris. 

Toutefois  ces  servitudes  militaires  ne  sont  devenues 
applicables  aux  terrains  qui  avoisinent  l'enceinte  conti- 
nue et  les  forts  détachés,  qu'après  l'exécution  de  ces 
travaux  de  fortification,  et  en  vertu  d'un  acte  public  de 
l'autorité,  portant  à  la  connaissance  des  propriétaires  de 
terrains  situés  dans  la  zone  de  2jS0  mètres,  que  ces  ser- 
vitudes leur  sont  applicables;  or  cet  avertissement  ré- 
sulte de  ce  que  l'enceinte  continue  et  les  forts  détachés 
ont  été  compris  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
10  juillet  1851. 

L'application  des  servitudes  militaires  qui  garan- 
tissent l'enceinte  continue  et  les  forts  détachés  de  Paris, 
n'a  été  subordonnée  par  aucune  loi  ni  par  aucun  règle- 
ment à  l'accomplissement  des  mesures  prescrites  par 
les  art.  19,  20,  2i ,  30,  31 ,  32,  33  et  34  du  décret  du 
10  août  1853,  pour  le  bornage  des  zones  et  la  consta- 
tation de  l'état  des  propriétés  bâties  soumises  aux  servi- 
tudes militaires.  (24  juillet  1856  [Trézel];  et  6  autres 
arrêts  du  même  jour,  tous  rendus  sous  la  présidence  de 
M.  Baroche,  président  du  cons.  d'état.  Y.  Gazette  des 
trib.  du  26  id.;  et  Lebon,  1856,  p.  490  et  s.;  id.  2  avril 
1857  [Georges  et  Mortier];  id.  23  décembre  1858 
[Thiomt].) 

972.  Quelque  précis  que  soient  les  termes  relatifs  à 
la  distance  de  la  zone  de  250",  dans  laquelle  les  proprié- 
taires sont  frappés  de  la  servitude  de  ne  point  bâtir,  il 
peut  arriver  que,  d'après  le  mode  de  mesurer  cette  dis- 
tance, tel  qu'il  est  organisé  par  le  décret  du  10  août 
1853,  art.  17  et  18,  uue  propriété  située  en  dehors  de 
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cette  distance  se  trouve  englobée  dans  cette  zone  et  sou- 
mise, dès  lors,  aux  servitudes  défensives,  lors  même 
qu'elle  serait  à  plus  de  250  mètres  du  glacis.  (8  février 
1864  [CAamdei].) 

973.  La  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  en 
cette  matière,  est  d'une  double  nature,  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  Tantôt  ils  font  l'office  de  tribu- 
naux de  justice  répressive,  pour  statuer  sur  les  contra- 
ventions commises  aux  lois  citées;  tantôt  ils  exercent 
une  juridiction  civile  contentieuse  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  à  l'occasion  de  la  fixation  des  limites  et  de  la 
levée  du  plan  du  rayon  de  défense. 

Leur  compétence  sous  le  premier  rapport  est  établie 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  portant  que  : 
<(  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  constatées 
«  par  les  procès-verbaux  des  gardes  des  fortifications, 
«  et  réprimées  conformément  à  la  loi  du  19  mai  1802 
«  (29  floréal  an  X),  relative  aux  contraventions  en  ma- 
«  tière  de  grande  voirie.  »  (V.  aussi  décr.  du  10  août 
1853,  art.  42,  et  s.) 

Les  places  de  guerre  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic, et  les  servitudes  qui  y  sont  attachées  en  formant 
un  accessoire  indispensable,  il  était  rationnel  de  confier 
la  répression  des  contraventions  qui  les  concernent  au 
corps  administratif,  gardien  et  conservateur  du  domaine 
public.  Avant  la  loi  de  1819,  ces  contraventions  étaient 
jugées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
(V.  1.29  mars  1806,) 

974.  Les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés, 
agissent  comme  officiers  de  police  judiciaire  :  leurs 
procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
(L.  29  mars  1806,  art.  2;  décr.  10  août  1853,  art.  40; 
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arr.  c.  22  octobre  1830  [min.  de  la  guerre]]  27  no- 
vembre 1835  [Defontaùie];  23  juillet  1840  [Lahirigoyen],] 
L'art.  2  de  la  loi  du  29  mars  1806  les  assimilant  aux 
gardes  forestiers  et  champêtres,  on  peut  en  conclure  que 
leurs  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt- 
^  quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  du 
lieu  où  la  contravention  a  été  constatée.  (Décr.  10  aoAt 
1853,  art.  10;  1.  23  thermidor  an  IV,  art.  T';  c.  for., 
art.  165;  2  septembre  1829  [Rnnd];  30  août  1843 
[Houel\.) 

975.  Les  gardes  du  génie  ont  qualité  pour  faire  aux 
contrevenants  Jes  actes  de  notification  de  leurs  procès 
verbaux,  et  même  des  jugements  de  condamnation. 
(Art.  12  et  14  1.  17  juillet  1819;  art.  41  et  42  décr. 
10  août  1853.)  Si,  après  la  notification  du  procès-verbal 
de  contravention,  les  propriétaires  poursuivent  leur  in- 
fraction, le  conseil  de  préfecture  ordonne  sur-le-champ 
la  suspension  des  travaux.  (Art.  12  1.  17  juillet  1819; 
art.  42  dit  décr.  de  1853.) 

0  A  lavenir,  les  gardiens  de  batterie  seront,  comme 
les  gardes  du  génie  et  les  gardes  d*artillerie,  chargés  de 
dresser  les  procès-verbaux  pour  la  constatation  des  con- 
traventions aux  lois  sur  le  domaine  militaire  de  l'état  et 
sur  les  servitudes  militaires.  Ils  seront  dûment  asser- 
mentés, et  leurs  procès-verbaux  /eront  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  »  (Loi  du  21  mai  1858.) 

Pour  mettre  le  conseil  de  préfecture  en  état  de  statuer 
définitivement,  Fauforité  militaire  transmet  les  procès- 
verbaux  de  contraventions  au  préfet  du  département. 
Elle  y  joint,  avec  un  fragment  du  plan  des  lieux,  un  ex- 
trait de  Tétat  descriptif  et  un  mémoire  sommaire  de  dis- 
cussion. (Art.  12  1.  17  juillet;  dit  décr.  d'août  1853, 
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art.  43.)  Néanmoins  Tapplicalion  dos  règles  relatives 
aux  contraventions  en  matière  de  servitudes  militaires 
n'est  pas  subordonnée  à  la  confection  des  plans  de  cir-^ 
conscription  et  états  descriptifs  mentionnés  dans  les 
art.  6  et  suiv.  de  la  loi  du  17  juillet  1819.  (14  juillet 
1838  [Marie].) 

Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel  le 
contrevenant  est  tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés, 
et  de  rétablir  les  lieux  dans  Tétat  où  ils  étaient  avant  la 
contravention,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  Tétat 
équivalent  déterminé  par  le  conseil  de  préfecture.  (Dit 
décr.  de  1853,  art.  44.)  Sur  le  mode  d'exécution  et  le 
recouvrement  des  frais,  voy.  ibid.,  art.  45  et  suiv. 

976.  Si  le  prévenu  de  contravention  prétond  que  le 
fort  dans  le  rayon  duquel  il  a  élevé  ses  constructions 
n  a  pas  d'existence  légale  comme  place  de  guerre  ou 
comme  dépendance  d'une  place  de  guerre,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  apprécier  cette  exception, 
qui  forme  l'un  des  éléments  constitutifs  de  la  contra- 
vention. C'est  donc  le  cas  d'appliquer  la  règle  que  le 
juge  de  r  action  est  le  juge  de  l'exception.  (14  juillet  1838 
[Marie].  Conf.  n^  910.) 

977.  La  pénalité  établie  pour  la  répression  de  ces 
sortes  de  contraventions  est  réglée  en  ces  termes  par 
Tart.  13  de  la  loi  du  17  juillet  1819  :  <(  Outre  la  démo- 
«  litioade  l'œuvre  nouvelle  aux  frais  des  contrevenants, 
<(  ils  encourront,  selon  les  cas,  les  peines  applicables 
<(  aux  contraventions  analogues  en  matière  de  grande 
«  voirie.  »  (V.  aussi  décr.  10  août  1853,  art.  48.)  Cette 
disposition  se  réfère  notamment  à  Tarrêt  du  conseil  du 
27  février  1765,  portant  défense  de  construire  ou  ré- 
parer le  long  des  routes  sans  permission,  à  peine  de 
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300  livres  d  amende  et  de  démolition  des  ouvrages  faits 
en  contravention.  (V.  14  juillet  1838  [Marié];  26  août 
1842  [Penna]  ;  6  septembre  id.  [Ltppmami];  29  juin  1844 
[Orangé].) 

Les  conseils  de  préfecture  excèdent  leurs  pouvoirs 
lorsqu'ils  se  bornent  à  ajourner  la  démolition  des  tra- 
vaux exécutés  contrairement  aux  lois  sur  les  servitudes 
défensives.  (1"  juin  1849  [Mac-Auli/fé].) 

Lorsque  les  accessoires  ajoutés  à  une  construction 
autorisée  dans  la  première  zone  des  servitudes  défen- 
sives d'une  place  ne  sont  pas  de  nature  à  consolider  ou 
à  modifier  le  caractère  de  cette  construction  telle  qu'elle 
a  été  autorisée,  on  doit  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner la  démolition  de  ces  travaux.  (6  mai  1853 
[Hausmaermel].) 

Le  fait  d'avoir,  sans  autorisation,  réparé  la  toiture 
d'une  maison  dans  la  zone  des  servitudes  défensives 
d'une  place  de  guerre  constitue  une  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  les  servitudes  militaires,  notam- 
ment à  l'art.  26  du  décret  du  10  août  1853,  qui  exige 
une  déclaration  préalable  au  chef  du  génie.  Mai^  ces  tra- 
vaux ne  sont  que  des  réparations  non  confortatives  per- 
mises par  l'art.  12  du  même  décret.  En  conséquence,  il 
y  a  lieu  de  condamner  le  contrevenant  seulement  à 
l'amende,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février 
1765,  combiné  avec  la  loi  du  23  mars  1842,  et  non  à  la 
démolition  de  la  toiture.  (25  février  1864  [Fontaine].) 
C'est  l'application  de  la  règle  constamment  suivie  par 
la  jurisprudence  en  matière  de  constructions  de  grande 
voirie. 

L'acquéreur  d'une  maison  condamnée  à  être  démolie 
pour  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes  militaires 
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est  tenu  de  souffrir  la  démolition  ;  mais  il  ne  peut  être 
condamné  à  payer  les  amendes  prononcées  contre  Tan- 
cien  propriétaire.  (14  février  1861  [de  la  Rivière].  Conf. 
n*  902.) 

978.  Les  distances  qui  forment  les  limites  des  zones 
du  rayon  de  défense  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux de  bornage  accompagnés  d'un  plan.  On  y  relate  les 
bâtiments,  clôtures  et  autres  constructions  existant  en 
dedans  des  limites,  ainsi  que  toutes  les  constructions  de 
tolérance  faites  en  vertu  de  la  permission  du  ministre. 
(Art.  6  et  8  L  17  juillet  1819.)  Les  distances  et  dimen- 
sions fixées  par  le  plan  et  par  l'état  descriptif  sont  no- 
tifiées à  chaque  partie  intéressée  par  les  gardes  des  for- 
tifications. (Art.  9  ib.)  Ces  dispositions  sont  modifiées 
par  le  décret  réglementaire  du  10  août  1853,  rendu  en 
\ertu  de  la  délégation  législative  contenue  en  l'art.  8  de 
la  loi  du  10  juillet  1851.  Aujourd'hui,  le  procès-verbal 
de  bornage,  aipsi  que  le  plan  de  délimitation  et  ses 
annexes,  sont  déposés  pendant  trois  mois  h  la  mairie  de 
la  place  ou  du  poste,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance.  Avis  du  dépôt  est  donné  aux  parties  inté- 
ressées par  voie  d'affiche  ou  autres  moyens  de  publica- 
tion en  usage.  (Dit  décr.,  art.  20.)  Ce  mode  de  notifica- 
tion collective  est  emprunté  à  l'art.  1 1  du  code  forestier. 

979.  Cet  article  ajoute  :  «  Les  parties  intéressées 
<(  ont  trois  mois,  à  la  date  de  cet  avis,  pour  se  pour- 
«  voir  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  l'opposi- 
«  tion  matérielle  du  bornage.  Le  conseil  de  préfecture 
«  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  après  avoir 
<<  fait  faire  au  besoin,  sur  les  lieux,  les  vérifications 
<«  nécessaires  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires.  »  (Dit 
décr., art.  20.)  La  délimitation  et  le  bornage  doivent  être 
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approuvés  par  un  acte  émané  du  chef  de  Fétat  (Art.  21 .) 
On  peut  objecter  qu'il  semble  peu  conforme  aux  règles 
de  notre  droit  d'avoir  autorisé  le  conseil  de  préfecture 
et  le  conseil  d'état  à  statuer  contentieusement  sur  ces 
questions  de  bornage;  on  peut  dire  qu'il  fallait,  pour 
rester  dans  les  principes,  ne  les  faire  intervenir  que  pour 
donner  leur  avis,  afin  d'éclairer  le  chef  de  l'état,  appelé 
à  fixer  la  ligne  séparative  de  cette  partie  du  domaine  pu- 
blic. La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans  l'art.  9 
de  la  loi  du  17  juillet  1819,  qui  porte  :  «  Si,  dans  les 
«  trois  mois  de  ladite  notification,  les  propriétaires  in- 
((  téressés  réclament  contre  l'application  des  limites 
«  légales,  il  sera  statué  à  cet  égard,  sauf  tout  recours  de 
«  droit,  comme  en  matière  de  grande  voirie,  d'après  une 
a  vérification  faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils 
«  et  militaires.  »  Cette  disposition  se  réfère  à  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  §  5,  qui  place  le  conten- 
tieux en  matière  de  grande  voirie  dans  les  attiibutions 
du  conseil  de  préfecture.  Les  réclamations  des  proprié- 
taires de  terrains  soumis  aux  servitudes  militaires,  et  re- 
latives soit  à  la  délimitation  du  rayon  de  défense,  soit  à 
l'existence  antérieure  de  constructions  qui  ne  pourraient 
plus  être  démolies  sans  indemnité,  rentrent  dans  le  con- 
tentieux administratif.  H  ne  s'agit  pas,  en  effet,  pour  ces 
propriétaires,  d'un  simple  intérêt,  mais  d'un  droit  qui 
leur  appartient,  soit  d'empêcher  l'extension  de  ces  ser- 
vitudes au-delà  des  limites  légales,  soit  de  faire  constater 
l'existence  de  constructions  antérieures.  On  pourrait  ob- 
jecter que  la  question  de  propriété  aurait  dû  être  réservée 
aux  tribunaux,  comme  aux  cas  d'alignement  ou  de  déli- 
mitation des  routes  et  des  cours  d'eau  navigables  avec 
les  propriétés  riveraines,  à  l'effet  seulement  d'obtenir 
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une  indemnité  pour  les  parcelles  qui  peuvent  être  en- 
globées dans  le  domaine  public.  Il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  zones  de  défense  ;  c'est  une 
exception  qui  peut  trouver  sa  justification  dans  la  nature 
même  de  l'opération  et  dans  les  résultats  qu'elle  est 
appelée  à  produire.  Tout  ici  est  exceptionnel,  par  suite 
de  la  maxime  Salm  populi  suprema  lex  esto. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  régulière- 
ment et  dans  le  délai  voulu  par  les  art.  20  et  21  du  dé- 
cret du  10  août  1853  d'une  réclamation  de  ce  genre, 
le  fait  qu'un  décret  aurait  arrêté  et  homologué  la  déli- 
mitation ne  peut  mettre  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  y  statue.  (8  février  1864  [Chanudet].) 

980.  C'est  à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  connaître  de 
l'action  en  indemnité  formée  par  un  particulier  contre 
l'état,  à  raison  du  refus  fait  par  l'autorité  militaire,  en 
vertu  de  la  loi  du  8-10  juillet  1791,  d'autoriser  la  répa- 
ration ou  la  reconstruction  d'une  maison  située  dans  le 
périmètre  de  la  rue  militaire  d'une  place  de  guerre,  et 
dont  la  démolition  pour  cause  de  vétusté  a  été  ordonnée 
par  l'autorité  municipale.  (Trib.  des  confl,  29  mars 
1850  [Miotl) 

981,  La  loi  du  7  avril  1851,  relative  à  la  délimitation 
de  la  zone  frontière,  donne,  art.  7,  au  conseil  de  préfec- 
ture le  jugement  des  contraventions  aux  dispositions 
qu'elle  prescrit  sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière 
et  les  travaux  mixtes.  Ces  contraventions  sont  également 
constatées  par  procès-verbaux  des  gardes  du  génie. 
(Art.  6.)  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  en  exé- 
cution de  l'art.  7  fixe  le  délai  dans  lequel  le  contreve- 
nant est  tenu  de  rétablir,  à  ses  frais,  l'ancien  état  des 

II.  31    , 
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lieux.  Il  est  notifié  à  la  partie  intéressée  par  les  gardes  da 
génie,  avec  sommation  d'exécuter,  faute  de  quoi  il  y  est 
procédé  d'office.  A  défaut  d'exécution  après  l'expiratioû 
du  délai,  les  travaux  sont  faits  par  l'autorité  militaire 
Le  compte  des  dépenses  est  transmis  par  le  directeur 
des  fortifications  au  préfet  du  département,  qui  l'arrête 
et  en  fait  poursuivre  le  recouvrement,  conformément  à 
la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  X).  (Dite  loi  du 
7  avril  1851,  art.  8.  Conf.  décr.  régi,  du  10  août  1853, 
art.  30  et  s.) 

982.  L'érection  d'une  forteresse  ou  le  classement 
nouveau  d'une  ville  au  rang  d'une  place  de  guerre  peu- 
vent-ils autoriser  les  propriétaires  des  terrains  grevés 
des  servitudes  militaires  à  réclamer  une  indemnité? 
Quelle  est,  en  cas  d'affirmative,  l'autorité  compét^^ite 
pour  la  régler?  Ces  deux  questions  sont  fort  délicates. 
En  ce  qui  concerne  la  première,  on  peut  invoquer  des 
raisons  très  graves  pour  soutenir  qu'il  est  dû  une  in- 
demnité. D'abord,  il  est  une  règle  de  justice  élevée  à  la 
hauteur  d'un  principe  constitutionnel,  savoir:  que  nul 
ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  dans  l'intérêt  pu- 
blic, sans  une  juste  indemnité.  (Art.  545  c.  N.)  Il  est  vrai 
qu*il  s'agit  ici  de  l'établissement  d'une  servitude,  et  non 
d'une  véritable  expropriation  :  mais  la  servitude  n'est- 
elle  pas  un  démembrement  de  la  propriété?  Celui  dont 
le  fonds  est  grevé  de  la  servitude  non  œdificandi  n'é- 
prouve-t-il  pas  une  perte,  une  diminution  dans  son 
droit  de  propriété?  Cette  perte  n'est-elle  pas  souvent 
plus  considérable  que  s'il  était  privé  d'une  partie  de  son 
fonds?  D'ailleurs,  n'est-il  pas  un  autre  principe  de  droit 
qui  ordonne  de  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  par 
son  fait,  ou  même  seulement  par  sa  négligence  ou  son 
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imprudence?  (Art.  1382  et  1383  c.  N.)  L'état  lui-même 
est  soumis  à  cette  règle,  ainsi  que  les  simples  particu- 
liers, comme  le  prouve  Tart.  4,  §  3  et  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII.  Le  décret  du  22  janvier  1808  en 
fournit  une  application  qui  a  la  plus  grande  analogie 
avec  notre  espèce,  en  accordant  une  indemnité  aux  ri- 
verains des  cours  d  eau  nouvellement  déclarés  navigables, 
à  raison  du  dommage  que  cause  l'établissement  du  che- 
min de  halage.  Il   s'agit  là  d  une  simple  servitude, 
comme  dans  le  cas  d'érection  d'une  place  de  guerre  nou- 
velle. Pourquoi  la  société  tout  entière,  qui  profite  de  la 
construction  d'un  fort  ou  d'une  place  de  guerre,  n'in- 
demniserait-elle pas  ceux  qui  souffrent  de  son  établis- 
sement? Est-il  juste  que  ce  dommage  soit  supporté  ex- 
clusivement par  quelques  habitants  sacrifiés  à  l'intérêt 
des  autres,  contre  la  maxime  Ubi  est  emolumentum,  ibi 
et  onus?  Enfin,  on  argumente  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
8-10  juillet  1791,  qui  accorde  une  indemnité  aux  par- 
ticuliers qui  sont  obligés  de  souffrir  la  démolition  de 
leurs  maisons  construites  dans  le  rayon  de  défense  avant 
sa  fixation  légale. 

Malgré  ces  raisons,  je  ne  crois  pas  que  notre  législa- 
tion admette  cette  indemnité.  L'ordonnance  du  9  dé- 
cembre 1713,  qui  a  établi  la  défense  de  bâtir  dans  le 
rayon  de  250  toises,  la  loi  du  8-10  juillet  1791,  celle 
du  17  juillet  1819,  et  le  décret  du  10  août  1853,  qui 
règlent  les  servitudes  militaires  et  qui  traitent  des  in- 
demnités à  payer  aux  propriétaires  pour  les  dommages 
qu'ils  peuvent  éprouver,  ne  s'occupent  point  du  préju- 
dice que  peut  entraîner  la  prohibition  de  bâtir.  La  loi 
de  1819,  art.  4,  augmente  la  distance  fixée  par  la  loi  de 
1 791 ,  et,  dans  l'art.  1 5,  elle  règle  le  mode  d'estimer  les 
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indemnités  et  indique  les  cas  oà  elles  seront  dues,  en  se 
référant  à  différents  articles  de  la  loi  de  1791.  Aucun 
d'eux  ne  comprend  d'indemnité  pour  la  prohibition  de 
bâtir.  Le  décret  du  10  août  1853,  qui  rappelle  et  coor- 
donne toute  la  législation  en  vigueur  sur  la  matière, 
contient  un  titre  vi  spécial  aux  indemnités.  Ce  titre  énu- 
mère  toutes  les  clauses  pour  lesquelles  une  indemnité 
peut  être  due  ;  ce  sont  :  T  la  dépossession;  2'  la  démo- 
lition d'édifices;  S*"  la  privation  de  jouissance.  (Art.  35 
et  suiv.)  La  prohibition  de  bâtir  ou  de  déposer  des  dé- 
combres ne  peut  rentrer  dans  aucune  de  ces  causes  ;  et 
cependant  la  création  et  Textension  des  servitudes  sont 
Tobjet  de  cette  même  ordonnance.  (V.  art.  5  et  suiv.) 
La  législation  spéciale  n'accorde  donc  pas  d'indemnité 
pour  le  cas  qui  nous  occupe. 

A  défaut  de  loi  spéciale,  on  invoque  le  droit  commun 
et  les*  principes  généraux  écrits  dans  le  code  Napoléon 
et  dans  la  loi  du  3  mai  1841.  11  faut  écarter  cette  der- 
nière loi  comme  étrangère  à  la  question,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'expropriation.^  L'art.  544  du  cod.  Nap.,  qui 
définit  la  propriété,  ne  sépare  pas  du  droit  de  jouir  et 
de  disposer,  la  restriction  de  n'en  pas  faire  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements.  L'art.  552,  qui 
donne  au  propriétaire  le  droit  de  faire  au-dessus  du  sol 
toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  pro- 
pos, ajoute,  sauf  les  restrictions  établies  au  titre  des  ser- 
vitudes. Or,  h  ce  titre,  nous  trouvons  que  les  servitudes 
dérivent  de  la  situation  des  lieux,  de  la  loi  ou  des  conven- 
tions. (Art.  639.)  Tdut  ce  qui  concerne  les  servitudes 
publiques  est  déterminé  par  des  lois  ou  règlements  par- 
ticuliers. (Art.  650.)  La  loi  commune  qui  garantit,  qui 
protège  le  droit  de  propriété,  reconnaît  donc  qu'il  peut 
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éprouver  des  limites  par  le  fait  du  législateur  lui-même. 
Ces  limites  eu  ces  servitudes  légales  n  entraînent  pas, 
lorsqu'elles  sont  purement  négatives,  d'indemnité  à  la 
charge  du  public,  des  communes  ou  des  particuliers  qui 
en  profitent.  On  peut  citer  une  foule  d'exemples  à  lappui 
de  cette  proposition  :  telles  sont,  par  exemple,  la  servi- 
tude ou  la  défense  de  réparer,  sans  permission,  aucun 
édifice  joignant  les  routes  ou  rues  (v.  arr.  cens.  27  fé- 
vrier 1765;  édit  d'avril  1607);  la  défense  d  ouvrir  des 
carrières  à  moins  de  trente  toises  du  pied  des  arbres 
plantés  sur  le  bord  des  routes  (v.  arr.  cons.  5  avril  1772), 
ou  de  tirer  des  terres,  sables  et  autres  matériaux  à  six 
toises  près  des  rivières  navigables.  (Ord.  1669,  tit.  xxvii, 
art.  40.)  Ces  exemples  suffisent  pour  établir  le  principe 
qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  raison  des  servitudes  lé- 
gales négatives,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  Tait  dé- 
claré d'une  manière  expresse,  comme  pour  le  chemin 
de  halage  nouvellement  établi.  (V.  déc.  22  janv.  1808.) 
Or,  nous  avons  prouvé  d'autre  part  qu'il  n'existait  point 
de  disposition  dans  la  législation  spéciale  pour  accorder 
une  indemnité  à  raison  des  servitudes  militaires  :  donc 
il  n'en  est  pas  dû. 

J'ajouterai  qu'il  existe  une  grande  différence  entre  la 
servitude  de  halage  et  celle  de  ne  pas  bâtir.  La  première 
est  affirmative  ;  elle  s'exerce  activement  sur  le  fonds  ser- 
vant, qui  en  éprouve  toujours  un  dommage;  La  seconde 
.  est  négative;  elle  prohibe  un  fait  purement  éventuel  et 
contingent  :  si  dans  certains  cas  la  prohibition  cause  des 
dommages  à  quelques  individus,  très  souvent  elle  n'en 
occasionnera  aucun  ;  c  est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois 
que  le  propriétaire  n'aurait  point  bâti.  Cette  distinction 
a  été  admise  par  M.  Daru,  parlant  au  nom  d'une  com- 
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mission  à  la  chambre  des  pairs,  comme  une  règle  géné- 
rale pouvant  servir  à  distinguer  les  cas  où  une  servitude 
établie  dans  l'intérêt  de  Tétat  entraînerait  ou  non  une 
indemnité,  a  Si  la  servitude  a  pour  effet  la  privation 
«  d'une  faculté  dont  on  pourrait  user,  mais  dont  on 
«  n*use  pas,  la  limitation  du  droit  de  propriété  en  prin- 
«  cipe,  mais  sans  application  directe  à  une  chose  déjà 
«  existante,  il  n'est  dû  aucune  indemnité,  aux  termes 
«  de  notre  législation.  Au  contraire,  toutes  les  fois  qu'il 
«  y  a  suppression  d'un  droit  acquis,  d'une  valeur  maté- 
a  rielle,  aux  termes  de  notre  charte  il  est  dû  réparation 
«  du  donmiage  causé.  Voilà  ce  que  nous  avons  voulu 
«  exprimer...  w  (V.  Monit.  du  4  avril  1844,  p.  840, 
col.  1.)  Application  aux  servitudes  :  de  ne  pas  bâtir 
dans  la  zone  de  deux  mètres  qui  longe  les  chemins  de  fer 
(1.  15  juillet  1845,  art.  5);  de  ne  pas  bâtir  autour  des 
magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  dans 
l'espace  fixé  par  la  loi  du  22  juin  1854,  art.  1  et  2;  la 
défense  de  bâtir  ou  de  creuser  des  puits  à  une  certaine 
distance  des  cimetières.  (V.  décr.  du  23  prairial  an  XH, 
art.  2;  décr.  7  mars  1808,  art.  1";  mon  Droit  pubL 
franc.,  t.  II,  p.  462  et  s.)  Si  le  principe  de  l'indemnité, 
aux  cas  de  servitudes  négatives,  était  admis  par  la  légis- 
lation, son  application  donnerait  lieu  à  mille  difficultés 
sur  le  point  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages,  et  quelle 
doit  en  être  la  quotité.  Des  propriétaires  qui  n'auraient 
jamais  construit  simuleraient  l'intention  de  bâtir  pour 
obtenir  des  indemnités.  L'administration  et  les  appré- 
ciateurs du  dommage  seraient  jetés  dans  des  embarras 
nextricables.  Je  crois  que  le  silence  de  la  loi  est  sage, 
et  que  c'est  avec  raison  qu'elle  rejette  implicitement  le 
irincipe  de  l'indemnité.  La  commission  de  la  chambre 
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des  députés  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
fortîfîcatioDs  de  Paris  a  exprimé  la  même  opinion.  On 
lit  dans  le  rapport  fait  par  M.  Thiers  :  «  Les  servitudes 
«  s'établissent  sans  indemnité  sur  une  simple  ordon* 
«  nance  royale  qui  classe  une  ville  au  nombre  des  places 
«  de  guerre.  »  C'est  pour  cela  que  la  commission  a  re- 
jeté les  réclamations  des  habitants  des  terrains  compris 
dans  le  rayon,  et  décidé  que  l'on  n'indemniserait  per- 
sonne à  raison  de  ces  servitudes.  (V.  Momt.  du  14  jan- 
vier 1841,  p.  lOl,  col.  3.)  Cette  opinion,  soutenue  dans 
la  première  édition  de  cet  ouvrage,  a  été  depuis  consa- 
crée par  la  jurisprudence  du  conseil  d'état.  {V.  23  juillet 
1841  [Lahirigoyen])  id.  7  arrêts  du  24  juillet  1857 
\TTézel],  et  autres;  id.  5  février  1857  [Blévillé].  V.  en 
sens  contraire  Delalleau,  Trailé  de  f  expropriation  pu- 
blique, n'  39;  Foucarl,  t.  11,  n*  52.) 

983.  La  seconde  question  devient  inutile  d'après  la 
solution  qui  précède;  mais  il  convient  de  l'examiner 
dans  rhypothèse  où  il  serait  dû  une  indemnité  pour  la 
création  ou  l'extension  des  servitudes  militaires. 

En  faveur  de  la  compétenec  des  conseils  de  préfec- 
ture, on  peut  présenter  les  raisons  suivantes.  C'est  à 
eux  qu'appartient  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  réclama- 
tion des  riverains  d'un  cours  d'eau  nouvellement  dé- 
claré navigable  pour  l'indemnité  de  la  servitude  de 
halage.  (V.  décr.  22  janvier  1808,  art.  3.)  Or,  n'y  a-t-il 
pas  une  analogie  frappante  entre  l'indemnité  pour  la  ser- 
vitude de  halage  et  l'indemnité  pour  les  servitudes  mili- 
taires, à  supposer  qu'il  en  soit  dâ?  D'autre  part,  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  autorise  le  conseil  de 
préfecture  à  prononcer  sur  les  dommages  de  toute  na- 
ture, permanents  ou  temporaires,  occasionnés  par  l'état 
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OU  SOS  entrepreneurs  à  loccasion  des  travaux  publics. 
(V.  n"  703  et  s.)  Est-ce  que  l'action  en  dommages  pour 
la  création  des  servitudes  militaires  n  est  pas  de  la  même 
nature  que  les  actions  qui  naissent  de  la  confection  de 
travaux  publics  autres  que  la  construction  d'une  forte- 
i*esse?  Enfin,  ce  qui  semble  péremptoire,  c'est  que  les 
servitudes  militaires  sont  assimilées  au  régime  de  la 
grande  voirie,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  égale- 
ment ici  une  double  compétence  civile  et  répressive, 
comme  pour  la  grande  voirie,  ainsi  quMl  a  été  dit  plus 
haut.  Or,  en  matière  de  grande  voirie,  toutes  les  indem- 
nités sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
(V.  1.  28  pluviôse  an  Vlll,  art.  4.)  Les  lois  que  Ton  cite 
en  faveur  de  la  juridiction  des  ministres  nient  plutôt  la 
compétence  judiciaire  qu'elles  n'affirment  la  juridiction 
des  ministres.  On  conçoit  d'ailleurs  qu'avant  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  Vlll  et  la  loi  de  pluviôse,  qui 
ont  institué  le  conseil  d'état  et  le  conseil  de  préfecture, 
la  compétence  ministérielle  fût  exclusive  pour  recon- 
nattre  une  dette  à  la  charge  de  l'état.  Mais  aujourd'hui 
les  conseils  de  préfecture,  dont  les  décisions  peuvent 
toujours  être  déférées  au  conseil  d'état,  offrent  toute 
espèce  de  garantie  pour  la  société,  puisque,  soit  que  la 
décision  émane  en  premier  ressort  du  ministre  ou  du 
conseil  de  préfecture,  elle  aboutit  toujours  en  dernier 
ressort  à  l'empereur  en  conseil  d'état.  L'analogie  fon- 
dée sur  les  textes  de  lois  semblerait  donc  entraîner  la 
préférence  pour  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Il  n'y  a  pas  même  rai- 
son que  pour  les  marchés  ou  conventions  passés  avec 
les  ministres,  cas  auxquels  ceux-ci  ont  toute  juridiction  : 
car  ici  Tobligation  de  l'état  ne  dérive  pas*  d'un  contrat 
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passé  Hyec  les  ministres;  elle  résulterait  uniquement  du 
quasi-contrat  d'érection  ou  de  déclaration  d'une  place 
de  guerre. 

Malgré  ces  raisons,  la  jurisprudence  a  décidé  que  cette 
demande  en  indemnité  devrait  être  portée  devant  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  parce  qu'il  s  agit  de  mettre  une  dette 
à  la  charge  de  son  département.  En  règle  générale,  c'est 
aux  ministres  seuls  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de 
liquider  les  dettes  à  la  charge  de  l'état.  C'est  un  prin- 
cipe fondamental  de  notre  droit  constilulionnel  et  admi- 
nistratif. (V.  1.  17  juillet-8  août  1790;  arrêté  2  germinal 
an  V.)  Cette  opinion  est  adoptée  par  le  conseil  d'état  et 
par  les  auteurs.  (V.  arr.  c.  18  octobre  1829  [ville  de 
Marseille];  15  juin  ^S32[Labrosse];  7  avril  1833  [Gw^- 
lin];  31  décembre  1844  [Arnould];  14  août  1852  [An- 
Iré  et  Riéder].  M.  de  Cormenin,  t.  II,  p.  402;  Delalleau 
et  Fouc,  loc.xit:,  n*  982.) 

Ajoutez  que  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
ne  comprend  que  les  matières  qui  leur  ont  été  attribuées 
par  une  disposition  de  loi,  ou  qui  en  sont  un  corollaire 
naturel;  ce  ne  sont  pas  eux  qui,  en  l'absence  d'un  texte 
formel,  ont  la  juridiction  ordinaire  en  matière  adminis- 
trative quand  il  s'agit  d'une  réclamation  contre  l'état  ou 
contre  l'administration  centrale.  (V.  n"*  502  et  s.)  Or,  il 
n'existe  point  de  loi  qui  leur  ait  attribué  le  jugement 
de  ces  sortes  de  demandes  en  indemnité. 

984.  Par  arrêt  du  14  août  1852  [André  et  Riéder] ,  le 
conseil  d'état  a  décidé  que  c'est  au  ministre  de  la  guerre 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  en  indem- 
nité pour  dommages  causés  aux  particuliers  par  l'établis- 
sement des  places  fortes  et  autres  moyens  défensifs,  dans 
tous  les  cas  autres  que  ceux  spécifiés  par  les  art.  18,  19, 
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20,  24,  33  et  38  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  lesquels 
ne  comprennent  que  les  expropriations,  les  privations 
de  jouissance  et  les  dommages  matériels.  Voici  comment 
cette  décision  est  motivée  :  «  Considérant  que  jusqu'à  la 
«  loi  du  17  juillet  1819,  le  ministre  de  la  guerre  était 
«  seul  compétent  pour  prononcer  sur  les  demandes  d'in- 
«  demnités  pour  dommages  causés  aux  particuliers  par 
((  rétablissement  deâ  places  fortes  et  autres  moyens  dé- 
«  fensifs;  que lart.  15  de  la  loi  du  17  juillet  1819 ren- 
((  voie  aux  tribunaux  civils  les  demandes  en  indemnités 
((  relatives  aux  cas  spécifiés  par  les  art.  18,  19,  20,  24, 
«  33  et  38  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  articles  qui  ne 
«  comprennent  que  les  expropriations,  les  privations  de 
«  jouissance  et  les  dommages  matériels:  que,  dès  lors, 
«  aux  termes  de  Tart.  16  de  la  même  loi  de  1819,  le 
«  ministre  de  la  guerre  est  resté  investi  du  droit  de  sta- 
«  tuer,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  sur  les  demandes 
«  en  indemnités  pour  les  autres  cas  non  prévus  par  la 
«  loi,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
«  statué  sur  ce  chef.  »  En  conséquence,  il  a  été  jugé 
que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  ap- 
précier une  réclamation  d'indemnité  élevée  par  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  à  vent,  à  raison  du  préjudice  que 
lui  causerait  l'exhaussement  des  fortifications  d*une 
ville,  en  altérant  la  force  motrice  de  ce  moulin.  (Dit 
arrêt.) 

985.  Aux  termes  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  art.  15, 
et  de  la  loi  du  30  mars  1831,  art.  12  et  13,  l'indemnité 
due  pour  dépossession,  pour  démolition  d'édifices  et 
pour  privation  de  jouissance,  devait  être  réglée  par  les 
tribunaux,  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810.  De- 
puis la  loi  du  7  juillet  1833,  cette  indemnité  doit  être 
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appréciée  par  le  jury  dans  tous  ces  cas,  même  dans  celui 
de  privation  de  jouissance  pour  occupation  temporaire. 
(V.  1.  du  7  juillet  1833,  art.  67;  1.  3  mai  1841,  art.  77; 
et  décr.  10  août  1853,  art.  37.) 

986.  Quel  est  le  sens  des  mots  occupation  temporaire 
employés  dans  la  loi  du  30  mars  1831 ,  et  dans  la  loi  du 
3  mai  1841,  art.  76?Le  décret  du  10  août  1853,  art.  37, 
38  et  39,  distingue  entre  les  dommages  causés  pour  la 
défense  nationale  :  T  pendant  Tétat  de  paix;  2**  pendant 
Fétat  de  guerre  ;  3""  pendant  Tétat  de  siège  et  par  suite 
d'un  fait  de  guerre.  Au  premier  cas,  les  indemnités 
pour  dommages  sont  estimées  par  le  jury  ou  par  le  con- 
seil de  préfecture  (art.  37),  selon  les  règles  de  leur  com- 
pétence respective,  ainsi  que  cela  résulte  du  renvoi  aux 
lois  des  16  septembre  1807,  30  mars  1831  et  3  mai 
1841.  Au  deuxième  cas,  les  indemnités  pour  dommages 
causés  par  les  moyens  de  défense  sont  dues  (art.  38,  §  2), 
sans  qu'il  soit  dit  par  qui  ils  seront  estimés  ;  il  est  sous- 
entendu  que  ce  sera  par  le  jury  ou  le  conseil  de  préfec- 
ture, ainsi  que  cela  résulte  de  Tarticle  précédent.  Au 
troisième  cas,  Tart.  39  du  même  décret  décide  qu'il  n'est 
pas  dû  d'indemnité.  (Conf.  c.  cass.  14  juillet  1846,  S., 
46,  1 ,  735.)  On  comprend  que  l'assurance  nationale  ne 
s'étende  pas  aux  faits  de  guerre,  et  surtout  de  l'état  de 
siège;  car  autrement  les  habitants  des  villes  assiégées 
n'auraient  point  d'intérêt  à  se  défendre.  Le  fait  de  Ten- 
nemi  est  alors  assimilé  à  un  cas  de  force  majeure. 

Cela  n'explique  pas  le  sens  des  mots  occupation  tem- 
poraire employés  dans  les  lois  citées,  et  dont  l'estimation 
définitive  appartient  au  |jury  d'après  l'art.  76  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  Pour  le  comprendre,  il  faut  recourir  à 
la  loi  du  30  mars  1831,  dans  laquelle  on  voit  que  ces 
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mots  signifient  une  occupation  de  terrains  non  bâtis 
prolongée  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  pour 
y  faire  des  travaux  militaires  de  défense.  (V.  art.  1,13, 
14  et  15  dite  loi  du  30  mars  1831.)  Cette  loi  est  donc 
étrangère  aux  dommages  causés  par  loccupation  qui  a 
lieu  pour  de  simples  dépôts  de  matériaux,  établissement 
de  chantiers,  chemins  de  charois,  etc.,  et  dont  l'estima- 
tion reste  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture 
en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  et  de 
celle  du  16  septembre  1807,  art.  57. 

987.  La  loi  du  22  juin  1854  qui  établit  des  servitudes 
autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  3.  «  La  suppression  des  constructions ,  clôtures  en  bois, 
plantations  d'arbres,  dépôts  de  matériaux,  combustibles  ou 
autres  actuellement  existant  dans  les  limites  ci-dessus,  pourra 
être  ordonnée,  moyennant  indemnité,  lorsqu'ils  seront  de  nature 
à  compromettre  la  sécurité  ou  la  conservation  des  magasins  à^ 
poudre.  Dans  le  cas  où  cette  suppression  s'appliquera  à  des  cons- 
tructions ou  aux  établissements  mentionnés  dans  l'art.  2,  il  sera 
procédé  à  l'expropriation  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  sera  réglée 
conformément  à  la  loi  du  14  septembre  4807.  » 

Art.  4.  «  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  conformément  à  la  loi  du  17  juillet 
1819,  et  suivant  les  formes  établies  au  titre  YII  du  règlement 
d'administration  publique  du  10  août  1853,  concernant  les  ser- 
vitudes imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications.  A  cet 
effet,  les  gardes  d'artillerie^  cbargés  de  dresser  les  procès-ver- 
baux ,  seront  assimilés  aux  gardes  du  génie  et  dûment  asser- 
mentés. » 

Ces  articles  confirment  la  distinction  fondamentale 
entre  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  les 
simples  dommages,  même  permanents,  et  celle  du  jury 
pour  Texpropriation  ou  Tenlèvement  des  terrains  et  bâ- 
timents. 
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SECTION  VII 


Compétence  dn  Gonieil  de  préfeciare  et  formes  de  procéder  en 
matière  de  Tentes  administratîTes. 


§1. 

Compétence  au  sujet  des  ventes  administratwes, 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  Ventes  d'immeubles  faites  par  PEtat. 

988.  Sens  des  mots  domaine  public,  domaine  de  l'état,  domaine  national. 

989.  DifféreDce  entre  le  domaine  publie  et  le  domaine  de  Vétat. 

990.  Ce  qa'on  entendait  par  domaine  de  la  couronne.  Son  inaliéna- 

bilité. 

991.  Modes  d'aliénation  des  domaines  de  l'état.  Loi  da  \"  juin  1864. 

992.  Compétence  administrative  au  sujet  des  yentes    de  biens  na- 

tionaux. 

993.  Pourquoi  on  a  choisi  le  conseil  de  préfecture. 

994.  Les  ventes  faites  par  la  nation  purgeaient  la  chose  vendue  de  tous 

droits  réels. 

995.  Deux  espèces  de  difficultés  peuvent  naître  de  ces  ventes  :  !•  avec 

l'adjudicataire;  2®  avec  les  tiers. 

996.  La  compétence  administrative  tire  sa  cause  de  la  vente  faite  par 

l'état. 

997.  Compétence  du  conseil  de  préfecture  :  i»  nullité  ou  validité  des 

ventes;  2®  leur  interprétation. 

998.  Compétence  judiciaire  :  anciens  titres  ou  faits  de  possession. 

999.  Cas  où  l'interprétation  est  réservée  au  conseil  d'état. 

iOOO.  Le  conseil  ne  peut  interpréter  les  ventes  qu'à  l'occasion  d'une 

contestation. 
lOOt.  Compétence  des  tribunaux  sur  les  questions  de  propriété  et 

autres,  étrangères  à  l'interprétation  de  l'adjudication. 

1002.  Règle  pour  discerner  la  compétence  administrative  ou  judi- 

ciaire. 

1003.  Le  conseil  a-t-il  conservé  les  attributions  que  lui  donne  la  loi 

de  pluvidse  an  VIII?  Raisons  de  douter. 

1004.  La  vente  faite  par  l'état  ne  purge  plus  les  droits  réels  des  tiers. 
iOCî).  Conséquence  et  solution  de  la  question  proposée.  Distinction 

entre  les  adjudicataires  et  les  tiers. 
1006.  Cette  distinction  s'applique  même  aux  ventes  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  20  mars  1813. 


494  ATTRIBUTlOxNS  CONTBNTIEUSES 

i(K)7.  Comment  se  jastifie  la  compétence  conservée  au  conseil  à  l'égard 

des  adjudicataires. 
i008.  Elle  s'étend  même  à  la  caution  vis-à-vis  de  Tétat. 
i009.  Suppression  de  la  compétence  du  conseil  sur  les  sources  d*eaa 

minérale. 

10 10.  Des  domaines  engagés.  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

1011.  Compétence  judiciaire  sur  la  domanialité. 

lois.  Compétence  du  conseil  d'état  pour  l'interprétation  des  actes 
d'engagement. 

988.  Avant  de  nous  expliquer  sur  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  en  cette  matière,  il  faut  dire  ce 
que  nous  entendons  par  domaine  public,  domaine  de  Vétat, 
domaine  national.  Le  domaine  public  proprement  dit 
s* entend  des  choses  dont  Tusage  ou  la  jouissance  est 
au  public,  et  dont  le  domaine  est  à  la  nation  :  tels  sont 
les  routes,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  et  autres 
objets  énumérés  dans  les  art.  538  et  540  du  code  Nap. 
Ces  choses  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété 
privée.  (V.  aussi  art.  2  1.  22  novembre-^l"  décembre 
1790.) 

Le  domaine  de  Vétat,  dans  son  sens  propre,  comprend 
les  choses  dont  la  propriété  et  la  jouissance  appartien- 
nent exclusivement  au  corps  moral  delà  nation,  et  qu'il 
possède  à  peu  prés  de  la  même  manière  que  les  particu- 
liers possèdent  leurs  biens.  Tels  sont  les  bois,  les  prés, 
les  champs,  et  autres  propriétés  foncières  qui  appar- 
tiennent à  Tétat.  11  est  appelé  domaine  nalional  dans 
Fart.  1"  de  la  loi  du  22  novembre-!''  décembre  1790. 
On  y  comprend  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  les 
successions  dévolues  à  l'état  par  suite  de  déshérence, 
que  1  art.  539  du  code  Nap.  place  à  torf  dans  le  domaine 
public.  Cette  impropriété  de  langage  n'existait  pas  dans 
l'édition  originale  du  livre  II,  titre  i*',  du  code  Nap., 
promulguée   le  14  pluviôse  an    XII  (buU.  n*"  3536), 
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dans  laquelle  se  trouvent  les  mots  :  appartiermefit  à  la 
nation,  auxquels  on  a  substitué  ceux-ci  :  appartiennent 
au  domaine  public,  dans  l'édition  publiée  le  13  septembre 
1807,  pour  adapter  le  code  Nap.  au  régime  impérial,  et 
faire  disparaître  les  vestiges  du  système  républicain.  Les 
mots  domaine  national  étaient  pris,  dans  la  loi  du  22  no- 
vembre-! *'  décembre  1790,  tantôt  dans  le  sens  que  nous 
attachons  aujourd'hui  au  domaine  de  Tétat  (v.  art.  l*'), 
tantôt  dans  un  sens  plus  étendu,  et  comprenant  à  la  fois 
les  choses  du  domaine  public  et  du  domaine  de  l'état. 
(V.  le  préambule  de  la  loi  et  les  art.  2,  5,  23,  24,  36, 
combinés.)  Ordinairement,  dans  celte  loi,  les  mots  do- 
maine national  et  domaine  public  sont  considérés  comme 
synonymes.  Employés  au  pluriel,  les  mots  domaines  na- 
tionaux se  prennent  assez  souvent  pour  ceux  des  biens 
de  l'état  qui  ont  été  vendus  pendant  le  cours  de  notre 
première  révolution. 

La  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  pro- 
priété en  Algérie,  formule  nettement  la  distinction  entre 
le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'état  ;  elle  porte  : 

Art.  !•'.  «  Le  domaine  national  comprend  le  domaine  public  et  le 
domaine  de  r  état.  — Art.  2.  Le  domaine  public  se  compose  :  d'odes 
biens  ,de  toute  nature  que  le  code  civil  et  les  lois  générales  de 
la  France  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée....  »  — 
Le  domaine  de  Tétat  se  compose  :  {^  des  biens  qui,  en  France, 
sont  dévolus  à  l'état,  soit  par  les  art.  33^  539,  541 ,  713  et  723 
du  code  civil.  » 

On  voit  par  là  que  les  xnol^  domaine  national  expri- 
ment un  genre  de  biens  dont  le  domaine  public  et  le 
domaine  de  l'état  sont  les  espèces. 

989.  La  confusion  des  lois  antérieures  vient  de  ce  que 
les  biens  du  domaine  public  et  du  domaine  de  l'état 


496  ATTRIBUTIONS  CONTENTŒUSES 

n'ont  qu'un  même  maître,  qui  est  le  corps  moral  de  la 
nation;  tandis  que  la  nature  et  la  destination  de  l'homme 
ont  établi  des  différences  caractéristiques  entre  ces  es- 
pèces de  biens.  Ainsi,  il  est  évident  que  le  droit  d'un 
état  ou  d'une  nation  sur  un  fleuve  ou  une  rivière  navi- 
gable, n'est  pas  le  même  que  son  droit  sur  une  forêt  ou 
autre  propriété  foncière.  La  puissance  publique  a  plutôt 
un  droit  de  garde  et  de  conservation  sur  les  fleuves  et  les 
rivières  navigables,  qu'un  droit  de  propriété  absdlue; 
tandis  qu'elle  a  sur  les  choses  du  domaine  de  l'état  un 
droit  de  propriété  privatif  et  exclusif. 

Cette  différence  dans  la  nature  et  la  destination  des 
choses  que  nous  appelons  du  domaine  public  ou  du  do- 
maine de  l'état,  en  produit  une  essentielle  sous  le  rap- 
port de  la  prescription.  Les  premières  sont  imprescripti- 
bles en  vertu  du  principe  posé  dans  l'art.  2226  du  code 
Nap.;  les  autres  sont  formellement  soumises  à  la  pres- 
cription par  l'article  suivant.  Mais  sous  le  rapport  de 
l'exercice  des  actions  et  de  la  compétence,  qui  fait  l'objet 
de  ce  paragraphe,  il  n'y  a  pas,  en  général,  de  différence 
entre  les  biens  du  domaine  public,  du  domaine  de  l'état 
ou  du  domaine  national.  Cette  compétence  et  le  mode  à 
suivre  pour  l'exercice  des  actions,  dépendent  du  carac- 
tère de  la  domamalùé,  mot  qui  signifie  le  domaine  par 
excellence,  ou  le  droit  qui  appartient  à  toute  société  po- 
litique sur  les  choses  directement  soumises  à  son  droit 
de  propriété  ou  de  souveraineté. 

990.  Les  mots  domaine  de  la  couronne  comprenaient 
autrefois  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  domaine  pu- 
blic et  domaine  de  l'état.  (V.  notamment  édit  de  février 
1566;  ord.  d'août  1669,  tit.  xxvii,  art.  41  ;  édit  d'avril 
1683.)  On  sait  qu'il  était  de  principe,  sous  notre  an- 
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cienne  monarchie,  que  le  domaine  de  la  couronne  était 
inaliénable.  Ce  principe,  proclamé  solennellement  par 
le  célèbre  édit  de  février  1566,  a  été  aboli  par  la  loi  du 
22  novembre-1''  décembre  1790.  Un  y  a  plus  aujour- 
d'hui de  domaine  de  la  couenne;  mais  une  partie  des 
biens  du  domaine  de  l'état  composent  la  dotation  de  la 
couronne,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  12  décembre 
1852.  Cette  dotation  est  viagère,  comme  la  liste  civile 
elle-même  dont  elle  fait  partie.  (V.  de  la  Fortune  publi- 
que, par  MM.  Macarel  et  Boulatinier,  1. 1,  p.  117  et  s.  ; 
et  sénalus-consulte  25  décembre  1852,  art.  9.)  Ces 
biens,  ayant  reçu  une  affectation  spéciale  dont  ils  ne 
peuvent  être  détournés,  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles (art.  7  ib.),  à  la  différence  des  autres  immeubles 
appartenant  à  l'état. 

991 .  Le  principe  de  Tinaliénabilité  des  domaines  na- 
tionaux a  cessé  en  vertu  de  la  loi  du  22  novembre- 
1"  décembre  1790,  dont  l'art.  8  exigeait  une  loi  spéciale 
pour  autoriser  la  vente  d'un  domaine  national.  Mais  il 
est  arrivé  que  des  autorisations  de  vendre  ayant  été 
données  au  gouvernement  par  les  lois  des  16  brumaire 
an  V,  art.  8;  30  ventôse  an  IX,  art.  11;  15  floréal 
an  X,  art.  1;  16  floréal  an  X,  art.  2;  et  5  ventôse 
an  XIL,  art.  105,  il  a  pensé  que  ces  lois  lui  conféraient 
un  mandat  permanent  pour  vendre  tous  les  biens  im- 
meubles de  l'état,  autres  que  les  bois,  à  la  condition 
seulement  que  ces  ventes  auraient  lieu  aux  enchères, 
c'est-à-dire  avec  publicité  et  concurrence.  Rien  n'est 
moins  précis  que  les  termes  des  lois  citées,  au  point  de 
vue  de  la  permanence  du  mandat.  Toutefois,  d'autres 
lois  ayant  permis  au  gouvernement  d'aliéner  sans  en-- 

chères  certains  immeubles  domaniaux  se  trouvant  dans 
II.  32 
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des  conditions,  particulières,  il  semblait  en  résulter  une 
confirmation  implicite  du  mandat  permanent  que  s  at- 
tribuait le  gouvernement  pour  les  ventes  aux  enchères. 
Ces  lois  exceptionnelles  qui  lautorisent  à  disposer  sam 
enchères  de  certains  immeubles  domaniaux  sont  en  date 
des  16  septembre  1807,  art.  41  ;  20  mai  1836,  art.  I,  2 
et  i;Junct.  l.  10  juin  1847;  décr.  25  mars  1852,  iabl. 
C,n*  4;  et  décr.  31  mai  1862,  art.  175;  1.3  mai  1841, 
art.  13,  §  ^;junct.  décr.  25  mars  1852,  tabl.  C,  n*  5; 
1.  24  mai  1842,  art.  1  et  2.  La  loi  du  18  mai  1850, 
art.  2,  réglant  de  nouveau  les  formes  de  la  vente  des 
immeubles  domaniaux,  ajoutait  :  «  Les  lois  des  15  et 
«  16  floréal  an  X  continueront  d'être  exécutées  en  tout 
«  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  article  ;  »  ce  qui 
semblait  confirmer  le  mandat  permanent  que  le  gouver- 
nement tirait  de  ces  lois.  Cette  prérogative,  qui  n^avait 
pas  été  contestée  pendant  plus  de  soixante  ans,  a  été 
déniée  dans  la  session  législative  de  1 864,  par  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  un  tout  petit  projet  de  loi  relatif 
à  un  crédit  de  deux  millions.  La  commission  saisie  de 
ce  projet  qui  supposait  la  faculté  de  vendre  des  immeu- 
bles domaniaux  sans  loi,  a  proposé  un  amendement  pour 
exiger  l'autorisation  législative.  Le  conseil  d'état  a  re- 
fusé d'adopter  cet  amendement,  en  vertu  de  l'art  40  de 
la  constitution.  Le  rapporteur  de  la  commission,  au 
nom  de  la  majorité,  a  proposé  au  corps  législatif  de 
rejeter  le  projet  de  loi,  afin  de  forcer  le  gouvernement, 
qui  avait  besoin  du  crédit,  à  consentir  à  l'amendement 
proposé.  M.  RouUand,  ministre  d'état,  a  combattu  les 
moyens  exposés  par  le  rapporteur,  et  l'assemblée  a  re- 
jeté le  projet  de  loi.  C'est  alors  que  le  gouvernement  et 
la  commission  sont  tombés  d'accord  sur  la  rédaction 
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suivante,  devenue  Tari.  I"  de  la  loi  du  1"  juin  1864  : 
a  Continueront  h  être  vendus  aux  enchères  publiques, 
«  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  des  15  et  16 
((  floréal  an  X;  5  ventôse  an  XII,  et  18  mai  1850,  les 
«  immeubles  domaniaux  autres  que  ceux  dont  Taliéna- 
«  tion  est  régie  par  des  lois  spéciales.  Toutefois,  Tim- 
«  meuble  qui,  en  totalité,  est  d'une  valeur  estimative 
«  supérieure  à  un  million  ne  pourra  être  aliéné,  même 
<(  partiellement  ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  On 
voit  qu'il  y  a  eu  transaction  entre  les  prétentions  du 
gouvernement  et  celles  de  la  commission.  Si  l'immeu- 
ble ne  dépasse  pas  la  valeur  d'un  million,  le  gouverne- 
ment pourra  le  vendre  aux  enchères  comme  auparavant, 
à  moins  qu'il  ne  soit  dans  l'un  des  cas  exceptionnels 
ci-dessus  exposés,  oii  il  est  permis  d'en  disposer  sans 
enchères  ;  s'il  dépasse  cette  valeur,  il  faudra  une  auto- 
risation législative  expresse. 

992.  Des  ventes  considérables  de  biens  nationaux 
ayant  été  faites  à  la  suite  de  la  révolution  de  1789,  les 
contestations  qui  pouvaient  s'élever  au  sujet  de  ces 
ventes  ont  été  placées  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  à  l'exclusion  des  tribunaux.  (V.  1. 1  "*  fruc- 
tidor an  111;  1.  29  vendémiaire  an  tV;  arrêté  2  nivôse 
an  VI,  Bull,  n*^  1625.)  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
qui  a  organisé  les  conseils  de  préfecture,  les  a  investis 
du  droit  de  prononcer  «  sur  le  contentieux  des  domaines 
«  nationaux.  »  (Art.  4,  §  ull.)  Cette  attribution  donnée 
à  l'autorité  administrative  est  fondée  sur  des  considéra- 
tions politiques  et  sur  des  motifs  de  droit  administratif. 
La  révolution  avait  mis  en  circulation  une  immense 
quantité  de  biens  nationaux  nouvellement  réunis  au 
domaine  de  l'état  par  suite  de  la  dévolution  des  biens 
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du  clergé  et  de  la  coQfiscalion  des  biens  des  émigrés  et 
des  condamnés  révolulionnairement.  Le  gouvernement, 
dont  le  sort  était  lié  à  c^lui  des  acquéreurs  de  ces  biens, 
voulut  les  protéger  contre  les  réclamations  des  anciens 
propriétaires.  Il  fallait  donc  que  les  contestations  qui 
naîtraient  au  sujet  de  ces  ventes,  fussent  placées  dans 
les  attributions  d'un  corps  dépendant  du  gouvernement 
lui-même.  Les  tribunaux,  accoutumés  au  respect  des 
formes,  et  habitués  à  envisager  toutes  les  questions  sous 
le  point  de  vue  de  l'intérêt  privé,  n  oflfraient  pas  une  ga- 
rantie suffisante  aux  yeux  du  législateur.  D'autre  part, 
il  s'agissait  d'interpréter  un  acte  administratif,  puisque 
ces  sortes  de  ventes  avaient  eu  lieu  devant  les  adminis- 
trations de  district  ou  de  département.  Or  l'interpréta- 
tion des  actes  administratifs  appartient  ordinairement  à 
l'autorité  de  laquelle  ils  émanent. 

993.  Une  fois  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive admise  en  principe,  on  a  choisi  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  non  le  conseil  d'état,  parce  que  les  adjudications 
de  biens  nationaux  n'avaient  pas  été  faites  directement 
par  le  gouvernement  lui-même,  mais  par  les  agents  de 
l'administration  locale.  Il  a  semblé  naturel  de  donner  le 
contentieux  à  un  corps  administratif  placé  dans  les  dé- 
partements sur  la  même  ligne  que  les  agents  qui  avaient 
fait  les  ventes.  Les  conseils  de  préfecture,  étant  une 
émanation  des  administrations  départementales  qui 
avaient  fait  procéder  à  l'adjudication  de  ces  biens,  de- 
vaient hériter  du  pouvoir  de  statuer  sur  le  contentieux 
des  actes  faits  par  les  administrations  centrales. 

994.  L'intérêt  du  gouvernement  au  maintien  des 
ventes  de  biens  nationaux  avait  porté  le  législateur  à  dé- 
roger aux  principes  du  droit  commun  sur  les  effets  du 
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contrat  de  vente.  Suivant  le  droit  civil,  celui  qui  vend 
la  chose  d'aufrui  n'en  transfère  pas  la  propriété  à  Tac- 
quéreur,  et  le  véritable  propriétaire  est  admis  à  reven- 
diquer sa  chose  enlre  les  mains  du  nouveau  détenteur, 
tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite.  La  constitution  du 
5  fructidor  an  III,  art.  374,  et  celle  du  22  frimaire 
an  VIII.  art.  94,  contenaient,  à  cet  égard,  une  disposi- 
tion conçue  en  ces  termes  :  «  La  nation  française  déclare 
«  qu'après  une  vente  légalement  consommée  de  biens 
«  nationaux,  qu'elle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur  lé- 
«  gitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  ré- 
«  clamants  à  être,  s'il  y  a  lieu,  indemnisés  par  le  trésor 
«  public.  »  (V.  une  disposition  semblable  dans  la  lo? 
3,  Cod. ,  De  quadr.  prescript.  ;  et  Inst. ,  De  usucap.,  §  ult.) 
Cette  disposition  avait  pour  but  d'exciter  le  public  à  ac- 
quérir les  biens  nationaux  mis  en  vente  et  de  les  porter  à 
leur  plus  haute  valeur,  en  les  garantissant  contre  l'ac- 
tion des  émigrés  ou  autres  ci-devant  propriétaires,  et 
contre  les  erreurs  possibles  de  l'administration,  qui  ne 
possédait  pas  toujours  les  éléments  nécessaires  pour 
l'établissement  de  la  propriété. 

Il  résulte  de  là  que  les  ventes  de  biens  nationaux  faites 
sous  l'empire  de  ces  lois,  purgeaient  la  chose  vendue  de 
tous  les  droits  de  propriété,  d'usage,  d'hypothèque,  ou 
autres  droits  réels  qui  la  grevaient  antérieurement,  h 
moins  que  ces  droits  réels  n'eussent  été  réservés  expres- 
sément ou  implicitement  dans  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication. C'est  là  un  effet  exorbitant  que  ne  produit 
pas  même  l'expropriation  judiciaire.  (V.  art.  717  cod. 
proc.) 

Par  voie  de  conséquence,  on  doit  décider  également 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  aujourd'hui  si  un  im- 
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meuble  vendu  nationalement  était  hors  du  commerce 
(comme  faisant  partie  d'un  cimetière),  à  l'époque  de  la 
vente,  et  s'il  pouvait  ou  non  être  compris  dans  celte 
vente.  {2  février  1854  [conC  de  Morieaux].) 

995.  Les  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  ventes  de  biens  nationaux  sont  de  deux  espèces  :  elles 
peuvent  s'élever  entre  le  gouvernement  vendeur  et  les 
adjudicataires  ou   leurs  représentants;  ou  bien  elles 
peuvent  venir  de  tiers  se  prétendant  propriétaires  d'objets 
qu'ils  soutiennent  non  compris  dans  la  vente,  quoique 
l'acquéreur  en  ait  été  mis  en  possession,  ou  réclamant 
des  usages  ou  autres  droits  réels  sur  les  biens  adjugés 
par  l'état.  Ces  deux  espèces  de  contestations  rentrent- 
elles  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture?  La 
question  n'a  jamais  fait  de  doute  à  l'égard  des  diffi- 
cultés entre  le  gouvernement  et  les  adjudicataires  :  on  a 
toujours  reconnu  qu'elles  étaient  réservées  à  l'autorité 
administrative,  avant  comme  depuis  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YlII.  Quant  aux  réclamations  des  tiers  sur  les 
biens  vendus,  la  compétence  administrative  a  été  vive- 
ment controversée  avant  l'institution  des  conseils  de 
préfecture  ;  mais  elle  avait  été  admise  par  l'arrêté  du 
2  nivôse  an  VI.  L'une  des  considérations  qui  l'avaient 
fait  adopter,  est  que  la  constitution  garantissant  l'adju- 
dicataire de  toute  éviction,  et  convertissant  le  droit  des 
tiers  en  une  indemnité,  l'action  des  tiers  aboutissait  en 
définitive  à  une  réclamation  pécuniaire  contre  l'état.  Or 
une  demande  en  indemnité  contre  le  trésor  public  est, 
par  sa  nature,   une   chose  purement  administrative. 
{V.  arrêté  5  fructidor  an  IX,  au  bull.) 

996.  S'il  s'agit  de  contestations  portant  sur  un  do- 
maine non  encore  aliéné  par  l'état,  les  tribun^aux  ont 
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toujours  été  compétents  pour  coDualtre  des  questions 
de  domanialité  élevées  de  la  part  des  tiers.  (V.  arrêté  du 
2  nivôse  an  VI,  bulL  ;  arr.  c.  29  avril  1809  [Serin]; 
28  septembre  1813  [Veckbeker].)  La  cause  de  la  juridic- 
tion attribuée  au  conseil  de  préfecture  ne  se  tire  donc 
pas  de  la  domanialité  de  Timmeuble  litigieux,  .puisque 
les  tribunaux  peuvent  juger  la  question  avant  l'adju- 
dication faite  par  Tétat.  Elle  ne  se  fonde  pas  non  plus 
sur  ce  que  l'état  est  partie  dans  la  contestation,  puisque, 
nonobstant  cette  qualité,  on  peut  agir  contre  lui  judi- 
ciairement, tant  qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi.  C'est  donc 
l'adjudication  qui  est  la  cause  unique  de  la  compétence 
administrative.  Le  législateur  a  tu,  dans  ce  fait,  une 
opération  des  agents  administratifs  engageant  la  foi  pu- 
blique, et  entraînant  pour  l'état  des  obligations  qui  ne 
peuvent  être  augmentées  ou  modifiées  par  les  tribunaux; 
et,  pour  éluder  cet  inconvénient,  il  a  préféré  constituer 
l'administration  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 

997.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  ma- 
tière de  contentieux  des  domaines  nationaux,  quoique 
très  étendue,  peut  se  réduire  à  deux  points  :  T  statuer 
sur  la  validité  ou  la  nullité  des  actes  de  ventes  ;  2''  inter- 
préter ces  mêmes  actes  et  déclarer  les  objets  qu'ils  com- 
prennent, ou,  en  d'autres  termes,  en  faire  connaître  la 
portée  et  l'étendue.  Toutes  les  questions  concernant  la 
validité  des  adj<udications,  telles  que  les  vices  de  formes, 
la  prohibition  d'aliéner,  les  fraudes  commises  dans  les 
ventes,  rentrent  dans  la  première  catégorie.  Il  s'agit 
d'apprécier  la'  régularité  du  fait  de  la  vente  émanée  de 
l'autorité  administrative;  et,  quoique  cet  acte  constitue 
un  contrat  dans  lequel  l'administration  était  partie,  c'est 
elle  seule  qui  a  qualité  pour  dire  si  cette  convention  ap- 


804  AniUBUTIONS  CONTBNTIEOSBS 

parente  est  sincère,  régulière,  ou  si  elle  est  entachée  de 
vices  qui  doivent  la  faire  considérer  comme  non  avenue. 
(V.  arrêté  du  2  nivôse  an  VI,  buU.  ;  arr.  c.  1 1  février 
1820  [Piollé];  et  autres.)  Le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  lexécution  des  clauses  et 
conditions  des  actes  de  vente  des  domaines  nationaux. 
(19  mars  1863  [Parpaùé].) 

La  seconde  catégorie  des  attributions  du  conseil  de 
préfecture,  ou  le  pouvoir  d'interprétation,  s'applique  à 
lacté  d'adjudication  et  à  tous  ceux  auxquels  il  se  réfère, 
tels  que  les  affiches,  les  procès-verbaux  d'estimation. 
Toutes  ces  annexes  sont  une  dépendance,  un  accessoire 
de  l'acte  de  vente,  et  servent  à  en  faire  connaître  l'esprit 
et  la  portée.  (25  juillet  1834  [Dereaux];  22  juin  1836 
[Desprez];  2  juin  1837  [com'  de  Vorat/];  20  février  1840 
[Boquelatné];  28  juin  1851  [Leiarmeur]  ;  c.  cass.  22  mars 
1820,  S.,  20,  1,  303.)  Le  droit  d'interpréter  les  actes 
de  ventes  de  biens  nationaux  emporte,  par  voie  de  con- 
séquence, le  pouvoir  de  connaître  des  questions  relatives 
-soit  au  paiement  du  prix,  soit  à  la  libération  des  acqué- 
reurs et  des  cautions.  (8  avril  1847  [Brochet].) 

998.  Les  conseils  de  préfecture  ne  doivent  pas  s'im- 
miscer dans  l'examen  des  titres  anciens  de  propriété  ou 
dai^s  les  faits  de  possession  antérieurs  :  ils  doivent  se 
borner  à  déclarer  quel  est  le  sens  de  l'acte  de  vente 
d'après  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé l'adjudication  ;  puis  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux  pour  faire  juger  la  question  de  propriété 
d'après  cette  déclaration  et  l'appréciatioil  des  titres  an- 
ciens, des  enquêtes  ou  autres  moyens  indépendants  des 
actes  administratifs.  (20  juin  1812  [Qt4eré];  li  janvier 
1813  [Gérard];  19  décembre  1838  [Lelaga{du]]2^  avril 
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1839  [cam'  de  Balleroy];  29  janvier  1840  [t?"  Gaillard]  ; 
17  février  1843  [Dalloz];  16  novembre  1854  [hér.  de 
Joviac].) 

Lorsque  les  énonciations  d'un  acte  de  vente  nationale 
et  des  baux  auxquels  il  se  réfère  sont  insuffisantes  pour 
faire  reconnaître  si  certains  terrains  ont  été  ou  non  com- 
pris dans  cette  vente,  le  conseil  de  préfecture  doit  dé- 
clarer simplement  qu'il  a  été  vendu  tout  ce  qui  était 
compris  aux  dits  actes,  sauf  aux  parties  à  se  référer  eu- 
suite  devant  les  tribunaux  pour  suivre  l'effet  de  cette  dé- 
claration d'après  les  lois  de  la  matière  et  les  règles  du 
droit  commun.  (22  juillet  1848  [Carré].)  On  voit  par  là 
que  les  conseils  de  préfecture  ont  un  moyen  commode 
pour  se  tirer  d'embarras,  c'est  de  renvoyer  indirecte- 
ment aux  tribunaux  l'application  des  actes  obscurs  et 
ambigus.  (Y.  dans  le  môme  sens  26  août  1848  ]Befim- 
dou];  17  janvier  1849  [Dufour];  1"  décembre  id.  [Bon-- 
dm];  id.  15  juillet  1852  [v'  Barrier];  6  janvier  1853 
[Gaillard];  13  janvier  1853  [m}'  dEspinay  Sainl-Lac]; 
id.  11  mai  1854  [«;•  Charles];  30  juillet  1857  [corn*  cfe 
Trourri].) 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  interpréter 
le  sens  et  déterminer  la  portée  des  actes  administratifs 
qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  de  portions  de 
route  nationale  abandonnée,  faite  en  exécution  de  la  loi 
du  24  mai  1842,  notamment  à  l'effet  de  savoir  si  l'ac- 
quéreur est  tenu  de  laisser  un  chemin  de  desserte  pour 
l'usage  des  riverains.  (Trib.  des  confl.  7  mars  1850  [Hi- 
bert].) 

La  règle  qui  oblige  les  conseils  de  préfecture  à  se  ren- 
fermer, pour  l'interprétation  des  ventes  nationales,  dans 
Teiamen  de  l'adjudication  et  des  actes  qui  l'ont  pré- 
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parée,  s'oppose  même  à  ce  qu'ils  ordonnent,  par  des  in- 
terlocutoires, la  reconnaissance  et  la  description  par 
experts  des  terrains  compris  dans  les  ventes.  (21  juin 
1839  [Laurent].)  V.  cependant  14  mai  1852  [Faire], 
qui  semble  accorder  ce  pouvoir  pour  arriver  à  l'inter- 
prétation de  la  vente  et  des  actes  auxquels  elle  se  réfère. 

999.  Il  n'appartient  qu'au  conseil  d'état,  à  l'exclusion 
des  conseils  de  préfecture,  de  statuer  sur  la  validité  d'un 
arrêté  de  directoire  de  département  contenant  la  dési- 
gnation définitive  des  objets  réservés  par  un  acte  de 
vente  nationale,  et  de  décider  si  ou  non  ledit  arrêté  a 
été  annulé  par  un  décret  impérial  subséquent.  (15  mars 
1849  [Carel].)  La  question  se  rattache,  en  ce  cas,  au 
sens  à  donner  à  un  acte  du  gouvernement  dont  l'inleiv 
prétation  est  réservée  au  conseil  d'état,  suivant  les  règles 
exposées  n"  243  et  suiv. 

1000.  Le  conseil  de  préfecture  ne  remplit  pas  l'office 
d'un  bureau  de  consultation  gratuite;  mais  il  statue 
comme  un  tribunal  chargé  de  résoudre  le  contentieux 
adminisiratif.  En  conséquence,  il  ne  peut  interpréter  les 
actes  de  ventes  nationales  que  sur  une  contestation  élevée 
entre  deux  intéressés,  et  nullement  sur  la  requête  d'une 
seule  des  parties.  (13  juin  1821  [Mugot];  21  novembre 
1839  [Démangeât])  26  août  1842  [Bazire]\  25  novemb. 
id,  [C(?m^^/].Conf.  n^251.) 

L'exception  de  prescription  soulevée  par  une  partie  ne 
peut  faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ou  le 
conseil  d'état  donnent  l'interprétation  d'un  acte  de  vente 
nationale  qui  leur  est  régulièrement  demandée,  en  exé- 
cution d'une  décision  de  l'autorité  judiciaire.  Mais  celte 
exception  pourra  être  ultérieurement  portée  devant  les 
tribunaux.  (  13  janvier  1853  [m*'  d Espinay  Saint-Luc].) 
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1001 .  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  questions  de  propriété,  de  bornage,  de  servitudes,  de 
droits  d'usage  et  autres  dont  la  solution  ne  dépend  pas 
de  l'interprétation  du  procès- verbal  d'adjudication,  ni 
des  actes  administratifs  auxquels  il  se  réfère.  Les  raisons 
qui  ont  déterminé  l'attribution  faite  au  conseil  de  pré- 
fecture cessent  en  pareil  cas,  et  la  juridiction  des  tribu- 
naux doit  reprendre  son  empire.  Les  parties  tenant  pour 
constante,  je  le  suppose,  la  régularité  de  l'adjudication 
domaniale,  et  étant  d'accord  sur  sa  portée  et  son  éten- 
due, il  n'est  plus  à  craindre  que  les  actes  de  l'adminis- 
tration soient  détruits  ou  réformés  par  l'autorité  judi- 
ciaire. (V.  efévrier  1810  [de Roquemaure]\  20  juin  1812 
[Clatret]\  18  janvier  i%\^  [Soulavie];  5  juin  1838  [Hé- 
vin\\  et  autres.)  Hors  le  cas  de  stipulation  contraire,  les 
confins  ne  sont  pas  compris  dans  les  objets  vendus. 
(16  juillet  1857  [Jecomez].) 

1002.  Quand  il  est  question  de  faire  le  départ  entre 
les  affaires  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  et 
celles  de  la  juridiction  des  tribunaux,  il  ne  faut  pas, 
comme  l'enseignent  certains  auteurs,  se  préoccuper  de 
ridée  que  le  conseil  est  un  tribunal  d'exception  par  rap- 
port aux  tribunaux  judiciaires.  Le  texte  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vlll  pose  un  principe  général,  en  disant 
que  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  le  contentieux 
des  domaines  nationaux.  Il  paraîtrait  donc  plus  exact  de 
dire  que  les  tribunaux  n'ont  d'autorité  que  sui*  les  cas 
qui  sortent  de  l'attribution  donnée  à  ce  conseil.  Mais  ce 
point  de  vue  ne  nous  semble  pas  plus  vrai  que  le  pre- 
mier :  on  doit  plutôt  se  diriger  par  la  règle  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  et  par  la 
défense  faite  aux  tribunaux  dans  la  loi  du  16  fructidor 
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an  m,  de  toucher  aux  actes  de  TadministratioD.  Il  s'agit 
de  deux  autorités  d'un  ordre  différent,  qui  ont  des  attri- 
butions diverses,  et  dout  l'une  n'est  point  d'exception 
par  rapport  à  l'autre. 

1003.  La  disposition  delà  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl, 
qui  a  investi  les  conseils  de  préfecture  du  contentieux 
des  domaines  nationaux,  est-elle  une  loi  de  circonstance 
applicable  uniquement  aux  ventes  faites  pendant  le  cours 
de  notre  première  révolution?  ou  bien,  au  contraire, 
devrait-on  l'appliquer  aux  ventes  des  biens  de  l'état  faites 
depuis  lors  et  à  faire  à  l'avenir?  Pour  soutenir  que  cette 
loi  a  cessé  d'être  en  vigueur  à  l'égard  des  ventes  qui  se- 
raient faites  aujourd'hui,  on  peut  invoquer  les  raison- 
nements suivants.  Les  considérations  politiques  qui  ont 
présidé  aux  ventes  de  biens  nationaux  faites  à  la  suite  do 
la  révolution  de  1 789  sont  tout  à  fait  étrangères  à  nos 
temps  actuels.  On  ne  s'occupe  plus  de  l'origine  des  biens 
du  domaine  de  l'état  :  ceux  qu'il  avait  conservés,  et  qui 
provenaient  des  confiscations  prononcées  contre  les  émi- 
grés et   les  condamnés  révolutionnairement,  ont  été 
rendus  aux  anciens  propriétaires,  en  vertu  de  la  loi  du 
5  décembre  1814.  Nulle  raison  ne  peut  inquiéter  ceux 
qui  se  rendent  aujourd'hui  acquéreurs  des  biens  de  l'état  : 
il  n'est  donc  pas  besoin  de  les  couvrir  de  la  protection 
extraordinaire  et  exorbitante  de  la  juridiction  adminis- 
trative, qui  est  ici  contraire  aux  règles  du  droit  com- 
mun. En  effet,  dans  les  adjudications  de  biens  doma- 
niaux, il  s'agit  d'un  véritable  contrat  de  vente  qui  se 
passe  entre  l'état  vendeur  et  un  simple  particulier.  L'état 
ne  figure  pas  comme  souverain,  ni  comme  administra- 
teur :  il  remplit  le  rôle  d'une  personne  privée,  et  doit, 
dès-lors,  être  soumis  à  la  loi  commune.  Or  le  droit  com- 
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mun  et  la  raison  s'opposent  à  ce  que  Ton  soit  juge  et 
partie  dans  sa  propre  cause  ;  k  ce  qu'après  avoir  fait  une 
convention,  telle  qu'une  vente,  on  puisse  ensuite  se  poser 
corame  jugeet  résoudre  les  questions  de  validité  ou  d'in- 
terprétation que  peut  faire  naître  le  contrat.  Plus  l'état 
est  puissant,  et  plus  il  doit  offrir  aux  citoyens  l'exemple 
du  respect  et  de  la  soumission  aux  lois,  qui  sont  l'ex- 
pression de  sa  volonté.  N'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer 
ici  ce  qu'on  lit  dans  un  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
tice, inséré  au  Bulletin  des  loii,  V  série,  n**  1625  :  «  La 
«  garantie  des  propriétés  particulières,  dont  les  tribu- 
c(  naux  sont  de  droit  les  conservateurs,  est  fondée  sur 
«  des  principes  sacrés,  et  elle  se  rattache  à  cette  idée 
«  fondamentale  de  toute  espèce  d'institution  sociale, 
«  que  les  propriétés  des  citoyens  ne  sont  pas  moins  in- 
((  violables  que  celles  de  la  nation,  et  que  toutes  les  fois 
«  qu'il  y  a  litige  sur  le  domaine,  la  nation  elle-même  se 
0  dépouille,  par  une  admirable  fiction,  de  sa  souveraineté, 
«  et  se  présente,  par  ses  agents,  vis-à-vis  de  tribunaux 
«  impassibles  devant  lesquels  elle  discute  ses  droits  et  se 
((  soumet  d'avance  aux  mêmes  condamnations  que  celles 
«  qu'un  simple  particulier  peut  subir.  »  A  l'appui  de 
cette  opinion^  on  peut  argumenter  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale,  qui  attribue  aux 
tribunaux  «  les  contestations  entre  l'administration  et 
«  les  adjudicataires,  relatives  à  l'interprétation  et  à  Texé- 
«  cution  des  baux  et  adjudications...  »  A  la  vérité,  il 
n'est  question  ici  que  des  adjudications  du  droit  de 
pêche,  et  non  de  la  vente  d'une  propriété  domaniale; 
mais  le  principe  admis  pour  les  baux  ne  doit-il  pas  être 
appliqué  aux  ventes?  Le  bail  n'est-il  pas  un  contrat  de 
la  même  nature  que  la  vente?  Or,  si  la  loi  rendTétat 
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justiciable  des  tribunaux  ordinaires  pour  l'interpréta- 
tion et  les  autres  difficultés  que  fait  naître  le  bail,  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  des  contestations  nées  de 
la  vente  ? 

1004.  Avant  de  répondre  à  ces  objections  et  de  faire 
connaître  l'état  de  la  jurisprudence  sur  la  question  pro- 
posée, il  faut  dire  d'abord  que  le  principe  admis  dans 
l'art.  374  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  III,  et 
dans  l'art.  94  de  la  constitution  de  l'an  YIII,  n'existe 
plus  aujourd'hui.  En  d'autres  termes,  la  vente  du  bien 
d  autrui  faite  par  l'état  à  un  tiers  n'a  plus  pour  effet  de 
transférer  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  de  résoudre  le 
droit  du  vrai  propriétaire  en  une  indemnité  contre  l'état. 
Un  décret  du  17  janvier  1814  (buU.  n'  10,065)  a  décidé 
que  les  contestations  relatives  aux  adjudications  des  biens 
dévolus  à  la  caisse  d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mars  1813  devaient  être  faites  et  jugées  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux,  mais  qu'elles 
devaient  être  régies,  à  l'égard  des  tiers,  par  les  règles  du 
droit  commun.  (V.  aussi  art.  4 1.  20  mars  1813.)  D'autre 
part,  la  charte  de  1814,  loin  de  reproduire  la  disposi- 
tion des  constitutions  anférieurea.  a  érigé  en  principe 
que  toutes  les  propriétés  sont  inviolables  (art.  9),  que  la 
confiscation  est  abolie  (art.  66),  et  que  l'état  ne  peut 
exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  que  pour  cause  d'in- 
térêt public  et  moyennant  une  indemnité  préalable. 
(Art.  10.)  On  a  dû  conclure  de  là  que  l'exception  faite 
au  droit  commun  en  faveur  de  l'état,  à  raison  des  cir- 
constances tirées  de  nos  bouleversements  politiques,  ne 
doit  plus  subsister  pour  l'avenir.  (V.  en  ce  sens  27  dé- 
cembre 1820  [Boure];  27  février  1835  [Touillet].) 
1005.  Parlant  de  là,  voici  la  distinction  admise  par  la 
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jurisprudence  du  conseil  d'état.  S'il  s'agit  de  réclama- 
tions d'un  tiers  prétendant  des  droits  de  propriété,  de 
servitudes  ou  autres  droits  réels  sur  l'immeuble  vendu, 
les  tribunaux  sont  compétents  pour  en  connaître.  Si  les 
contestations  n'ont  lieu  qu'entre  l'état  et  l'adjudicataire 
ou  ses  ayants-cause,  le  conseil  de  préfecture  a  conservé 
les  attributions  qu'il  tenait  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YIII.  Cette  distinction  est  clairement  exprimée  dans 
l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1835  [Touillet],  ainsi 
motivé  :  «  Sur  la  question  de  propriété  entre  l'état  et  les 
«  tiers,  considérant  que  la  vente  dont  il  s'agit  a  été  faite 
«  par  l'état  à  la  dame  veuve  Touillet  le  25  novembre 
«  1 820,  et  que ,  depuis  la  promulgation  de  la  charte  de 
«  1 81 4,  les  questions  de  propriété  des  biens  vendus  par 
(t  l'état  et  revendiqués  par  les  tiers  sont  du  ressort  des 
tt  tribunaux;  —  Sur  la  demande  en  garantie  formée 
«  contre  l'état  par  la  veuve  Touillet,  considérant  que  les 
«  effets  des  ventes  des  biens  nationaux  entre  l'étal  et  ses 
«  acquéreurs  sont  du  ressort  de  l'autorité  administra- 
«  tive...  »  La  compétence  judiciaire  à  Tégard  des  tiers 
résulte  encore  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  12  dé* 
cembre  1827  sur  les  échanges  de  biens  immeubles  appar- 
tenant à  l'état,  et  portant  que  :  «  La  loi  approbative  de 
((  l'échange  proposé  ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  des 
(t  tiers  revendiquant  tout  ou  partie  des   immeubles 
a  échangés  puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
«  devant  les  tribunaux  ordinaires.  »  (V.  dans  le  même 
sens  29  août  1834  [Leterme];  13  novembre  1835  [Mus-- 
îuer].  Trib,  des  confl.  17  novembre  1851  [Médard];  et 
autres.  Macar.  et  Boulât.,  de  la  Fortune  publique  en 
France,  t.  I,  p.  178  et  s.)  Cette  jurisprudence  est  par- 
faitement conforme  aux  principes.  En  effet,  du  moment 
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que  les  ventes  administraliTes  faites  par  l'étal  ne  pui^gent 
plus  les  droits  de  propriété  ni  les  autres  droits  réels 
appartenaut  aux  tiers,  il  eo  résulte  que  ces  ventes  ne 
leur  sont  point  opposables;  et,  dès  lors,  il  n*y  a  évidem- 
ment plus  lieu  de  les  interpréter  ni  de  s'occuper  de  leur 
régularité,  puisque,  dans  l'hypothèse  oii  elles  auraient 
porté  sur  la  chose  d'autrui,  le  propriétaire  peut  dire  : 
votre  acte  de  vente  n'est  rien  pour  moi,  car  il  ne  peut 
plus  me  dépouiller  de  mon  droit  de  propriété  ;  il  est 
donc  inutile  de  le  faire  interpréter  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, puisque,  quel  que  soit  son  sens,  il  m'est  indiffé- 
rent. D'où  la  conséquence  ultérieure  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  plus  à  statuer,  à  l'égard  des  tiers,  sur  ces 
points,  les  seuls  qui  rentrent  dans  sa  compétence  au  sujet 
des  ventes  de  domaines  nationaux.  (Y.  n""  997.) 

1006.  La  distinction  ci-dessus  s'applique  non  seule- 
ment aux  biens  de  l'état  vendus  depuis  la  charte  de 
1814,  mais  encore  aux  biens  communaux  affectés  à  la 
caisse  d'amortissement  par  la  loi  du  20  mars  1813. 
(15  avril  1846  [com*  de  l'Isle-sur-le-Doubs];  id.  17  mai 
1850  [Roche].)  Le  décret  du  17  janvier  1814,  qui  régit 
ces  adjudications,  établit  nettement  la  séparation  de  la 
compétence  administrative  et  judiciaire ,  suivant  qu'il 
s'agit  ou  non  de  l'intérêt  des  tiers.  Toutefois,  on  ne  con- 
sidère pas  ici  comme  des  tiers  les  communes  dont  les 
biens  avaient  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement.  Si 
une  commune  prétend  qu'un  immeuble  lui  appartenant 
n'a  pas  été  compris  dans  la  dévolution  à  l'état  et  dans 
l'adjudication  faite  par  la  caisse  d'amortissement,  l'in- 
terprétation de  l'acte  de  vente  appartient  au  conseil  de 
préfecture.  La  commune  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  tiers 
dans  toutes  ces  opérations  :  l'état  n'est  que  son  ayant- 
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cause  et  son  représentant  ;  le  fait  par  lequel  il  s'est  em- 
paré de  ses  biens  et  les  a  vendus  est  un  acte  adminis- 
tratif qui  ne  peut  être  déféré  par  la  commune  à  l'auto- 
rité judiciaire.  La  prise  de  possession  et  la  vente  de  ces 
biens  communaux  ont  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mars  1813,  dont  l'application  appartenait  au  gouver- 
nement, comme  investi  du  pouvoir  exécutif  et  sous  la 
seule  responsabilité  de  ses  ministres.  (Y.  25  juin  1817 
[Sauret];  29  décembre  1819  [Tarlé];  8  mai  1822  [Fon- 
frèdé];  17  octobre  1834  [corn'  dEpagny]\  15  avril  1846 
[conC  de  V Isle-sur-le-Doubs])  id.  7  mai  1850  [Roche].) 

1007.  La  compétence  judiciaire  à  l'égard  des  tiers 
dans  les  ventes  actuelles  de  biens  domaniaux  se  justifie 
d'elle-même,  depuis  que  les  adjudications  faites  par 
l'état  n'ont  plus  pour  résultat  de  purger  les  droits  de 
propriété  ou  autres  droits  réels  appartenant  à  autrui. 
Quant  à  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  elle 
se  légitime  par  le  texte  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII, 
qui,  n'ayant  point  été  abrogée,  ni  expressément  ni  im- 
plicitement, conserve  toute  sa  force  entre  l'état  et  les  ad- 
judicataires. (30  juillet  1858  [Broutta].)  Sous  ce  rap- 
port, il  existe  de  l'harmonie  dans  notre  législation,  en 
ce  que  les  conseils  de  préfecture  interprètent  les  ventes 
de  biens  domaniaux  faites  devant  les  agents  de  l'admi- 
nistration dans  les  départements,  comme  l'empereur, 
chef  suprême  de  cette  administration,  interprète  les 
actes  d'aliénations  émanés  du  gouvernement  central. 
(Y.  n"^  257  et  s.)  Mais  cette  harmonie  cesse  quand  il 
s'agit  de  ventes  de  coupes  de  bois  de  l'état.  Le  conseil  de 
préfecture  ne  conserve  plus  alors  les  attributions  qu'il  a 
en  cas  de  vente  du  sol  lui-même. 

1008.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  com- 
n.  33 
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prend  les  contestations  entre  l'état  et  la  caution  fournie 
par  l'adjudicataire  dans  le  procès-verbal  de  vente,  ausâ 
bien  que  celles  relatives  à  l'adjudicataire  lui-même  : 
car  la  caution  est  partie  dans  le  contrat,  et  l'étendue  de 
ses  engagements  rentre  dans  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux.  (13  novembre  1835  [Musnier].) 

1009.  Nous  avons  dit  (n""  912)  que  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  questions  de  doma- 
nialité  entre  l'état  et  les  tiers  se  prétendant  propriétaires. 
Cette  règle  souffrait  exception  à  l'égard  des  souroes 
d'eaux  minérales  dont  la  propriété  est  contestée  entre 
une  commune  et  l'état,  en  vertu  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du 
6  nivôse  an  XI.  Il  était  assez  difficile  de  justifier  cette 
dérogation  aux  principes  du  droit  commun  en  matière 
de  compétence.  Aussi  cet  article  a-t-il  été  abrogé  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  14  juillet  1856;  de  sorte  qu'aujour- 
d'hui c'est  l'autorité  judiciaire  qui  doit  statuer  sur  la 
question  de  propriété  des  sources  d'eaux  minérales, 
comme  sur  les  autres  droits  réels  de  propriété  immo- 
bilière. 

1010.  Le  conseil  de  préfecture  a  encore  quelques 
fattributions  à  l'égard  des  domaines  nationaux  engagés. 
Nous  avons  dit  que  c'était  un  principe  de  droit  public, 
sous  notre  ancienne  monarchie,  que  le  domaine  de  la 
couronne  était  inaliénable,  et  que  ce  principe  avait  été 
consacré  par  le  célèbre  édit  de  février  1566.  En  exéou*^ 
tion  de  ses  dispositions,  la  loi  du  22  novembre-r' dé- 
cembre 1790  a  décrété,  art.  23  :  «  Tous  contrats  d'eû- 
«  gagement  de  biens  domaniaux  postérieurs  à  Tord. 
«  de  1566  sont  sujets  à  rachat  perpétuel;  ceux  d'une 
((  date  antérieure  n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils 
«  en  contiendront  la  clause  expresse.  »> 
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La  loi  du  i4  venlôse  an  VU,  tout  en  confirmant  le 
principe  de  la  révocation  en  faveur  de  l'état,  a  proposé 
une  transaction  aux  détenteurs  des  domaines  engagés, 
en  leur  permettant  de  devenir  propriétaires  incommu- 
tables,  à  la  charge  de  faire  la  soumission  irrévocable  de 
payer  le  quart  de  la  valeur  de  ces  biens.  Cette  propor- 
tion était  censée  représenter  la  valeur  de  la  lésion  qu'a- 
vait éprouvée  l'état  par  suite  des  aliénations  ou  engage- 
ments consentis  autrefois.  L'art.  14  ajoute  :  «  En  faisant 
«  cette  soumission ,  ils  seront  maintenus  dans  leur 
«  jcMiissance  ou  réintégrés  en  icellc,  s'ils  ont  été  dépos- 
c(  sédés  et  que  iesdits  biens  se  trouvent  encore  sous  la 
«  main  de  la  nation  ;  déclarés  en  outre  et  reconnus  pro- 
<(  priétaires  incommutables,^/  en  tout  assimilés  aux 
ï<  acquéreurs  de  biens  nationaux  aliénés  en  vertu  des  dé- 
«  crets  des  assemblées  nationales.  » 

De  ce  que  les  soumissionnaires  de  domaines  engagés 
sont  assimilés  en  tout  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
on  a  conclu  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  validité  des  ventes  opérées 
dans  les  formes  et  en  vertu  de  cette  loi.  (r'  décembre 
1824  [Bey].)  En  un  mot,  il  faut  considérer  la  ratifica- 
tion que  le  soumissionnaire  obtient  de  son  droit  ancien 
comme  un  nouveau  titre  émané  de  l'administration  lo- 
cale ;  et  si  la  contestation  porte  sur  ce  titre,  on  doit  la 
déférer  au  conseil  de  préfecture,  juge  du  contentieux 
des  actes  administratifs.  En  conséquence,  c'est  à  l'auto- 
rité administrative,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  difficultés  relatives 
à  la  fixation  et  au  recouvrement  du  prix  de  rachat  des 
biens  engagés;  spécialement,  de  décider  la  question  de 
savoir  si  l'engagiste  ou  ses  représentants  doivent  payer 
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la  totalité  de  la  valeur  des  futaies.  (7  novembre  1850 
[de  Mozières].) 

iOll.  Mais  s'il  s'élève  une  question  de  domanialité 
entre  le  détenteur  d'un  prétendu  domaine  engagé  et 
l'état,  celui-ci  soutenant  que  le  bien  est  domanial,  tandis 
que  le  détenteur  prétend  qu'il  est  patrimonial,  celle 
question  préjudicielle  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, en  vertu  de  l'art.  27  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  VIL  (V.  dit  arrêt  du  T'  décembre  1824  [Rey].)  C'est 
une  question  de  propriété  ordinaire  entre  un  particulier 
et  l'état.  Or,  on  sait  que,  dans  ces  sortes  de  questions, 
l'état  se  dépouille  de  sa  souveraineté  pour  se  soumettre 
au  jugement  des  tribunaux  ordinaires. 

1012.  Si  cependant  la  question  à  résoudre  portait  sur 
la  validité  des  formes  de  l'acte  d'engagement  ou  sur 
l'interprétation  à  donner  aux  anciens  arrêts  du  conseil 
ou  actes  d'aliénations  émanés  du  gouvernement,  l'inter- 
prétation en  est  réservée  au  gouvernement  en  conseil 
d'état.  (V.  n**  257  et  s.) 

11  en  est  autrement  et  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  relativement  à  la  propriété  des  biens  soumission- 
nés par  le  détenteur,  et  spécialement  de  la  question  de 
savoir  si  les  actes  d'engagement  invoqués  par  lui  sont 
applicables  en  tout  ou  en  partie  auxdits  biens.  (10  août 
1847  [Audout/].) 

ART.  2. 
Des  ÀcqnisiU6iiB  et  des  yentes  faites  par  les  départements  on  les  commîmes. 


iOiS.  Compétence  de  l'autorité  judiciaire  sur  les  ventes  notariées  faites 

par  l'état,  les  départements  ou  les  communes. 
1014.  Quid  si  Tacte  a  été  fait  en  la  forme  administrative? 
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1015.  Qaelle  est  Tantorité  compétente  pour  stataer  snr  l'obseryation 
des  termes  de  la  loi  du  f  8  juillet  1837,  art.  i6  7 

10  5  bis.  Quid  de  la  réserve  de  l'approbation  préfectorale  insérée  dans 
un  acte  de  vente  de  biens  communaux  ?  Critique. 

iOI  6.  Qaelle  est  Tautorité  compétente  pour  statuer  sur  les  acquisitions 
faites  par  Tétat,  les  départements  ou  les  communes? 

i017.  Quid  de  la  compétence  pour  l'interprétation  des  actes  d'adjudi- 
cation ? 

iOI8.  Critique  des  formes  suivies  pour  les  ventes  et  les  acquisitions 
communales. 

iOI9.  Quid  de  la  validité  des  ventes  communales  devant  notaire  dod 
assisté  de  conseillera  municipaux? 

i020.  Plaintes  mal  fondées  des  notaires  au  sujet  des  ventes  commu- 
nales. 


1013.  Aucun  texte  de  loi  n'a  donné  au  conseil  de  pré- 
fecture le  droit  de  prononcer  sur  le  contentieux  des 
ventes  faites  par  les  départements  ou  les  communes. 
Que  faut-il  conclure  de  ce  silence  de  la  loi  7  Suit-il  de  là 
que  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de 
ces  ventes  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires? ou  bien  y  a-t-il  certaines  contestations  qui,  par 
des  raisons  d'analogie  ou  par  des  inductions  tirées  des 
règles  générales,  doivent  rentrer  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  En  principe,  on  doit  dire  qn'après 
l'approbation  'donnée  aux  ventes  faites  par  les  départe- 
ments, communes  ou  établissements  publics,  l'adminis- 
tration a  rempli  sa  mission  et  épuisé  ses  pouvoirs  quand 
elle  a  donné  son  homologation.  11  en  résulte  que  la  per- 
sonne civile  des  corps  ou  établissements  autorisés  est 
considérée  comme  si  elle  avait  fait  la  vente  en  état  de 
majorité.  La  contestation  qui  s'élève  plus  tard  n'est 
qu'un  débat  portant  sur  des  intérêts  privés  des  deux 
parts,  et  qui,  dès  lors,  doit  être  soumis  aux  tribunaux. 
Cela  me  paraît  sans  difficulté  quand  la  vente  a  été  passée 
par  acte  notarié,  et  non  en  la  forme  administrative.  Il 
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n'y  a  pas  de  raison  pour  soumettre  au  conseil  de  préfec- 
ture les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  ni  sur  le  sens 
des  clauses  de  la  vente,  ni  sur  les  formes  de  l'acte  en 
lui-même.  On  ne  rencontre  pas  là  de  fait  administratif 
qui  puisse  entraver  l'action  des  tribunaux.  (Y.  avis  du 
conseil  d'état  22  décembre  1825  [inéd.].) 

J'en  excepte  cependant  l'approbation  donnée  par  l'ad- 
ministration, pour  les  départements  et  pour  les  com- 
munes, en  vertu  des  décrets  des  25  mars  1852,  et 
13  avril  1861,  art.  1  ettabl.  A.  Si  des  difficultés  s'élè- 
vent sur  la  régularité  de  cette  approbation,  par  exemple 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été  donnée  par  le  fonc- 
tionnaire compétent,  si  elle  a  dû  être  précédée  d'une 
enquête  de  commado  et  incommodo,  toutes  ces  contesta- 
tions me  semblent  rentrer  dans  la  compétence  adminis- 
trative, parce  qu'il  s'agit  d'apprécier  des  faits  {dacés 
dans  le  domaine  exclusif  de  l'administration.  On  re- 
tombe alors  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  fructidor 
an  III,  qui  défend  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  les 
opérations  et  les  actes  des  agents  administratifs. 

1014.  Supposons  maintenant  que  la  vente  d'un  bien 
départemental  ou  communal  soit  faite  par  un  acte  admi- 
nistratif :  M.  de  Cormenin,  t.  V\  p.  394,  et  appen£ce, 
y""  communes,  §  5,  n""  3,  5'' éd.,  se  prononce  en  faveur  de 
la  compétence  judiciaire,  comme  si  cette  vente  avait  eu 
lieu  par  un  acte  notarié.  11  dit  que  la  raison  de  décider 
est  la  même  pour  les  contrats  administratifs  que  pour 
les  contrats  notariés,  et  il  cite  en  sa  faveur  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  2  janvier  1 81 7  (v.  S. ,  17, 1 , 1 92>, 
qui  juge  qu'un  bail  de  revenus  communaux,  fait  en  la 
forme  d'adjudication  par  un  maire,  n'est  pas  pour  cela 
un  acte  administratif  de  la  puissance  publique,  mais  un 
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simple  acte  émané  du  tateur  de  la  commune  ;  et  qu'en 
conséquence,  s'il  y  a  contestation  sur  le  sens,  l'effet 
ou  l'étendue  de  ce  bail,  le  litige  est  dévolu  à  lautorité 
judiciaire,  et  non  à  l'autorité  administrative.  On  peut 
ajouter  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
qui  consacre  l'application  do  cette  doctrine  aux  adjudi- 
cations de  baux  sur  la  pèche  fluviale. 

Néanmoins  je  crois  que  cette  opinion  ne  peut  être 
admise  sans  quelque  restriction.  D'abord,  il  faut  réser- 
ver, je  pense,  à  l'autorité  administrative  tout  ce  qui  con- 
cerne la  régularité  de  l'approbation  donnée  par  le  préfet 
à  l'acte  de  vente,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  En 
outre,  il  me  semble  qu'il  en  doit  être  de  même  de  ce 
qui  touche  aux  formes  de  l'acte  d'adjudication.  Du  mo- 
ment que  l'on  suppose  la  vente  passée  en  la  forme  ad- 
ministrative, la  réception  de  l'adjudication  par  les  agents 
administratifs  constitue  un  fait,  une  opération  de  l'ad- 
ministration, dont  la  régularité  ne  peut' être  impugnée 
par  les  tribunaux.  Il  me  parait  donc  que  c'est  à  Tauto- 
rité  administrative  qu'il  appartient  de  déclarer  ce  qui  a 
été  fait  pardevant  elle,  et  à  se  prononcer  sur  la  régula- 
rité des  formes  de  l'acte.  Cela  me  semble  résulter  de 
l'art.  16,  §  final  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  portant  : 
«  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opé- 
«  rations  préparatoires  de  l'adjudication,  sont  résolues, 
«  séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers 
«  assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de 
(«  droit.  »  (Y.  aussi  ait.  20  cod.  for.;  sk,  29  janvier 
1839  [Tourangin].) 

1015.  Quelle  est,  parmi  les  autorités  administratives, 
celle  qui  est  appelée  à  prononcer  sur  les  difficultés  rel»* 
tives  à  l'inobservation  des  formes  établies  par  la  loi  du 
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18  juillet  1837,  art.  16,  §  final?  Cette  question  s'est 
présentée  devant  le  conseil  d'état,  et  il  a  été  jugé,  sur 
conflit,  que  Tautorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
connaître  de  ces  sortes  de  réclamations.  (21  janvier  1847 
[Doumas].)  Ce  premier  point  admis,  on  s'est  demandé 
quelle  est,  parmi  les  autorités  administratives,  celle  qui 
doit  être  compétente  pour  statuer  sur  la  question  ci- 
dessus?  D'une  part,  on  soutenait  qu'il  y  avait  là  une  ré- 
clamation contentieuse  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  D'autre  part,  on  a  répondu  que  le  consdl  de 
préfecture  n'a  pas  la  plénitude  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, et  qu'il  ne  connaît  que  les  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  la  loi;  qu'en  conséquence,  il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  appelée  à  homologuer  l'ad- 
judication communale,  de  statuer  sur  les  réclamations 
tirées  des  voies  de  forme  de  l'adjudication.  Cette  der- 
nière opinion  a  été  adoptée.  (17  mai  1851  [Doumas].) 

1015  bis.  Pelit-on  valablement,  par  une  clause  ex- 
presse insérée  dans  un  acte  de  vente  de  biens  commu- 
naux, réserver  au  préfet  le  droit  d'approuver  ou  de  ne 
pas  approuver  la  vente?  Poser  une  pareille  question, 
c'est  demander  s'il  est  permis  ou  non  de  faire  une  vente 
sous  condition  suspensive,  comme  si  l'on  pouvait  élever 
des  doutes  sur  ce  point  en  présence  de  l'art.  1584  du 
code  Nap.  I  Ou  bien  encore,  c'est  demander  si  la  condi- 
tion dont  il  s'agit  est  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs.  Qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  lois,  cela  est 
maniteste,  puisque  non  seulement  il  n'existe  pas  de  loi 
qui  la  prohibe,  mais  que  cette  condition  est  insérée  de 
plein  droit  dans  les  baux  communaux  (1.  18  juillet  1837, 
art.  47),  dans  les  marchés  passés  au  nom  de  l'état  (ord. 
4  décembre  1830,  art.  11),  dans  les  marchés  d'entre- 
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prises  de  travaux  et  de  fournitures  au -nom  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance.  (Ord.  14  no- 
vembre 1837,  art.  10.)  Voici  le  texte  de  ce  dernier 
article  :  <«  Les  adjudications  seront  toujours  subordon- 
«  nées  à  l'approbation  du  préfet,  et  ne  seront  valables 
«  et  définitives,  à  Tégard  des  communes  et  des  établis* 
«  sements,  qu'après  cette  approbation.  »  En  quoi  une 
pareille  clause,  insérée  dans  une  vente  de  biens  com- 
munsujx,  pourrait-elle  être  contraire  aux  bonnes  mœurs? 
Serait-ce  dans  l'intérêt  des  communes?  II  est  manifeste 
qu'une  pareille  clause  est  tout  à  leur  avantage,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  de  mettre  les  communes  à  l'abri  des 
surprises,  des  coalitions  des  enchérisseurs  et  des  vi- 
lités  de  prix,  et  qu'elle  tend  à  remplacer  la  surenchère 
admise  par  le  droit  commun  dans  les  ventes  de  biens 
des  mineurs  (art.  965  c.  pr.),  et  qui  n'est  point  applica- 
ble à  celles  des  biens  des  communes.  Serait-ce  dans 
l'intérêt  des  tiers  adjudicataires?  Comment  pourraient- 
ils  s'en  plaindre,  puisqu'ils  sont  avertis  par  la  clause  du 
contrat,  que  son  effet  est  subordonné  à  l'approbation  du 
préfet,  et  qu'ils  sont  libres  de  traiter  ou  de  ne  pas 
traiter,  si  la  condition  leur  déplait?  Quoi  de  plus  naturel 
au  monde  que  de  réserver,  dans  une  vente  faite  au  nom 
d'une  commune,  l'approbation  du  tuteur  de  cette  com- 
mune? En  pareil  cas,  claudicat  contractus  jusqu'k  cette 
approbation,  c'est-à-dire  que  l'adjudicataire  majeur  est 
lié  par  le  seul  effet  du  contrat,  quoique  la  commune  ne 
le  soit  point  encore  jusqu'à  Tapprobation  donnée  par 
son  tuteur.  C'est  la  condition  faite  par  la  loi  commune 
(art.  1125  c.  N.)  à  tous  ceux  qui  traitent  avec  des  mi- 
neurs. 11  faut  dire  cependant  que  le  conseil  d'état,  après 
avoir  considéré  une  pareille  clause  comme  valable  jus- 
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qu'en  1863,  Ta  déclarée  nulle  par  arrêts  des  6  juillet 

1863  [Delrtat]  ;  et  28  juillet  1864  [Bandj/}.) 

Cette  décision  est,  à  mes  yeux,  tellement  contraire 
aux  notions  les  plus  simples  du  droit,  que  je  ne  doute 
pas  un  instant  que,  s'il  y  avait  aunlessus  du  conseil 
d'état  une  cour  ou  un  tribunal  ayant  le  pouvoir  de  cas- 
ser ses  arrêts,  celui  qui  vient  d'être  cité  ne  fût  brisé 
comme  verre.  On  dit  qu'il  restera  aux  communes,  pour 
sauvegarder  leurs  droits,  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  accordée  par  Tar- 
ticle  1674  du  code  Nap.  Voilà  une  belle  garantie  que 
celle  qui  exige,  pour  annihiler  une  vente,  la  lésion  de 
plus  de  sept  douzièmes,  et  qui  respecte  une  vente  con- 
tenant une  lésion  de  six  et  même  de  sept  douzièmes  I 
Ajoutez  que  le  vendeur  qui  obtient  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  doit  rembourser  à  Tacquéreur  le  pmûer 
droit  de  mutation  qui,  avec  un  seul  dixième,  est  de  6  fr. 
15  c.  pour  cent,  et  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  (arr.  1 1  novembre  1833,  S<r,  33,  i ,  833, 
et  autres),  il  doit  payer  un  second  droit  sur  le  jugement 
qui  prononce  la  résolution,  c'est-à-dire  qu'il  perd  en 
gagnant  son  procès,  plus  de  12  p.  0/0  de.  son  immeuble, 
non  compris  les  frais  judiciaires  frustrés;  ajoutez  les 
chances  dangereuses  qui  accompagnent  forcément  les 
expertises  des  actions  en  rescision  et  les  frais  énormes 
qu'entraîne  la  perte  des  procès  de  ce  genre!  Il  faut 
convenir  que  le  conseil  d'état,  protecteur  des  communes, 
laisse  un  merveilleux  remède  à  ses  pupiUes  I  La  clause 
qui  réserve  au  préfet  le  droit  d'approbation  est  de  la 
même  nature  que  le  pacte  appelé  en  droit  romain  ad- 
dictio  in  diem,  c'est-à-dire  la  condition  ut  perfieiatur 
emptio^  nisi  melior  œnditio  offeratut.  (Dig.,  L  2,  inpr.. 
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De  m  diem  àddict.)  Or  jamais  personne  n'a  mis  en  doute 
la  Talidité  d  une  pareille  condition,  ni  en  droit  romain , 
ni  en  droit  français.  Le  conseil  d'état  a  donc  yiolé  mani- 
festement les  règles  du  droit,  en  tenant  pour  non  a?enue 
la  clause  la  plus  juste  et  la  plus  raisonnable  qui  se  puisse 

U  y  a  plus  :  il  a  commis  un  excès  de  pouToirs  non 
moins  manifeste,  en  annulant  cette  clause  :  car  c'était 
là  une  question  de  fond,  et  qui  rentrait  évidemment 
dans  la  compétenee  des  tribunaux  judiciaires,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative.  C'est  ce  que  reconnaît 
M.  AucoG  dans  les  observations  qu'il  a  publiées  sur  cet 
arrêt,  a  II  faut  considérer,  dit-il,  que  l'acte  de  vente 
«  d'un  bien  communal,  qu'il  soit  ou  non  passé  dans 
«  les  formes  administratives,  est  un  acte  de  droit  civil 
«  (la  jurisprudence  est  depuis  longtemps  constante  à  cet 
(f  égard),  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  contesta-- 
<i  tiens  relatives  à  sa  validité  doivent  êtres  portées  d&~ 
vant  l'autorité  judiciaire.  Or  le  préfet,  en  refusant 
a  d'approuver  cet  acte  de  vente,  annulerait  un  acte  de 
c(  droit  civil.  C'est  donc  une  dérogation  à  l'ordre  des  ju- 
«  rididions  qui  serait  établie  par  une  disposition  du 
(c  cahier  des  charges.  Il  est  de  principe  que  les  convea-* 
o  tiens  des  parties  ne  peuvent  avoir  unsemUaUe  ^et. 
4c  Le  conseil  détat  a  donc  dû  arriver  à  recormattre  que  la 
«  dispositicn  du  cahier  des  charges  gui  subordonnaii  la 
«  validité  de  la  vente  à  rapprobation  du  préfet  était 
a  camme  non  avenue.  »  (V.  BidL  destrib.,  1863,  p.  483, 
col.  2.)  11  est,  pour  moi,  plus  clair  que  la  lumière  du 
jonr  que  ce  n'est  pas  le  préfet  qui  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  puisqu'il  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  clause 
écrite  dans  le  contrat,  clause  qui  ne  pouvait  être  annulée 
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que  par  l'autorité  judiciaire;  mais  que  c'est  le  consdl 
d'état  qui  a  commis  cet  excès,  en  usurpant  les  attribu- 
tions du  tribunal  et  en  faisant  ce  que  celui-ci  ayait  seul 
le  droit  de  faire. 

Que  Ton  me  permette  encore  un  mot  sur  le  fond  de 
cette  question.  S'il  y  a  un  contrat  communal  dans  lequel 
on  doit  réserver  l'approbation  préfectorale,  c'est  à  coup 
sûr  la  vente  d'immeubles,  non  seulement  parce  que  c'est 
celui  où  la  lésion  offre  le  plus  de  dangers,  à  raison  de 
rimportance  de  ce  genre  de  biens  et  des  convoitises 
qu'il  fait  naître  chez  les  enchérisseurs,  mais  surtout  à 
raison  des  droits  de  mutations  énormes  qui  sont  exigi- 
bles sur  l'acte  de  vente  et  sur  les  conventions  ou  les  ju- 
gements qui  en  prononcent  la  résolution  :  d'où  la  con- 
clusion forcée,  que  rien  n'est  plus  utile  que  de  prévenir 
les  lésions  en  ces  matières.  Or  on  arrivait  à  ce  but  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  équitable  avant  le  dé- 
plorable arrêt  du  6  juillet  1863,  par  la  réserve  de  l'ap- 
probation tutélaîre,  qui,  sans  frais  et  sans  formalités  de 
procédure,  atteignait  le  même  but  que  la  surenchère 
dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs. 

1016.  Nous  venons  de  parler  des  ventes  faites  par 
Tétat,  les  départements  ou  les  communes.  Que  faudrait- 
il  décider  dans  l'hypothèse  inverse  où,  au  lieu  de  vendre, 
ces  corporations  font  des  acquisitions?  Cette  hypothèse 
se  réalise  chaque  jour  sur  tous  les  points  de  la  France 
par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 36  de  cette  loi,  les  contrats  de  vente,  quittances,  et 
autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains,  peuvent 
être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs.  Sup- 
posons que  des  contestations  s'élèvent  sur  l'interprétation 
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de  ces  actes,  quelle  sera  Tautorité  compétente  pour  en 
connaître?  En  faveur  de  lautorité  administrative,  on 
peut  invoquer  la  règle  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  en  vertu  de  laquelle  le  pou- 
ifôir  administratif  peut  seul  interpréter  les  actes  qui 
émanent  de  ses  agents.  On  peut  dire  que  la  loi  de  184 i 
ne  donne  aux  tribunaux  que  le  pouvoir  d'examiner  si 
les  formes  préalables  à  Texpropriation  ont  été  observées, 
et,  en  cas  d  affirmative,  de  prononcer  cette  expropria- 
tion; que  hors  de  là  on  reste  dans  les  termes  du  droit 
commun  qui  réserve  à  lautorité  administrative  la  con- 
naissance de  ses  actes.  (Y.  en  ce  sens,  c.  cass.  14  août 
1854,  S.,  55,  1,  142.)  Néanmoins  cette  opinion  n'a 
point  prévalu,  et  avec  raison  :  on  a  considéré  que 
les  conventions  contenant  acquisition  de  terrains  par 
l'état,  ne  sont  pas  des  actes  tenant  à  Texercice  du  pou- 
voir exécutif,  mais  de  simples  contrats  dans  lesquels 
Tétat  dépouille  sa  souveraineté  et  joue  le  rôle  d  une 
personne  privée  ;  que  les  agents  qui  reçoivent  ces  actes 
remplissent  le  ministère  des  notaires  dont  ils  tiennent 
la  place  par  des  raisons  d'économie.  Rien  n'empêche- 
rait de  recourir  à  l'intervention  d'un  notaire;  et,  dans 
ce  cas,  Tacte  n^aurait  rien  d'administratif.  La  circons- 
tance que  le  notaire  est  remplacé  par  un  préfet,  un  sous- 
préfet  ou  un  maire,  ne  doit  pas  changer  la  compétence 
de  l'autorité  chargée  d'interpréter  l'acte.  (V.  en  ce  sens, 
c.  cass.  26  décembre  1854,  S.,  55,  1,  604;  30  janvier 
1860,  S.,  61 ,  1 ,  91  ;  trib.  des  confl.  15  mars  1850  [Afos- 
son]  ;  arr.  cens.  38  novembre  id.  [Laporte];  22  août  1853 
[Duhoux];  22  février  1855  [de  Chergé];  id.  15  mars 
iSb^lGay-Dupalland];  19  juillet  id.  [Reuilm];  id.  26  no- 
vembre 1857  [c**  du  chemin  de  fer  du  Midi]  ;  9  décembre 
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1858  [Guiilemm];  id.  [Halunn  de  Piennes];  13  janirier 

1859  [d' des  chemins  de  fer  de  Œst];  16  aoAt  1860  [pré- 
fet  de  Tam^i-Gararme]  ;  28  novembre  1861  [Berthon].) 

Il  faudrait,  je  pense,  excepter  le  cas  où  l'acte  serait 
critiqué  en  sa  forme  ;  comme  si,  par  exemple,  il  a^t 
été  stipulé  qu'il  ne  recetrait  son  exécution  qu  après  son 
approbation  par  l'autorité  supérieure,  et  s'il  y  avait 
débat  sur  le  point  de  savoir  si  cette  approbation  a  été 
donnée  ou  refusée  ;  cette  difficullé  constituerait  alors 
une  question  préjudicielle  réservée  à  l'autorité  adminis- 
trative. (Trib.  des  confl.  15  mars  1850  [Ajassan].)  Cela 
Wt  conforme  à  ce  qui  a  été  dit  n"*  1013. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  compétence  judiciaire 
pour  les  acquisitions  de  terrains  ou  de  bâtiments  faites 
par  l'état  s'appliquerait  également,  a  plus  forte  raison, 
aux  acquisitions  semblables  faites  par  les  départements 
ou  les  communes.  (Trib.  des  confl.  15  mars  1850  [Ajtvh 
sm];l2  juillet  1855  [JRtousset];  9  juin  1859  [Morand]; 
14  décembre  1859  [Bailiy];  16  février  1860  [vUle  de 
Paris];  11  février  1862  [ville  de  Lyon];  17  juillet  1862 
[eoni'ée  Craan];  11  décembre  1862  [Navarre].) 

1017.  Quant  aux  difficultés  nées  des  clauses  plus  ou 
moins  obscures  de  l'adjudication  qui  nécessitent  une 
interprétation  sur  le  sens  de  l'acte  et  la  volonté  des  par- 
ties, on  pourrait  prétendre  aussi  qu'elles  sont  dans  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  par  une  consé- 
quence de  la  loi  du  16  fructidor  an  III.  On  pourrait  ar- 
gumenter non  seulement  du  texte  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  YIII,  relatif  aux  ventes  de  biens  na- 
tionaux, mais  aussi  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état 
à  l'égard  des  ventes  ou  échanges  faits  par  des  actes 
émanés  du  gouvernement,  et  de  la  maxime  Cujm  est 
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cùnderè,  efus  est  interpretûri.  (V.  d*  244.)  On  pourrait 
irepoussér  l'analogie  tirée  de  la  loi  du  15  avril  1829,  en 
disant  que  celle  loi  n'est  faite  que  pour  une  espèce  de 
bail  particulier,  que  d'autres  textes  donnent  à  l'autorité 
administrative  l'interprétation  des  clauses  des  baux  ad- 
ministratifs de  revenus  communaux.  (V.  décr«  17  mai 
1800,  art.  136.)  On  dirait  encore  qu'on  ne  peut  conclure 
du  bail  à  la  vente,  parce  que  la  vente  est  un  acte  d'une 
plus  haute  importance,  et  qui  tend  à  dépouiller  le  pro- 
priétaire de  tout  droit  sur  la  chose  ;  tandis  que  le  bail 
n'affecte  que  la  jouissance  temporaire  :  raison  pour  la- 
quelle les  conseils  municipaux  règlent  les  conditions 
des  baux  (art.  17  1.  18  juillet  1837),  tandis  qu'ils  déli-- 
Mnm/ seulement  sur  les  aliénations.  (Art.  19^  n""  3,  ib.) 
Enfin  on  pourrait  ajouter  qu'en  passant  l'acte  d'a<]yu- 
dication,  l'administration  ne  fait  pas  acte  de  tutelle, 
mais  qu'elle  prête  son  ministère  et  la  capacité  qu'elle  a 
de  recevoir  des  actes  authentiques  ;  que  lacté  de  tutelle 
ne  réside  que  dans  l'approbation  donnée  par  l'autorité 
supérieure  à  l'acte  de  vente,  et  non  dans  la  rédaction  de 
cet  acte.  L'avis  du  conseil  d'état  du  22  décembre  1825 
fournirait  un  argument  a  contrario  sensu  en  faveur  de 
cette  opinion,  par  les  motifs  qui  lui  servent  de  base. 
(Y.  cet  avis  dans  M.  de  Gormenin,  appendice^  v""  communes, 
§  6,  n*  3,  5-  éd.) 

Malgré  ces  raisons,  nous  adoptons  l'opinion  contraire, 
qui  laisse  aux  tribunaux  l'interprétation  de  ces  sortes  de 
ventes.  Nous  nous  fondons  sur  ce  qu'en  recevant  ces 
actes^  l'administration  joue  un  rôle  passif;  elle  remplit 
l'office  du  notaire  qui  reçoit  les  conventions  des  parties. 
Or  le  notaire  rédacteur  ne  pourrait  prétendre  au  rôle 
de  juge  et  d'interprète^  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  fait 
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lacté.  Quant  à  l'approbatioa  donnée  par  TadministratioD 
supérieure,  ce  n'est  qu'un  acte  de  tutelle  qui  complète 
la  formation  du  contrat,  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'action  des  tribunaux.  {23  février  1841  [de  Vîlleite];ei 
autres.)  Dans  le  système  contraire,  il  faudrait  dire  que 
si  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  inter- 
préter les  actes  de  ventes  départementales  ou  commu- 
nales, par  la  raison  qu'elles  seraient  passées  en  la  forme 
administrative,  on  devrait  aussi  lui  donner  l'interpréta- 
tion de  toutes  les  acquisitions  faites  en  la  même  forme. 
La  raison  de  décider  serait  la  même,  puisqu'on  la  pui- 
serait dans  la  réception  de  l'acte.  Cela  conduirait  loin  : 
car  l'art.  56  de  la  loi  du  3  mai  1841  donne  la  faculté  de 
passer  en  la  forme  administrative  les  contrats  de  vente, 
quittances,  et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des 
terrains  compris  dans  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité. Or  on  ne  pourrait  élever  avec  succès  une  pareille 
prétention  :  donc  il  faut  admettre  la  compétence  judi- 
ciaire pour  l'interprétation  des  ventes  de  biens  départe- 
mentaux ou  communaux.  (Y.  3 septembre  1836  [Varès]; 
10  février  1859  [Ragot] ;  1"  décembre  1859  [Meusnier]; 
12  mars  1863  [Pouget];  c.  cass.  22  novembre  1841, 
S.  V.,  41,1,814.) 

1018.  Les  formes  prescrites  par  Tart.  16  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  ont  la  plus  parfaite  analogie  avec  celles 
qui  étaient  suivies  en  droit  romain  pour  la  confection 
des  actes  municipaux.  Ils  devaient  se  faire  en  présence 
du  magistrat  (duumvir  ou  autre),  assisté  de  trois 
membres  de  la  curie,  et  du  secrétaire  ou  greffier. 
(V.  mon  Droit  pub.  et  adm.  romain,  n**  257.)  Chez  nous, 
pour  les  ventes  de  biens  communaux  qui  se  font  amia- 
blement,  sans  concurrence  ni  publicité,  c'est  le  maire 
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seul  qui,  dans  la  pratique,  reçoit  Facte  et  constate  la 
convention  entre  la  commune  et  l'autre  partie  qui  se 
rend  acquéreur;  il  en  garde  minute,  sans  que  l'acqué- 
reur ait  aucune  preuve  de  la  convention,  si  ce  n'est 
l'expédition  qui  pourra  lui  être  délivrée  ultérieurement. 
D'après  cette  pratique  illégale,  qui  ne  repose  ni  sur  une 
loi  ni  sur  un  règlement  quelconque,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  lart.  16  précité,  et  par  Tart.  56  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  la  minute  reste  pendant  un  temps jindéfini 
entre  les  mains  du  maire,  qui  pourrait  la  supprimer  ou 
l'altérer,  sans  que  l'autre  contractant  pût  fournir  la 
preuve  de    l'existence  du   contrat.   Cette  partie   est 
donc  à  la  merci  de  l'un  de  nos  37,000  maires  :  car 
l'acte  ainsi  rédigé  n'offre  ni  la  garantie  des  actes  nota- 
riés, dont  la  minute  reste  au  notaire,  qui  est  un  tiers 
désintéressé,  ayant  besoin  d'être  assisté  de  deux  témoins 
ou  d'un  second  notaire,  ni  celle  des  actes  synallagma- 
tiques  sous  seings  privés,  dont  un  double  reste  en  la 
possession  de  chacun  des  intéressés.  On  voit  par  là  que, 
malgré  la  jactance  perpétuelle  de  nos  prétendus  pro- 
grès, nous  sommes  ici  bien  loin  des  dispositions  du 
droit  romain ,  et  qu'il  y  a  là  une  lacune  déplorable  à 
combler. 

Quelle  est  l'autorité  attachée  soit  aux  actes  d'adjudi- 
cation faits  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  16,  soit  aux  actes  de  vente  amiable  reçus  par  les 
maires  dans  l'intérêt  de  leurs  communes?  L'art.  545 
cod.  proc.  nepermet  pas  de  les  considérer  comme  des 
titres  exécutoires  emportant  exécution  parée,  et  l'on  ne 
peut  non  plus  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'avis 
du  conseil  d'état  du  16-25  thermidor  an  XII.  (Bull, 
n*  7,899.)  Toutefois,  on  ne  peut  refuser  le  carac- 
n.  84 


530  '      ATnUBimONS  CONTEimBUSBS 

tère  d'authenticité,  en  présence  des  dispositions  de 
l'art.  1317  c.  N.,  à  ceux  de  ces  actes  reçus  en  vertu  de 
l'art.  16  de  la  loi  de  1 837.  (V.  BulL  mm.  de  Vint.  1861 , 
p.  235.)  S'ils  étaient  entachés  de  faux,  ce  serait  un  faux 
en  écriture  publique.  Quant  aux  actes  reçus  par  les 
maires  pour  constater  une  convention  amiable,  il  me 
semblerait  difficile  d'y  voir  un  caractère  authentique^ 
puisqu'aucun  texte  de  la  loi  ne  donne  aux  maires  lejpou— 
voir  de  recevoir  ces  actes,  et  dès  lors  on  pourrait  sou- 
tenir, s'ils  n'étaient  pas  signés  par  l'autre  partie  qui,  jeie 
suppose,  déclare  ne  savoir  signer,  qu'ils  sont  absolu- 
ment nuls.  Cela  prouve  davantage  les  vices  de  cette 
absurde  et  détestable  pratique  suivie  depuis  plusieurs 
années  par  l'administration,  et  cela  justifie  d'autaet 
plus  la  remarque  faite  plus  haut  sur  la  néoessité  de 
compléter  la  législation  en  ce  point.  Du  reste,  les 
maires  ont  un  moyen  simple  de  rendre  exécutoires 
ces  actes  de  vente,  même  ceux  reçus  par  eux  sans  pu- 
blicité, lorsqu'ils  sont  signés  par  les  parties  :  c'est  de 
décerner,  à  l'échéance  du  prix,  une  contrainte,  en  vertu 
de  l'art.  63  de  la  même  loi  de  1837,  et  de  la  £ûre 
viser  par  le  sous-préfet. 

1019.  On  a  demandé  si  les  adjudications  fakes  «tu 
nom  des  communes,  par  l'intermédiaire  d'un  noUire, 
sont  valables  lorsque  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  16  de  la  loi  de  1837  n'ont  pas  été  observées,  c'e^^ 
à-dire  lorsque  le  notaire  n'a  pas  été  assisté,  outre  le 
maire,  par  deux  conseillers  municipaux  et  le  receveittr 
municipal.  Le  ministre  de  la  justice,  consulté  par  ^n 
collègue  de  l'intérieur,  a  pensé  que  les  notaires,  le^s*- 
qu'ils  sont  chargés  de  recevoir  les  enchères  en  matière 
de  ventes  de  biens  communaux,  ne  sont  pas  ol>Iigés,  à 
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peine  de  nullité  de  Tdiijudrcation,  de  se  faire  assister 
des  deux  conseillers  municipaux  et  du  receveur.  Cette 
opinion  me  mmble  jitfidique,  car  on  rencontre  alors  les 
garanties  exigées  par  la  loi  du  25  yentôse  an  XI  sur 
le  JDoteriat.  Toutefois,  le  ministre  de  l'intérieur  engage 
les  préfets  à  tenir  la  main  à  ce  que  ces  formalités  soient 
observées  avant  d'approuver  les  ventes.  (V.  BulLdumin. 
de  rints  i863,  p.  341.)  Mais  cette  necommaiidttioo  ^t 
inefficace^  car,  d'après  le  conseil  d'état,  il  n'est  paus  per^ 
mis  aux  préfets  de  refuser  leur  approbation  à  une  vente 
régulière  de  biens  communaux.  (V.  6  juillet  1863 
[Delrial].)  Le  refus  du  préfet  supposerait  donc  la  nullité 
de  la  vente  ;  conséquence  que  n'admjBt  ci^pe^dant  pas  le 
ministre  de  l'intérieur,  puisque,  suivant  lui,  le  préfet 
n'a  pas  le  droit  de  la  juger,  d'après  la  jurisprudence 
rapportée  n"*  101  5  bis.  ^ 

1020.  Les  notaires  se  sont  plaint  souvent  de  ce  que 
leur  ministère  n'est  jamais  employé  daçs  les  ventes  aux 
enchères  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant 
aux  communes,  et  de  ce  que  les  maires  procèdent  eux- 
mêmes  aux  adjudications  sans  tenir  compte  des  dispe^ 
sitions  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  YII.  Le  ministre  de 
Tintérieur  a  pensé,  avec  raison,  que  ces  plaintes  ne  sont 
pas  fondées,  et  que  l'art.  (6  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
s'étend  aussi  bien  aux  adjudications  d'objets  mobilier 
qu'aux  ventes  d'immeubles  et  aux  adjudications  de  tra- 
vaux. La  question  a  été  résolue  en  ce  sens  par  yne  dé- 
cision du  21  novembre  1853,  constatée  entre  le  minis- 
tère de  l'intérieur  et  celui  de  la  justice.  (V.  Bull.  min. 
de  Vint.  1860,  p.  377.)  Cette  solution  esit  éminemment 
juste  :  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  notaires  et  pour 
leur  créer  des  revenus,  que  la  loi  leur  a  conféré  le  mo- 
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nopole  de  receyoîr  les  actes  auxquels  les  parties  veulent 
donner  Tauthenticité,  c'est  dans  Tintérêt  du  public.  Or 
Tétat,  les  départements  et  les  communes  ont  des  fonc- 
tionnaires qui  peuvent  recevoir  sans  frais  les  actes  les 
concernant.  (V.  1.  28  octobre -5  novembre  1790, 
tit.  II,  art.  13  et  14  ;  1.  3  mai  1841 ,  art.  56;  1.  18  juil- 
let 1837,  art.  16.)  Serait-il  raisonnable  de  les  obliger  à 
employer  le  ministère  des  notaires  uniquement  pour 
procurer  de  l'argent  à  ceux-ci?  Evidemment  non. 


higU»  de  procédure  des  tneloneci  domomolei. 

1021.  Les  actions  sont  exercées,  an  nom  de  l'état,  par  le  préfet 

1022.  Les  recouvrements  pour  revenus  et  droits  échus  appartiennent 

à  la  régie  des  domaines. 

1023.  Exception  pour  les  objets  dépendant  du  domaine  militaire. 

1024.  Mémoire  préalable  exigé  dans  le  cas  où  Tétat  est  défendeur.  Ses 

effets. 

1025.  Ce  dépôt  peut-il  avoir  lieu  valablement  après  l'instance  com- 

mencée? 

1026.  L'état  demandeur  est-il  tenu  de  notifier  un  mémoire  préalable 

à  son  adversaire? . 

1027.  L'état  demandeur  contre  une  commune  est-il  assujetti  i  cette 

formalité? 

1028.  Le  préfet  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 

fecture. 

1029.  L'instruction  est  préparée  et  suivie  par  le  directeur  des  do- 

maines. 

1030.  Le  préfet  représentant  l'état  est-il  obligé  de  constituer  avoué? 

1031.  Outddans  le  cas  ob  le  préfet  représente  le  département? 

1032.  Le  préfet  peut-il  représenter  l'état  devant  le  conseil  de  préfec- 

ture? 

1033.  Qui  représente  le  domaine  devant  le  conseil  d'état? 

1034.  Est-il  vrai  que  l'état  plaide  toujours  main  garnie? 

1035.  Instruction  du  3  juillet  1834  sur  les  instances  domaniales. 

1036.  Décret  du  28  décembre  1855  sur  les  instances  domaniales  eo 

Algérie, 
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1021.  Les  actions  relatives  au  domaine  public  et  au 
domaine  de  l'état  sont  intentées  et  soutenues  par  le 
préfet.  (L.  28  octobre-5  novembre  1790,  tit.  m,  art.  13  ; 
c.  proc.  art.  69,  nM.)  Le  préfet,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  étant  le  délégué  de  l'empereur  pour  Texer- 
cice  de  la  principale  branche  de  la  puissance  executive 
dans  les  départements,  représente  Fétat  quant  aux  ac- 
tions judiciaires  concernant  les  domaines  et  droits  do- 
maniaux. L'administration  des  domaines  n'en  a  que  la 
simple  gestion  ;  elle  ne  fait  aucun  des  actes  qui  touchent 
à  la  maîtrise,  ou  qui  sont  de  nature  à  engager  le  droit 
de  propriété.  C'est  le  préfet  qui  a  l'exercice  des  actions 
relatives  au  domaine,  parce  que  le  quasi-contra  judi- 
ciaire tend  à  compromettre  le  droit  de  propriété. 

1022.  Quant  à  la  poursuite  des  recouvrements  ne 
concernant  que  les  revenus  des  domaines  nationaux  et  les 
droits  échus,  que  la  loi  du  28  octobre-5  novembre  1790, 
tit.  m,  art.  14,  appelle  objets  de  simple  recouvrement, 
elle  a  lieu  par  voie  de  contraintes,  décernées  par  le  di- 
recteur de  l'enregistrement  et  visées  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  situation  des  biens.  (L.  19  août- 
i2  septembre  1791,  art.  4;  1.  15  floréal  an  X,  art.  7 
et  8;  arrêté  du  4  thermidor  an  XI,  art.  5;  junct. 
ord.  11  juin  1817,  art.  1".) 

Ce  mode  n'est  pas  nouveau  dans  notre  législation  : 
il  était  déjà  prescrit  par  la  célèbre  ordonnance  de 
février  1566,  dont  Fart.  18  portait  :  «  Pour  les  droits 
<i  dépendant  de  notre  domaine,  sera  et  pourra  être 
«  en  tous  lieux  et  parlements  procédé  par  saisie.  » 
Le  même  mode  de  procédure  par  contrainte  et  saisie 
est  établi  pour  le  recouvrement  des  diver'ses  branches 
d'impôts  ou   contributions  confiées  aux  administra- 
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tions  financières^  telles  que  les  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  les  droits  d'enregistrement  et  de 
dotiaùes.  L*art.  1041  du  code  de  procédure  n'a  pas 
abro^  les  lois  spéciales  qui  règlent  ces  modes  de  pour- 
suites introduits  dans  l'intérêt  de  l'état  :  car  si  elles 
n'existaient  pas,  il  faudrait  les  établir,  ainsi  que  le  dé- 
cide l'avis  du  conseil  d'état  du  T' juin  1807,  Bull, 
n^  2452.  Ces  règles  exceptionnelles  sont  fondées  sur 
l'intérêt  général^  puisqu'elles  épargnent  les  frais  judi- 
ciaire qu'entraîneraient  les  poursuites  faites  suivant  la 
loi  commune  contre  des  débiteurs  qui  peuvent  être  in- 
solvables» La  régie  des  domaines  n'a  qualité  que  pour 
délivrer  un  titre  provisoire  sous  le  nom  de  contrainte.  S'il 
y  a  opposition  et  instance  judiciaire,  le  préfet  figure  au 
nom  de  l'état. 

1023.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'action  rédhi- 
bitoire  en  matière  d'achat  de  chevaux  pour  le  service  des 
remontes^  c'est  aux  sous-intendants^  et  non  aux  préfets, 
qu'il  appartient  de  l'exercer.  (G.  cass.  23  juin  1846, 
S.  V.,  46)  1,  568.)  Les  motifs  de  l'arrêt  vont  plus  loin, 
et  ils  considèrent  comme. règle  générale  que  l'adminis- 
tration du  domaine  militaire  étant  placée  sous  la  sur- 
veillance directe  du  ministre  de  la  guerre,  ses  préposés 
ou  agents  ont  spécialement  le  droite  chacun  dans  les 
limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués,  d'agir  devant 
les  tribunaux  dans  l'intérêt  de  l'état  et  pour  la  conser- 
vation de  ce  domaine.  (Arg.  loi  8-10  juillet  1791, 
tit.  iv,  art»  r';  ord.  6  mai  1838,  art.  uniq.,  in  fine,  et 
arrêté  min.  des  finances  du  3  juillet  1834,,  art.  6  et  20  ; 
V.  n^  1035.) 

1024.  Les  «étions  domaniales  sont  dispensées  du  pré- 
liminaire de  la  conciliation  ordinaire  devant  le  juge  de 
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paix  (art.  49  c.  pr.),  parce  qu'il  ne  pourrait  aboutir  à 
rien,  attendu  que  le  préfet  n'a  pas  la  faculté  de  tran* 
siger.  Mais  ce  préliminaire  est  remplacé  par  une  autre 
tentative  de  conciliation  administrative,  imposée  à  celui 
qui  veut  se  constituer  demandeur  contre  Tétat.  Elle 
oonsiste  dans  la  remise  d'un  mémoire  au  préfet,  exigée, 
à  peine  de  nullité,  par  lart.  15,  tit.  m,  dite  loi  du  28  oc- 
tobre-5  novembre  1790. 

L'enregistrement  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
mémoire  dont  il  s'agit  ne  peut,  cous  le  rapport  de 
l'interruption  de  la  prescription,  être  suppléé  par  des 
équivalents.  (C.cass.  19  janvier  1852,  S.  V.,  52, 1,  326.) 

Ce  mémoire  interrompt  la  prescription  au  profit  du 
demandeur  éventuel,  en  vertu  du  même  article;  ce  qui 
est  contraire  aux  règles  du  droit  et  contradictoire  avec 
la  loi  du  10  mai  1838,  art.  37,  comme  nous  Tavons 
fait  remarquer  n"*  429.  On  verra  infra  un  décret  du 
28  décembre  1 855  sur  la  procédure  en  matière  de  pro- 
priété domaniale  en  Algérie,  dont  Fart.  1"  porte  que  le 
mémoire  n'interrompra  la  prescription  de  l'action  que 
lorsqu'il  aura  été,  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  suivi 
d'une  assignation  en  justice.  Cela  est  conforme  aux  vrais 
principes.  (V.  n°  1036.) 

Ce  mémoire  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
demande  en  justice,  et,  dès  lors,  il  ne  doit  pas  pro- 
duire les  autres  effets  attachés  aux  demandes  judiciaires. 
Ainsi  la  remise  de  ce  mémoire  ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer légalement  l'état!  en  demeure,  et  pour  l'obliger, 
par  suite,  à  rendre  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus  dans 
l'intervalle  de  cette  remise  au  jour  de  la  demande  en 
justice.  (C.  eass.  23  décembre  1840,  S.,  41,  1,  136.)  Il 
ftiudrait  appliquer  la  même  solution  aux  intérêts  mora- 
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toires,  que  l'art.  1153  cod.  Nap.  ne  fait  courir  que  da 

jour  de  la  demande  judiciaire. 

1025.  Cette  formalité  peut-elle  être  Talablemrat  rem- 
plie après  Tassignation  donnée  par  le  demandeur?  En 
d'autres  termes,  le  dépôt  du  mémoire  fait  après  Tassî- 
gnation  remplit-il  le  vœu  de  la  loi,  et  le  préfet  n'est-il 
pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  l'exploit  non  précédé 
du  dépôt?  La  cour  de  cassation  a  jugé  deux  fois  que  le 
dépôt  fait  après  l'assignation  remplit  le  irœu  de  la  loi. 
(V.  20  août  1833,  S.  V.,33,  1, 788;  et  20  janvier  1845, 
S.  y.,  45,  1,  460.)  Ces  arrêts  me  paraissent  contraires 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi.  C'est-à-dire  que  la  ten- 
tative de  conciliation  prescrite  par  l'art.  48  cod.  proc. 
pour  les  procès  ordinaires,  par  la  loi  du  10  mai  1838, 
art.  37,  pour  les  actions  contre  les  départements,  et  par 
la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  51,  pour  les  actious  contre 
les  communes,  pourra  suivre,  au  lieu  de  précéder  l'ex- 
ploit introductif  d'instance;  proposition  éminemment 
déraisonnable  et  qui  jure  avec  les  mots  :  mémoire  préa- 
lable. 

Du  reste,  j'admets  volontiers,  avec  la  cour  de  cassa- 
tion, que  la  nullité  établie  par  la  loi  du  5  novembre 
1790  n'est  pas  d'ordre  public,  et  que,  dès  lors,  elle  peut 
se  couvrir  et  n'est  point  proposable  pour  la  première  fois 
en  cour  d'appel.  (V.  c.  cass.  4  août  1835,  S.,  35,  1, 
836.)  Autrement,  on  ferait  tomber  inutilement  une  ins- 
tance suivie  de  bonne  foi,  et  lorsque  le  défendeur  a 
témoigné  par  sa  défense  que  la  tentative  de  conciliation 
était  inutile.  (Y.  dans  le  même  sens,  Nancy,  26  février 
1850,  S.,  51,  2,  257.)     " 

L'obligation  imposée  par  la  loi  du  5  novembre  1790 
n'est  pas  applicable  au  cas  d'une  simple  demande  recon- 
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ventionnelle  formée  incidemment  sur  une  action  prin-* 
cipale  intentée  par  l'état.  (Dit  arrêt  de  Nancy.)  La  raison 
en  est  que  cette  formalité  tient  la  place  du  préliminaire 
de  conciliation,  qui  ne  s'applique  qu'aux  demandes 
principales  introductives  d'instance  (c.  de  proc.  art.  48), 
et  non  aux  demandes  reconventionnelles  formées  inci- 
demment. 

1026.  L'art.  15,  tit.  m,  de  la  loi  du  28  octobre- 
5  novembre  1790,  n'est  applicable  qu'aux  actions  di- 
rigées contre  l'état,  et,  dès  lors,  en  l'absence  de  toute 
disposition  du  même  genre  relativement  aux  actions 
intentées  par  l'état,  il  est  impossible  d'appliquer,  par 
simple  analogie,  à  ces  dernières  actions  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  15^  pour  défaut  de  présentation  d'un 
mémoire  préalable.  (C.  cass.  6  janvier  1852,  S.  V.,  52, 
1,  44.)  Il  en  est  autrement  en  Algérie,  d'après  l'art.  2 
du  décret  du  28  décembre  1855,  qui  détermine  la  pro- 
cédure en  matière  de  propriété  domaniale  en  Algérie. 
(V.  le  texte  infra,  n*  1036.) 

1027.  Suivant  M.  Cabantous,  «  l'état,  lorsqu'il  in- 
((  tente  une  action  judiciaire  contre  une  commune  ou 
((  contre  un  département,  est  affranchi  de  ce  prélimi- 
naire (le  mémoire  préalable).  »  (V.  Répétitions  sur  le 
droit  administratif,  p.  321 , 3'  édit.)  L'auteur  ne  cite  rien 
à  l'appui  de  son  opinion,  et  je  ne  vois  rien  qui  puisse 
justifier  cette  prétendue  exception. 

1028.  Le  préfet  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  parle 
conseil  de  préfecture  ni  par  le  conseil  d'état,  pour  in- 
tenter les  actions  judiciaires  au  nom  de  l'état  ou  pour 
y  défendre,  suivant  l'interprétation  donnée  à  Tart.  14, 
tit.  III,  loi  du  28  octobre  -  B  novembre  1790,  par  un  avis 
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du  €ons.  à'ét.  du  ^8  août  1823.  (V.  deGorm.,  II,  p.  46, 
5*  éd.  ;  Mac.  et  Boul.,  de  la  Fortune  pubL,  t.  I,  p.  49.) 
102d.  Pour  corriger  le  libre  arbitre  du  pr^et  sar 
Texercice  de»  actions  domaniales,  rordonnance  régies 
mentaire  du  Q  mai  1838  a  décrété  ce  qui  suit  :  «  Art.  1". 
«  LlnstructioQ  de  toute&  lea  actions  conoeroaBt  la  pro- 
«  priété  des  domaines  de  Tétat  affectés  ou  non  affsctôs 
«  à  des  sen^ices  publics,  sera  préparée  et  suivie,  jus- 
«  qu'à  l'entière  ezécutioft  des  jugements  et  arrêta,  par 
((  les  directeurs  des  domaines  dans  les  départements, 
«  de  concert  avec  les  préfets,  sous  la  survçiUaiice  de 
a  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances.  »  l^'in- 
troduction  des  instances  a  lieu  à  la  requête  du  préfet, 
poursuite  et  diligence  du  directeur  des  domaines. 

1030.  Le  préfet  est-il  obligé,  quand  il  représente 
l'état,  de  constituer  un  avoué  devait  les  tribunau]|7  La 
raison  de  douter  se  tire  de  Tart.  1041  du  code  de  pro- 
cédure, qui  abroge  les  lois  et  règlements  relatifs  ^  la 
procédure;  ce  qui  paraissait  dçvoir  s'appliquer  à  l'arrôté 
du  10  thermidor  an  IV,  qui  règle  le  mode  de  suivre  les 
instances  judiciaires  intéressant  l'état,  et  charge  les  pro- 
cureurs impériaux  de  sa  défense.  La  jurisprudence  a  dé- 
cidé, avec  raison,  que  le  code  de  procédure  n'abroge  point 
les  formes  spéciales  prescrites  par  des  lois  ou  règlements, 
dans  l'intérêt  de  l'état  ou  de  ses  administrations.  (Y.  avis 
du  cons.  d'ét.  1"  juin  1807,  buH.  tf  2452;  c.  cass. 
27  août  1828,  S.,  29,  1,  25;  Bourges,  16  août  1831, 
S.,  32,  2,  38;  Golmar,  12  mars  1831,  S.,  32,  2,. 53.) 

1031,  L'existenœ  civile  des  départements  n'ayant  été 
organisée  et  reconnue  que  postérieurement  à  la  promut^ 
gation  du  code  de  prooédnre,  et  confirmée  spécialement 
par  la  loi  du  10  mai  4638,  U  nous  semble  que  l'arrêté 
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du  10  thermidor  an  lY  et  les  autres  règlements  faits 
dans  Vintérèt  de  Fétat  ne  sont  pas  applicables  aux  ins* 
tances  départementales.  En  conséquence,  il  faut  con- 
clure de  là  que  l'exploit  d'assignation  ou  d'appel  fait  au 
nom  d'un  préfet  représentant  un  département  serait  vicié 
de  nullité,  en  vertu  des  art.  61  et  456  du  code  de  pro- 
cédure y  s'il  ne  contenait  pas  de  constitution  d'avoué. 
On  dirait  tainemait  qu'un  département  est  une  portion 
de  l'état  ;  que  la  dispense  donnée  au  tout  doit  profiter 
à  la  partie.  L'argument  n'est  pas  concluant  :  car  il  con- 
duirait aussi  à  dispenser  les  communes  de  constituer 
avoué.  D'ailleurs,  le  procureur  impérial,  qui  si^  près 
d»  tribunaux,  a,  de  plein  droit,  mandat  pour  défendre 
les  intérêts  de  l'état.  Mais  chaque  procureur  impérial  n'a 
pas  dans  sa  fonction  le  mandat  de  défendre  le  départe^ 
ment  on  la  commune,  d'après  l'ancienne  règle  que  nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur,  si  ce  n'est  le  roi. 
Les  pouvoirs  du  ministère  public  à  cet  égard  se  bornent 
à  recevoir  communication  des  causes  concernant  les  dé- 
partements et  les  communes,  comme  celles  des  autr^ 
personnes  privil^iées  jaientionnées  dans  l'art.  83  dii 
code  de  procédure,  et  à  conclure  à  l'audience,  sans  que 
cette  eommumcation  dispense  ces  personnes  privilégiées 
de  la  concatitutioB  d'un  avoué.  On  peut  tiner  allument, 
en  fawur  de  la  solution  ci-dessus,  d'un  arrêt  du  conseil 
d'état  du  12  mai  1859  [dép'  des  Ardenms]). 

1032.  Les  préfets  ont-ils  également  qualité  pour  re^ 
présenter  l'état  dans  les  actions  domaniales  qui  sont  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture?  M.  de  Gorme- 
nin,  t.  II,  p.  47,  et  appendice,  v"  davrmrm  de  l'état,  §  5, 
enseigne  la  native  :  il  dit  que  les  directeurs  des  do- 
maines dans  les  départements  ont  seuls  qualité  pour 
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exercer  les  actions  de  l'état  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  domaniale  administrative.  (V.  dans 
le  même  sens,  M.  Cabantous,  Répétitions,  etc.,  p.  325.) 
Cette  opinion  repose  sur  cette  idée,  que,  le  préfet  étant 
membre  et  président  du  conseil  de  préfecture,  il  existe 
une  incompatibilité  entre  sa  qualité  déjuge  et  celle  de 
partie.  Le  conseil  d'état  n'a  pas  admis  cette  opinion. 
(V.  23  décembre  1835  [corn*  de  Cléville];  18  mai  1837 
[Passelac]  ;  4  juillet  1838  [Moreau].)  11  y  a  plus,  le  con- 
seil d'état  a  jugé  in  terminis  que  le  préfet  peut  siéger  au 
conseil  de  préfecture  et  le  présider  dans  les  affaires  con- 
tentieuses  qui  intéressent  le  département  dont  il  est  le 
représentant.  (V.  3  février  1859  [Bâtisse].)  Les  motifs 
de  cette  décision  s'appliquent  identiquement  au  cas  où 
l'afiEeiire  intéresserait  directement  l'état.  Cette  observation 
a  été  faite  dans  les  conclusions  de  M.  Leviez,  conmiis- 
saire  du  gouvernement.  D'ailleurs  le  texte  de  la  loi  de 
l'an  y III,  art.  5,  ne  fait  aucune  distinction.  (C.  n*  383.) 

Une  conséquence  importante  à  tirer  de  là,  c'est  que, 
pour  faire  courir  lé  délai  du  recours  au  conseil  d'état 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dans  les  ins- 
tances domaniales  administratives,  ces  arrêtés  doitent 
être  signifiés  au  préfet  ou  à  sa  requête,  suivant  qu'il  est 
défendeur  ou  demandeur,  et  que  les  significations  faites 
au  directeur  ou  à  la  requête  du  directeur  des  domaines 
seraient  insuffisantes  pour  faire  courir  le  délai  du  pour- 
voi. (V.  arr.  cités.) 

1033.  Dans  les  instances  domaniales  portées  devant 
le  conseil  d'état,  qui  doit  représenter  le  domaine?  Est-ce 
le  préfet,  qui  a  figuré  en  première  instance  devant  le 
conseil  de  préfecture?  ou  bien  le  ministre  des  finances, 
qui  a  dans  son  département  l'administration  de  l'enre- 


DBS  GONSBUS  de  PRÉnBGTURB.  841 

gistrement  et  des  domaines  ?  On  pourrait  argumenter, 
en  faveur  du  préfet,  de  la  loi  du  28  octobre-S  novembre 
1790,  de  l'art.  69,  nM ,  du  code  de  procédure,  et  de  ce 
qui  vient  d*être  dit,  qu'il  a  seul  qualité  devant  le  conseil 
de  préfecture.  D'autre  part,  il  est  de  règle  que  celui  qui 
a  qualité  pour  figurer  dans  une  instance  devant  le  pre- 
mier d^ré  de  juridiction  conserve  le  pouvoir  de  suivre 
la  cause  devant  le  second  degré. 
.  Néanmoins,  je  pense,  avec  M.  de  Cormenin,  que  c'est 
le  ministre  qui  doit  représenter  l'état  devant  le  conseil 
d'état.  Il  est  de  règle  générale,  dans  l'ordre  administratif, 
que  les  ministres  ont  la  plénitude  des  pouvoirs  délégués 
aux  préfets  pour  les  exercer  dans  chaque  département 
ministériel.  Les  ministres  peuvent  annuler  les  actes  du 
préfet,  et  substituer  leur  volonté  à  la  sienne  :  ils  sont 
les  instruments  du  pouvoir  exécutif  que  la  constitution 
confie  au  chef  de  l'état,  et  les  préfets  en  sont  les  com- 
missaires départis  ou  les  intendants,  comme  on  appelait 
anciennement  ceux  dont  ils  tiennent  la  place.  Mais  le 
pouvoir  de  tous  ces  agents  est  un  et  de  nature  identique, 
sauf  le  d^ré  d'extension  :  c'est  toujours  une  émanation 
de  la  puissance  executive.  Les  textes  de  lois  invoqués  ne 
sont  faits  que  pour  les  actions  judiciaires;  si  l'on  en 
ai^umente  pour  l'exercice  des  actions  administratives , 
c'est  seulement  autant  que  l'analc^e  le  comporte.  Enfin, 
les  art.  16  et  17  du  décret  du  22  juillet  1806  excluent 
virtuellement  les  préfets  de  l'exercice  des  actions  doma- 
niales devant  le  conseil  d'état  :  car  la  procédure  qu'ils 
prescrivent  dans  les  affaires  contentieuses  où  l'état  se 
trouve  parti&comme  demandeur  ou  défendeur,  suppose 
nécessairement  que  les  ministres  ont  seuls  qualité  pour 
agir,  et  excluent  tout  autre  contradicteur. 


541  ATTRIBOTIOIIS  CONnBHnEQBBS 

Il  fant  conclure  de  là  que  les  ministres  seuls,  à  Tex- 
du^ion  des  préfets,  ont  qualité  pour  se  pour?oîr  au 
conseil  d'état  contre  les  décisions  des  conseils  ée  pré- 
fecture. 

1034.  Est-il  vrai  que  Tétat  ou  Tempereur  plaide  tou- 
jours main  garnie?  Suivant  M.  Dareste,  Justice  aémms^ 
trative,  p.  242  et  243,  «  un  des  principes  les  plus  cons- 
tants de  notre  ancienne  législation  domaniale,  c'est  que 
le  TOI  plaidant  contre  son  sujet  avait  je  droit  ée  ^mder 
main  garnie  (v.  Merlin,  Répertoire j  ^  main  garnie,  et 
Leffebvre  delà  Phnehe,  Traité  du  domame,  t.  IH,  p.  2©8), 

c'ert-à-dire  de  se  mettre  tout  d'abord  en  possession 

Ces  principes  n'ont  pas  été  modifiés  par  la  législation 
modenie....  En  fait,  Tadmimistration  des domaims  a'a 
jamais  hésité  à  se  mettre  en  possession  des  immevbles 
domaniaux  quand  elle  croyait  avoir  le  droit  d  y  rentrer.» 
(V.  la  Justice  administrative  en  France,  p.  242.)  Je  to- 
grette  beaucoup  <l'être  ^n  dissentiment  avec  le  sav«il 
ailteFirr  que  je  viens  de  citer;  mais  il  me  semble  qoe  la 
maxime  mvoqnée  ne  pourrait  |dos  être  suivie  de  wè& 
jours.  La  loi  du  22  novembre- r'  décembre  1790,  qui 
est  la  «charte  du  domaine,  perte,  art.  ^5  :  «  Aucun  dé-* 
«  tenHeor  de  biens  domaniaux  «ujets  à  rachat  ne  pourra 
«  être  dépossédé  sans  avoir  préalablement  reçu  mi  été 
«  miB  en  demeure  de  recevoir  la  finance  principale  avec 
«  ises  accessoires,  d  Quant  à  la  maxime  *éDoncée  en 
l'art.  1*8  de  l'ordonnance  de  15.66,  que  «  poor^dMÎts 
<(  de  notre  domaine,  sera  et  pourra,  en  tous  lieux  >et 
«  parlements,  être  procédé  par  saisie,  »  ^le  me  paraît 
se  bonner  aujourd'hui  au  droit  de  contrainte  aeoordé  à 
Tétsrt;  peur  ses  rervenus  et  créances  (v.  1.  19  aoûi^lS  sep- 
tembre 1791,  art.  4) ,  droit  si  iaverable  qu'il  a  été  étonda 
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mt  dé{>ai4emefietd  (1.  10  Mai  183^,  art.  22),  a«ix  con- 
mùties  (ï.  iB  juillet  1837,  art.  63)  et  aux  hospices 
(L.  7  août  1851 ,  art.  13.)  En  fait,  je  n  aï  jamais  vu  Tad- 
minlstration  des  domaines  se  mettre  de  son  chef  en  pos- 
session des  immeubles  domaniaux  auxquels  elle  pré- 
tendcittavcHrdroît;  cette pfééention  me  semblerait  formel- 
lemeat  bOtidatùnée  pht  l'art.  27  de  la  loi  du  14  venÉôse 
an  Vil. 

1035.  Nous  croyons  devoir  insérer  îci  :  1*  le  texte  de 
l'instruction  du  ministre  des  finances  du  ^  juillet  1834  ; 
2*  celui  du  décret  du  28  décembre  1855,  concernant  la 
procédure  domaniale  en  Algérie^  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  le  Bulletin  des  hà. 

«  Art.  i".  Aucune  action  judiciaire  sur  une  question  de  pro- 
«  priété  domaniale  ne  sera  intentée ,  au  nom  de  l'état ,  contre 
«  des  psffticuliers,  des  communes  ou  des  établissements  publics, 
«  sans  qu'au  préalable  il  ait  été  remis  par  le  directeur  des  do- 
«  maines,  au  préfet  du  département  où  «ont  situés  les  Uens,  un 
c  mémoire  énonciatif  de  la  demande ,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
c  Une  copie  de  ce  mémoire  sera  aussitôt  adressée  par  le  préfet 
«  aux  parties  intéressées,  avec  invitation  de  faire  connaître  leur 
«  réponse  dans  le  délai  d'un  mois;  passé  ce  délais  il  sera  statué 
«  par  le  préfet,  conformément  à  l'art.  3  ci-après^  et  lors  même 
«  que  cette  réponse  ne  serait  point  encore  parvenue.  Les  parties 
«  pourront,  au  besciin,  prendre  connaissance  des  pièces  de  l'af- 
€  faire  existant  dans  les  l)ùreaux  de  la  préfecture,  mais  sans 
«  déplacement. 

«  Art.  2.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  action  intentée 
«  contre  l'état  par  des  particuliers,  des  communes  ou  des  éta- 
«  'l>lissements  publics, le  mémoire  qui  aura  été  remis  au  préfet, 
«  conformément  à  Tart.  15 ,  titre  m ,  de  la  loî.du  5  novembre 
«  11f90 ,  sera  communiqué  au  directeur  des  domaines ,  pour 
«  qu'il  donne  ses  observationâ  et  fournisse  les  renseignements 
<  qu'il  se  sera  procurés  sur  l'affaire. 

<c  Art.  3.  le  préfet  statuera  par  forme  3'avis  sur  le  mémoire 
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«  qui  loi  aura  été  remis,  soit  par  le  directear  des  domaines,  soit 
c  par  les  parties  intéressées,  un  mois  après  les  communications 
c  prescrites  aux  deux  articles  précédents.  Ces  communications 
((  seront  constatées  par  la  mention  qui  devra  en  être  faîte  au'se- 
a  crétariat  de  la  préfecture,  sur  le  registre  spécial  dont  la  tenue 
«  est  ordonnée  par  l'art.  21  du  présent  règlement. 

c  Art.  4.  D  sera  remis  ,  dans  la  huitaine ,  une  expédition  de 
€  l'avis  du  préfet  au  directeur  des  domdnes.  Ce  dernier,  dans 
c  un  sembable  délai ,  la  transmettra  à  son  administration ,  avec 
c  les  observations  dont  l'avis  lui  paraîtra  susceptible. 

«  Art.  5.  Si  le  préfet  a  jugé  que  les  droits  de  l'état  sont  de  na- 
«  ture  à  prévaloir  devant  les  tribunaux,  l'instance  judiciaire 
c  sera  engagée  ou  soutenue  par  lui,  sans  qu'il  ait  besoin  d'at- 
«  tendre  l'autorisation  du  ministre  des  finances.  Il  en  informera 
u  préalablement  les  parties ,  en  leur  transmettant  une  copie  de 

<  son  arrêté. 

c  Dans  le  cas,  au  contraire ,  où  le  préfet  aura  émis  un  avis 
«  favorable  aux  adversaires  de  l'état ,  il  ne  pourra  leur  en  don- 
ci  ner  connaissance,  mais  il  en  adressera,  dans  la  huitaine,  une 
«  expédition  au  ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  consulté 
«  l'administratton  des  domaines ,  rendra  sa  décision  pour  ap- 
€  prouver  ou  rejeter  son  avis. 

«  Art.  6.  L'introduction  des  instances  dans  lesquelles  la  de- 
c  mande  sera  formée  dans  l'intérêt  de  l'état  aura  lieu  par  une 
«  assignation  qui  sera  donnée  à  la  requête  du  préfet ,  poursuite 
«  et  diligence  du  directeur  des  domaines ,  et  qui  contiendra 
«  l'exposé  sommaire  des  moyens  à  l'appui  de  la  demande. 

«  Art.  7.  Lorsque  le  préfet,  défendeur  sur  une  instance,  aura 
«  été  assigné ,  il  enverra  sans  délai  au  directeur  des  domaines 
«  l'assignation  qu'il  aura  reçue. 

c  Art.  8.  Le  directeur  des  domaines  préparera  immédiatement 
c  la  rédaction  du  mémoire  qui  devra  être  produit ,  et  le  sou- 
c  mettra  à  l'approbation  du  préfet.  U  le  fera  ensuite  signifier  à 

<  la  partie  adverse ,  avant  l'audience  où  la  cause  devra  être 
c  débattue,  et  au  plus  tard  quinze  jours  après  la  date  de  l'ex- 
c  ploit  d'assignation, 

«  Art.  9.  S'il  arrivait  que  les  moyens  de  défense  de  l'état  ne 
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«  pussent  être  réunis  assez  prompteznent  par  le  directeur  des  do- 
«  maines,  ou  qu'il  eût  été  référé  de  Taffaîre  au  ministre  avant 
«  la  production  du  mémoire  en  défense,  le  directeur,  pour  éviter 
«  qu'il  ne  soit  requis  défaut  contre  Tétat ,  lors  de  Tappel  de  la 
«  cause  à  l'audience ,  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  un 
((  mémoire  sommaire  contenant  la  simple  énonciation  de  l'as-- 
c  signation  donnée  à  cet  administrateur,  la  qualité  dans  laquelle 
a  il  agit ,  et  les  conclusions  que  le  premier  aperçu  de  l'affaire 
c  donnera  lieu  de  prendre,  sous  la  réserve  de  développements 
«  de  moyens,  productions  et  nouvelles  conclusions,  s'il  y  a  lieu. 
«  Ce  mémoire  sommaire  sera  signifié  à  1§  partie  et  adressé,  avant 
«  le  jour  de  r  audience  y  au  procureur  du  roi  ^  avec  invitation  de 
c  le  déposer  sur  le  bureau ,  et  de  réclamer,  au  nom  de  l'état, 
€  la  remise  de  la  cause  ou  un  délai  de  production. 

c  Art.  10.  Toutes  les  fois  que  l'adversaire  défenseur  aura  fait 
signifier  sa  défense  au  préfet ,  le  préfet  y  répondra  dans  le  délai 
«  de  huit  jours. 

c(  Lorsque,  pendant  le  cours  de  l'instance,  Tadversaire  du  do- 
«  maine  fera  signifier  au  préfet  de  nouveaux  moyens  ou  de 
«  nouvelles  productions ,  le  préfet  répondra  dans  un  pareil  dé- 
«  laide  huit  jours. 

«  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  précédentes ,  le 
a  préfet  communiquera  immédiatement  au  directeur  des  do- 
«  maines  toutes  les  significations  qui  lui  seront  faites ,  et  le  di- 
«  recteur  des  domaines  préparera  sans  délai  les  réponses. 

«  Art.  il.  La  transmission  des  pièces  au  procureur  du  roi 
c  chargé  de  présenter  la  demande  ou  la  défense  de  l'état ,  d'a- 
«  près  les  moyens  préparés  par  les  agents  du  domaine,  sera  faite 
«  par  le  directeur,  qui  correspondra  avec  ce  magistrat,  pour  ré- 
«  gulariser  et  accélérer  l'instruction  des  instances. 

«  Art.  12.  Toutes  les  fois  que  les  adversaires  de  l'état  se  fe- 
«  ront  représenter  à  l'audience  par  des  avocats  et  des  avoués,  et 
a  que  des  plaidoiries  devront  être  prononcées,  le  préfet  pourra, 
a  si  l'importance  ou  la  nature  de  la  cause  l'exige ,  choisir,  sur 
«  la  présentation  du  directeur  des  domaines,  un  avocat  pour 
€  développer  la  demande  ou  la  défense  de  l'état  et  répondre 
«  aux  moyens  de  ses  adversaires.  L'avoué  qui  assistera  cet  avo- 
n.  36 
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c  cat  sera  également  désigné  par  le  préfet,  sur  la  proportion 
«  du  directeur  des  domaines. 

c  Art.  i3.  Lorsque  le  jugement  sera  rendu,  s'il  est  conforme 
c  aux  conclusions  prises  au  nom  de  l'état ,  il  sera  signifié  snr- 
«  le-champ  à  toutes  les  parties  contre  lesquelles  U  devra  être 
«  exécuté. 

«  En  cas  d'appel  par  les  parties ,  le  préfet  devra  y  défendre 
«  sans  attendre  l'autorisation  du  ministre. 

c  Art.  14.  Si  le  jugement  est  contraire  aux  conclusions  prises 
«  au  nom  de  l'état,  ou  s'il  en  diffère  en  quelque  point,  le  dîrec- 
«  tenr  des  domaines ,  sans  attendre  que  la  signification  en  ait 
«  été  faite ,  enverra  ses  observations  et  son  avis  au  préfet ,  qui 
«  examinera  s'il  y  a  lieu  d'acquie3cer  au  jugement  ou  d'en  inter- 
€  jeter  appel. 

c  Aussitôt  après  avoir  reçu  l'avis  du  directeur  des  domaines, 
«  le  préfet  rédigera  le  sien,  et  les  transmettra  l'un  et  l'antre  an 
€  ministre  des  finances  avec  une  copie  du  jugement  et  de  l'ex- 
«  ploit  de  signification.  Le  jour  même  de  cette  transmission,  le 
c  préfet  en  donnera  avis  au  directeur  des  domaines,  qui  en  pré- 
c  viendra  immédiatement  son  administration. 

«  Le  ministre  des  finances,  après  avoir  entendu  l'administra- 
ii  tion  des  domaines,  décidera  s'il  y  a  lieu  d'acquiescer,  de  tran- 
«  siger  ou  d'appeler. 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  ministre  ne  parviendrait  pas 
c  au  préfet  avant  les  dix  derniers  jours  du  délai  d'appel,  le  pré- 
«  fet  formera  son  appel ,  sauf  à  s'en  désister  ensuite  si  la  dèci- 
c  ûon  du  ministre  y  était  contraire. 

c  Art.  i5.  Soit  que  l'appel  ait  eu  lieu  de  la  part  de  l'adversaire 
«  du  domaine ,  soit  qu'il  ait  été  interjeté  au  nom  de  l'état,  il 
€  sera  procédé  de  la  même  manière  qu'en  première  instance 
c(  pour  la  rédaction  des  mémoires ,  pour  les  communications 
«  entre  le  préfet  et  le  directeur  des  domaines,  pour  les  signifi- 
<  cations  à  faire  aux  parties  ,  pour  la  correspondance  avec  le 
«  ministère  public,  et,  s'il  y  a  lieu^  pour  le  choix  d'un  avocat 
«  et  d'un  avoué ,  ainsi  que  pour  les  plaidoiries. 

€  Art.  16.  Lorsque  le  siège  de  la  cour  royale  sera  dans  nn 
«  autre  département  que  celui  où  Faction  aura  été  primitive- 
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«  ment  intentée ,  l'affaire  sera  suivie  par  rintennédiaire  du  di- 

<  recteur  des  domaines  résidant  près  de  cette  cour,  qui  agira  de 
€  conceit  avec  le  directeur  du  département  dans  lequel  Tins- 
«  tance  aura  été  engagée. 

«  Art.  17.  Aussitôt  que  l'arrêt  aura  été  prononcé,  il  en  sera 
«  donné  connaissance  par  le  directeur  des  domaines,  placé  près 
«  de  la  cour,  au  directeur  du  département  où  Taffaire  aura  été 
«  jugée  en  première  instance  ;  ce  dernier  en  informera  aussitôt 
«  le  préfet  et  se  concertera  avec  lui  pour  assurer  et  hâter  Texé- 
«  cution  de  Tarrêt ,  s'il  est  conforme  en  toutes  ses  dispositions 
tt  anx  conclusions  prises  au  nom  de  l'état. 

a  Si  l'adversaire  de  Tétat  se  pourvoit  en  cassation  ,  le  direc- 
«  teur  des  domaines  enverra  ('arrêt  et  les  pièces  au  directeur 
«  général ,  qui  fera  défendre  au  pourvoi ,  au  nom  du  préfet  de 
«  la  situation  des  biens,  par  le  ministère  de  l'avocat  de  l'admi- 
c  nistration,  et  sans  qu'U  soit  besoin  de  l'autorisation  préalable 

<  du  ministre  des  finances. 

«  Art.  18.  Lorsque  l'arrêt  préjudiciera  aux  intérêts  de  l'état, 
«  le  directeur  et  le  préfet  donneront  immédiatement  leur  avis 
«  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  cas- 
«  sation. 

«  Le  préfet  enverra  l'un  et  l'autre  avis  au  ministre  des  finances 
«  avec  l'arrêt  et  les  pièces ,  en  prévenant  le  directeur  des  do- 

<  maînes  de  cet  envoi.  Celui-ci  en  donnera  aussitôt  connaissance 
«  à  son  administration. 

«  Le  ministre  des  finances ,  après  avoir  entendu  Tadminis- 
c  tration  des  domaines^  décidera  si  le  pourvoi  sera  introduit  ou 
«  si  le  domaine  acquiescera  à  l'arrêt. 

«  Dans  le  premier  cas  y  l'afiaire  sera  suivie  devant  la  cour  de 
«  cassation,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  Tart.  17. 

c  Art.  19.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'agir  dans  l'intérêt  de  l'état 
«  par  les  voies  de  la  tierce  opposition  ou  de  la  requête  civile,  ou 
«  lorsqu'on  aura  exercé  ces  voies  contre  l'état,  le  préfet  et  le  di- 
t  recteur  des  domaines  agiront,  pour  les  communications  qu'ils 
«  auront  à  faire ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  instances  ordi- 
c  naires,  en  se  conformant  au  code  de  procédure  civile  pour  les 
«  formalités  dont  l'état  n'est  pas  dispensé. 
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c  Art.  20.  Dans  les  causes  qni  concerneront  les  propriétés  de 
c  l'état  régies  par Tadministration  des  forêts,  ou  occupées  par 
c  quelqu'un  des  services  publics,  les  agents  supérieurs  de  ladite 
c  administration  ou  desdits  services  dans  chaque  département 
€  seront  appelés  à  concourir  à  la  défense  des  droits  de  l'état, 
«  en  remettant  au  préfet  tous  les  titres ,  plans  et  documents 
c  qu'ils  pourront  avoir  par  devers  eux ,  ainsi  que  leurs  observa- 
€  tions  et  leurs  avis ,  et  le  tout  sera  transmis  au  directeur  des 
a  domaines ,  pour  qu'il  puisse  s'en  aider  dans  la  discussion. 

«  Art.  21.  îl  sera  ouvert  dans  chaque  préfecture,  sous  la  sur- 
c  veillance  du  préfet,  un  registre  d'ordre  pour  y  faire  mention 
c  de  la  remise  du  mémoire  adressé  à  l'autorité  administrative 
«  par  les  parties,  aux  termes  de  Tart.  15  du  titre  ra  de  la  loi  du 
c  5  novembre  4790,  ou  par  le  directeur  des  donicdnes ,  en  con- 
€  formité  de  l'art.  1"  de  la  présente  décision.  Ce  reg^tre  devra, 
«  en  outre ,  contenir  des  renseignements  sur  la  suite  donnée  à 
«  chaque  affdre,  et  l'indication  de  tous  les  actes  auxquels  elle 
«  aura  donné  lieu  depuis  son  origine  jusqu'à  son  tenue. 

«  Indépendamment  de  l'enregistrement  de  leur  mémoire,  il 
«  sera  délivré  aux  parties  un  récépissé  de  ce  mémoire  et  des 
c  pièces  y  annexées,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  15  précité  de  la 
<(  loi  du  5  novembre  1790. 

«  Art.  2â.  Toute  décision  contraire  aux  dispositions  du  pré- 
«  sent  règlement  est  et  demeure  abrogée.  » 

1036.  Décret  du  28  décembre  1855  : 

Art.  1*.  Préalablement  à  toute  action  contre  le  domaine  de 
l'état,  ouïe  domaine  départemental  de  l'Algérie,  les  demandeurs 
seront  tenus  de  se  pourvoir  devant  le  préfet  du  département  par 
simple  mémoire  avec  production  de  pièces  à  l'appui.  Ce  mémoire 
devra  contenir  élection  de  domicile  au  siège  du  tribunal  compé- 
tent. — lien  sera  délivré  un  récépissé  qui  interrompra  la  prescrip- 
tion de  l'action,  lorsqu'il  aura  été,  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
suivi  d'une  assignation  en  justice;  —  dans  les  quarante  jours  à 
partir  de  la  date  du  récépissé,  le  préfet  notifiera  aux  parties,  dans 
la  forme  administrative  et  au  domicile  élu,  les  réponses  de  l'ad- 
ministration. 
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Art.  2.  Nulle  action  relative  à  une  propriété  domaniale  ou  dé- 
partementale ne  pourra  être  portée  devant  les  tribunaux,  au 
nom  de  Tétat  ou  des  départements,  si,  préalablement,  le  préfet 
'  n'a  fait  notifier  en  la  forme  administrative,  aux  parties  intéres- 
sées, l'objet  et  les  motifs  de  la  demande,  avec  invitation  de  faire 
connaître  leurs  observations  en  réponse,  dans  les  quarante  jours 
à  partir  de  la  notification.  —  Après  l'expiration  de  ce  délai  de 
quarante  jours,  il  sera  procédé  et  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 
—  Communication  des  pièces  sans  déplacement  sera  donnée 
aux  parties^  si  elles  le  requièrent. 

Art.  3.  Toute  audience  sera  refusée  aux  demandeurs,  s'il 
n'est  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  1  et  2  ci-dessus.  —  L'assignation  donnée  avant  que  ces 
formalités  aient  été  remplies,  ou  que  les  délais  soient  expirés, 
sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  L'instruction  aura  lieu  et  le  jugement  sera  rendu  sur 
simples  mémoires  respectivement  signifiés.  —  Toutefois  les  par- 
ties pourront,  après  cette  signification,  constituer  défenseur; 
mais,  dans  ce  cas,  les  frais  résultant  de  cette  constitution  et  des 
plaidoiries  demeureront  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  aura 
occasionnés. 

Art.  5.  Due  sera  statué  par  le  tribunal  qu'après  communica- 
tion au  ministère  public,  dont  les  conclusions  seront  mentionnées 
au  jugement. 

Art.  6.  Toutes  notifications  ou  réquisitions  de  mémoires, 
pièces,  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  en  matière  doma- 
niale seront  faites  au  préfet  en  la  personne  du  directeur  des 
domaines,  ou^  à  défaut,  du  receveur  résidant  au  siège  du  tri- 
bunal qui  devra  connaître  de  l'action.  Ce  fonctionnaire  délivrera 
le  réftépissé  prescrit  par  l'art,  i ,  fournira  les  communications 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  2. 

Art.  7.  Les  requêtes  civiles  et  tierces  oppositions  seront  intro- 
duites et  jugées  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 
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SECTION  VIII 

Goinpét«no«  dei  Conseils  de  préfeetnre  en  matière  de  bois  et  forêts. 
Droits  d'affouages. 

• 

1037.  Le»  anciennes  maîtrises  réunissaient  la  juridiction  à  l'admiais- 

tration. 

1038.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture  sur  les  ventes  des  coupes 

de  bois. 

1039.  A  qui  appartient  le  j  ogement  de  ce^  contestations  7 

4040.  Incompétence  judiciaire  sur  des  formes  antérieures  à  Tadjudi* 
cation  des  coupes? 

1041.  Incompétence  judiciaire  sur  la  responsabilité  de  Tétat. 

1042.  Quelle  est  l'autorité  compétente  sur  Tinobservation  des  formes 

antérieures  à  Tadjudication  ? 

1043.  Compétence  du  conseil  sur  les  procès-verbaux  de  réarpentage 

et  de  récolement. 

1044.  Droits  d'usage.  Dépôt  des  titres.  Lois  des  28  ventdse  an  XI  et  14 

ventôse  an  Xil. 

1045.  Nature  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  pris  en  exécution 

de  ces  lois.  Actes  consultatifs, 

1046.  Trois  catégories  d'usagers  d'après  l'art.  Ci  do  code  forestier. — 

Arrêt  soleiinel  du  25  avril  1843. 

1047.  Compétence  du  conseil  sur  la  nécessité  du  pâturage  pour  une 

commune. 

1048.  Qaid  si  le  pâturage  est  exercé  dans  un  bois  de  particulier?  Va- 

riation de  jurisprudence. 

1040.  Le  conseil  connaît  de  l'état  et  de  la  possibilité  des  forêts  sou* 

mises  aux  droits  d'usage. 

1050.  Quid  si  cette  question  s'élève  incidemment  à  une  demande  de 

la  compétence  des  tribunaux  7 

1051.  Sa  compétence  au  sujet  de  la  défensabilité  des  bois  grevés  de 

pareils  droits. 

1052.  Effet  suspensif  des  décisions  do  conseil  de  préfecture. 

1053.  Est-il  compétent  pour  statuer  dans  le  cas  de  l'art.  6^  cod.  for.? 

1054.  L'est-il  dans  le  cas  de  l'art.  71  7  ou  est-ce  le  tribunal?  Ni  l'un 

ni  Tautre.  C'est  le  ministre  des  finances. 

1055.  Compétence  du  conseil  de  préfecture  dans  le  cas  de  l'art.  90, 

§ult. 

1056.  Du  droit  d'affouage.  Sanature«  Est-ce  un  droit  d'usage? 

1057.  Les  habitants  ne  sont  pas  des  usagers  dans  leurs  bois  commu- 

naux. 

1058.  Où  se  porte  le  recours  contre  les  délibérations  du  conseil  muni- 
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cipa]  snr  les  affoaages?  Première  hypothèse  :  changement  dn 
mode  de  joaissance. 
10o9.  Quid  en  cas  de  réclamation  contre  la  délibération  qui  change 
le  mode  de  distribution  de  Taffonage? 

1060.  Le  décret  dn  25  mars  1852  a-t-il  transféré  anz  préfets  le  chan- 

gement du  mode  de  jouissance  des  bois  ? 

1 061 .  Quid  si  les  habitants  en  possession  prétendent  à  des  droits  acqnis 

irrévocables  en  vertn  de  titre  antérieur  ? 

1062.  Quid  si  une  section  réclame  contrôles  actes  faits  à  son  préjudice 

par  le  cpnseil  municipal  7 

1063.  Deuxième  hypothèse:  exclusion  d'un  on  de  plusieurs  habitants. 

1064.  Les  réclamations  individuelles  doivent-elles  se  porter  devant  le 

conseil  de  préfecture,  on  devant  les  tribunaux  7  Opinion  de 
Prond'hon  et  Gurasson  ponr  la  compétence  judiciaire. 

1065.  Réfutation  de  cette  opinion.  Preuves  en  faveur  de  la  juridiction 

administrative. 

1066.  Antre  preuve  tirée  de  la  loi  dp  10  juin  1793. 

1067.  Nouvelle  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits  et  du  conseil 

d'état.  Critique. 

1068.  Cas  admis  par  la  jurisprudence  en  faveur  de  la  compétence  ad- 

ministrative. 

1069.  Cas  dévolus  à  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

1070.  Le  conseil  de  préfecture  connaît  des  réclamations  individuelles 

contre  les  taxes  affouagères. 

i07i.  EstFce  au  conseil  ou  aux  tribunaux  k  déclarer  l'existence  et  la 
légalité  de  Yusage  contraire  au  partage  par  feu? 

1072.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  snr  l'expertise  pré- 
vue par  l'art.  141  cod.  for.  7 

1037.  Les  anciennes  maîtrises  des  eaux  et  forôts 
n'avaient  pas  seulement  la  garde  et  Tadministration  des 
bois;  elles  avaient  aussi  la  juridiction,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  de  tous  les  différends  qui  appartenaient  à  la 
matière  des  eaux  et  forêts.  (V.  ord.  août  1669,  tit.  T.) 
Cette  juridiction  a  été  supprimée  par  la  loi  du  7-H  sep- 
tembre 1790.  L*art.  7,  en  attribuant  aux  tribunaux  or- 
dinaires les  actions  pour  réparation  des  délits,  avait 
réservé  de  statuer  sur  la  manière  de  faire  les  ventes  et 
adjudications  de  bois.  La  nouvelle  administration  fores- 
tière n'a  point  hérité  de  la  juridiction  qui  appartenait 
aux  maîtrises  :  ses  fonctions  se  bornent  à  la  garde  et  à 
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la  conservation  des  forêts.  La  juridiction  contentieuse  se 
partage  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative. 
Nous  suivrons  Tordre  du  code  forestier  pour  rechercher 
les  attributions  qui  appartiennent  au  conseil  de  préfec- 
ture en  cette  matière. 

1038.  Nous  trouvons  d'abord,  sous  la  section //e^  a(/- 
judications  de  coupes,  Tart.  26,  portant  que  «  Toutes 
((  contestations  au  sujet  de  la  validité  des  surenchères 
«  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture.  »  Cet 
article  est  abrogé  par  la  loi  du  4  mai  1837,  qui  a  sup- 
primé les  surenchères'  :  de  telle  sorte  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  le  contentieux  des  adjudications  de 
coupes  de  bois,  même  entre  Tétat  et  les  adjudicataires, 
comme  il  a  le  contentieux  des  ventes  du  domaine  de 
.  l'état,  et  par  conséquent  du  sol  des  forêts  qui  lui  appar- 
tiennent. Autrefois,  on  avait  voulu  conclure,  de  la  com- 
pétence donnée  au  conseil  de  préfecture  pour  connaître 
du  contentieux  des  ventes  de  fonds  du  domaine  de  Tétat, 
qu'il  avait  le  droit  de  prononcer  sur  le  contentieux  des 
ventes  de  superficie.  Gela  paraissait  d'autant  plus  na- 
turel, que  les  adjudications  de  coupes  ont  lieu  en  la 
forme  administrative.  Toutefois,  cette  opinion  est  con- 
damnée par  le  code  forestier.  Le  législateur  n'a  vu  dans 
ces  ventes  qu'un  contrat  ordinaire  dans  lequel  l'état 
partie  ne  doit  pas  être  juge.  Ces  ventes  se  font  en  la 
forme  administrative  pour  économiser  les  frais  des  actes 
notariés,  et  aussi  pour  écarter  le  danger  des  fraudes. 
Les  agents  administratifs  interviennent  comme  instru- 
ments de  rédaction  pour  recevoir  l'acte  et  lui  donner 
l'authenticité,  et  non  comme  officiers  publics  exerçant 
par  délégation  une  portion  de  la  puissance  executive. 
Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  même  le  droit  d'inter- 
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prêter  les  adjudications  de  coupes  :  nouvelle  preuve 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  contrat  soit  passé  en  la  forme 
administrative  pour  en  induire  le  droit  exclusif  d'inter- 
prétation en  faveur  de  l'administration. 

1039.  Néanmoins,  l'administration  active  a  certaines 
attributions  sur  les  ventes  de  coupes,  en  vertu  des  ar- 
ticles 20  et  24  du  même  code.  Mais  les  autres  contesta- 
tions sur  les  effets  de  ces  ventes  app^tiennent  aux  tri- 
bunaux. En  cela,  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que  confirmer  la 
jurisprudence  existant  à  l'époque  de  sa  promulgation. 
V.  arr.  c.  28  février  1828  [Guissé],  ainsi  motivé  : 
(1  Considérant  que,  depuis  la  suppression  des  maîtrises 
a  générales  des  eaux  et  forêts,  les  tribunaux  sont  seuls 
<i  compétents  pour  connaître  des  contestations  élevées 
(i  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  adjudications  de  bois 
«  de  l'état...  »  (V.  aussi  art.  21,  §  ult.,  cod.  for.) 

1040.  Est-ce  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  connaître  d'une  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  d'une  coupe  de  bois  sou- 
mise au  régime  forestier,  fondée  sur  l'inobservation  des 
formes  prescrites  parle  code  forestier?  Spécialement,  à 
qui  appartient-il  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  la 
vente  est  nulle  pour  n'avoir  pas  été  précédée  de  l'appo- 
sition d'affiches  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  les 
art.  17  et  19  de  ce  code?  Celte  question  est  très  déli- 
cate. En  faveur  de  la  compétence  des  tribunaux,  on 
peut  invoquer  la  règle  établie  sous  le  niHnéro  précédent. 
U  est  admis  que,  bien  que  l'adjudication  soit  un  acte 
administratif,  s'il  s'élève  des  contestations  sur  sa  validité 
ou  sur  son  interprétation,  c'est  aux  tribunaux  civils  à 
les  juger.  L'apposition  des  affiches,  simple  formalité 
préalable,  aurait-elle  une  plus  grande  importance  au 
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point  de  vue  administratif,  que  l'adjudication  même? 
Les  causes  de  nullité  des  i^entes  de  coupes  peuvent  être 
très  diverses,  et  le  code  forestier  n'établit  entre  elles 
aucune  distinction  d'oîi  Ton  puisse  inférer  que  la  juri  - 
diction  civile  n'est  pas  à  cet  ^rd  pleine  et  entière.  Est- 
ce  que  le  tribunal  civil,  juge  incontesté  de  la  validité  du 
contrat,  ne  pourrait  pas  apprécier  la  cause  prétendue 
de  cette  nullité  sans  troubler  Tordre  administratif  dans 
son  action  gouvernementale?  Telles  sont  les  raisons 
qui,  dans  l'espèce,  faisaient  incliner  le  ministre  de  l'in- 
térieur vers  la  compétence  judiciaire.  Toutefois  le  con- 
seil d'état  s'est  prononcé  en   faveur  de  la  compétence 
administrative,  par  Tunique  motif  que  c'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  décider  si  les  formes  administratives  pres- 
crites pour  la  réalisation  des  coupes  de  bois  ont  été  ob- 
servées. C'est  bien  un  peu,  comme  on  le  voit,  résoudre 
la  question  par  la  question,  ainsi  que  cela  arrive  très 
souvent  au  conseil  d'état,  qui  craint  de  s'engager  en 
faisant  de  la  théorie.  Je  pense  que  le  complément  de  la 
pensée  du  conseil  se  trouve  dans  les  développements 
donnés  supra,  n*  i014,  oti  j'ai  posé  comme  règle  que 
c'est  il  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  dé- 
clarer ce  qui  a  été  fait  devant  elle,  et  à  se  prononcer  sur 
la  régularité  des  actes  administratifs  qu'elle  est  appelée 
à  recevoir.  (V.  25  mars  1852  [conC  de  Péron];  id.  16  fé- 
vrier 1854  [Castillon].) 

1041.  Du  reste,  c'est  avec  raison  que  le  premier  de 
ces  arrêts  a  déclaré  l'autorité  judiciaire  incompétente 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages*intérèts  dirigée 
contre  l'état  comme  responsable  des  irrégularités  que 
ses  agents  auraient  pu  commettre  dans  les  opérations 
relatives  à  cette  vente  de  coupe.  Cette  solution  est  mo- 
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tivée  sur  ce  qu'il  ne  peut  appartenir  h  Tautorité  judi- 
ciaire de  déterminer  la  responsabilité  qui  peut  incomber 
à  l'état  par  suite  des  opérations  des  agents  de  l'adrainis- 
tration. 

i042.  11  résulte  bien  de  larrêt  sur  conflit  du  25  mars 
1852,  rapporté  sous  le  n'  1040,  que  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  prononcer  sur  le  moyen  de  nullité 
tiré  du  défaut  d'affiches  avant  l'adjudication  d'une 
coupe  de  bois,  mais  on  ne  voit  pas  quelle  est,  dans 
l'ordre  administratif,  l'autorité  compétente  pour  pro- 
noncer sur  cette  demande.  Est-ce  le  préfet,  le  conseil 
de  préfecture,  ou  le  ministre  des  finances?  La  question 
me  parait  délicate;  car  on  ne  rencontre  point  de  texte 
qui  l'ait  prévue  et  résolue  d'une  manière  formelle  et 
précise,  et  il  est  difficile  de  la  faire  rentrer  sous  lappli- 
cation  d'un  principe  positif.  L'art.  20  du  code  forestier 
ne  me  semble  pas  applicable,  car  il  ne  s'agit  pas,  je  le 
suppose,  d'une  difficulté  élevée  pendant  les  opérations 
de  l'adjudication,  mais  postérieurement  et  après  que 
l'adjudication  est  consommée  :  le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet président  du  bureau  à  la  séance  d'adjudication,  n'est 
donc  plus  compétent  pour  en  connaître.  On  peut  soute- 
nir que  la  question  devrait  être  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état;  c'est  lui 
qui  a  le  contentieux  des  adjudications  de  biens  doma- 
niaux faites  en  fonds  et  superficie;  par  la  même  raison 
il  doit  avoir  le  contentieux  des  ventes  des  coupes  de  ces 
boisy  lorsque  les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents 
pour  en  connaître.  Il  me  répugnait  de  donner  ce  juge- 
ment au  ministre  des  finances,  surtout  en  matière  de 
bois  communaux  :  outre  qu'il  n'est  pas  commode  pour  les 
communes  et  les  particuliers  de  postuler  devant  les  mi- 
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nistres,  on  ne  voit  pas  sur  quoi  Ton  s'appuierait  pour 
rendre  le  ministre  juge  de  ces  sortes  de  questions,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  bois  communaux.  Toutefois,  cette 
opinion,  proposée  par  le  ministre  des  finances,  a  été 
condamnée  par  l'arrêt  du  16  février  1854  [CastUlon]^ 
qui  refuse  toute  juridiction  sur  ce  point  aux  conseils  de 
préfecture,  d'après  le  principe  qu'aucune  loi  ne  leur  en 
a  attribué  la  connaissance,  et  qu'ils  doivent  se  renfer- 
mer dans  les  limites  à  eux  dévolues  par  une  disposition 
précise.  Dans  l'espèce,  le  conseil  d'état  a  évoqué  le  fonds, 
parce  que  l'instruction  était  complète.  Donc  il  a  reconnu 
que  l'art.  20  du  code  forestier  est  inapplicable. 

Est-ce  le  préfet  qui  doit  statuer,  sauf  recours  au  mi- 
nistre des  finances  et  au  conseil  d'état?  Je  pense,  en 
définitive,  que  ce  sera  le  préfet,  si  la  vente  a  eu  lieu  de- 
vant le  sous-préfet  :  car,  alors,  le  préfet  tirera  sa  com- 
pétence de  la  loi  du  22  décembre-janvier  1790,  sect.  ii, 
art.  28,  et  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  art.  3.  Ce 
sera  le  ministre  des  finances,  si  la  vente  a  eu  lieu  devant 
le  préfet,  parce  que,  de  droit  commun,  le  ministre  peut 
annuler  les  actes  du  préfet  son  subordonné.  On  se  pour- 
voira donc  en  suivant  l'ordre  hiérarchique  administratif 
jusqu'au  conseil  d'état  séant  au  contentieux. 

1043.  Suivant  l'arl.  50  c.  f.,  l'administration  et  l'adju- 
dicataire peuvent  requérir,  dans  le  délai  d'un  mois,  Tan- 
nulation  du  procès-verbal  d'arpentage  et  de  récolement, 
j)our  défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énûnciation  :  ils  se 
pourvoiront  à  cet  effet  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui 
statuera.  Il  s'agit  de  vérifier  un  simple  fait,  ce  qui  peut 
se  faire  plus  économiquement  par  ce  conseil  que  par  les 
tribunaux.  Les  adjudicataires  ont  un  moyen  d'échapper 
aux  fausses  énonciations  des  procès-verbaux,  sans  être 
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obligés,  comme  ils  Tétaient  sous  la  législation  antérieure, 
de  recourir  à  Tinscription  de  faux  :  car  il  ne  leur  est  pas 
interdit  de  demander  une  expertise  pour  vérifier  l'exac- 
titude ou  la  fausseté  des  énonciations  attaquées,  et  le 
conseil  de  préfecture  peut  lordonner,  puisqu'il  peut 
annuler  le  procès-\erbal  pour  fausse  énonciation.  (6  août 
1840  [Papinot].) 

Le  procès-verbal  de  récolement  dressé  après  l'exploi- 
tation d'une  coupe  de  bois,  s'il  n'a  pas  été  attaqué  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  sa  clôture,  ne  peut  plus  être  contesté  devant 
les  tribunaux  saisis  d'une  poursuite  exercée  en  vertu  de 
ce  procès-verbal-  (C.  cass.  21  septembre  1850,  S.,  51, 
1,  384.) 

1044.  La  dévolution  des  biens  du  clergé  au  domaine 
de  l'état,  et  la  confiscation  de  ceux  des  émigrés  et  des 
condamnés,  avaient  augmenté  considérablement  les  fo- 
rêts domaniales.  Beaucoup  de  ces  bois  étaient  grevés  de 
droits  d'usage.  Pour  éclairer  l'administration  sur  l'éten- 
due de  ces  droits,  une  loi  du  28  ventôse  an  XI  a  imposé 
à  tous  les  usagers  dans  toutes  les  forêts  de  l'état,  de  pro- 
duire leurs  titres  aux  secrétariats  des  sous-préfectures 
ou  des  préfectures  dans  le  délai  de  six  mois.  Ce  délai  a 
été  prorogé  de  six  mois  par  la  loi  du  14  ventôse  an  XII, 
à  peine  de  déchéance.  Beaucoup  de  communes  et  de 
particuliers  ont  exécuté  ces  lois,  et  sur  leur  production, 
il  est  intervenu  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
qui  ont  maintenu  ou  rejeté  les  droits  des  usagers.  Quel- 
ques-uns de  ces  arrêtés  ont  été  confirmés  par  le  minis- 
tre des  finances,  d'autres  ne  l'ont  pas  été. 

1045.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  caractère  de  ces 
arrêtés.  Doit-on  les  considérer  comme  des  jugements  qui 
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ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'ils  n  ont  pas  été 
attaqués  dans  les  délais,  ou  s'ils  ont  été  acquiesces?  Doit- 
on,  au  contraire,  les  regarder  comme  de  simples  déli- 
bérations consultatives  n  ayant  que  force  d'avis  ?  Cette 
question,  vivement  controversée,  a  été  résolue  en  ce 
dernier  sens  par  la  jurisprudence.  La  raison  en  est  que 
les  conseils  de  préfecture  étaient  incompétents  pour 
statuer  sur  les  tjuestions  d'usage  en  qualité  de  juges, 
puisqu'elles  appartiennent  exclusivement  aux  tribunaux; 
d'autre  part,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  reconnaître  ces 
droits  de  servitude,  ce  pouvoir  n'appartenant  qu'au  chef 
du  gouvernement.  N'ayant  donc  qualité  ni  pour  juger, 
ni  pouvoir  pour  reconnaître,  on  tient  pour  constant, 
nonobstant  les  termes  de  leurs  arrêtés,  qu'ils  n'ont  agi 
que  comme  simples  conseils  consultatifs.  (Y.  en  ce  sens, 
22  janvier  1824  [Chatellux];  24  février  1825  [corn'  de 
Beuvrt/];  25  mars  1835  [Kribs];  9  mars  1836  [corn'  de 
Thoronet];  7  mars  1838  [corn'  de  Villers].) 

1046.  Toutefois,  il  faut  entendre  cela  avec  les  dis- 
tinctions énoncées  dans  un  arrêt  solennel  de  la  cour 
de  cassation  du  25  avril  1843  (S.  V.,  43,  1,  519),  qui  a 
interprété  l'art.  61  du  code  forestier,  en  précisant  net- 
tement les  trois  hypothèses  qu'il  prévoit  et  sur  lesquelles 
il  statue  en  ces  termes  :  <(  Attendu,  en  droit,  que,  d'a- 
«  près  la  disposition  formelle  de  l'art.  61  du  code  fo- 
«  restier,  tous  ceux  qui  prétendaient  avoir  droit  à  des 
«  usages  quelconques  sur  les  forets  de  l'état,  ont  été 
«  divisés  en  trois  classes  :  la  première,  comprenant  ceux 
«  dont,  au  jour  de  la  promulgation  du  code  forestier, 
((  les  droits  avaient  été  reconnus  fondés  soit  par  des  actes 
«  du  gouvernement,  soit  par  des  jugements  et  arrêts 
«  définitifs;  la  deuxième,  ceux  dont  les  droits  seraient 
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n  reconnus  tels  par  suite  d'instances  administratives 
«  ou  judiciaires  alors  engagées;  la  troisième  enfin,  ceux 
«  qui  étant  alors  en  jouissance,  ne  pouvaient  se  préva- 
c<  loir  ni  de  titres  reconnus,  ni  d'instances  engagées; 

«  Attendu  que  ceux  compris  dans  la  première  classe 
«  ont  été  admis  à  l'exercice  de  leurs  droits  sans  actes 
a  ultérieurs;  que  ceux  compris  dans  la  deuxième  ont 
c(  été  admis,  sans  détermination  d'aucun  délai,  à  conti- 
cf  nuer  de  poursuivre  la  reconnaissance  des  droits  pour 
c(  la  conservation  desquels  des  instances  administratives 
Cl  ou  judiciaires  avaient  été  par  eux  introduites;  enfin, 
a  que  ceux  compris  dans  la  troisième  classe  ont  été 
«  admis  à  exercer  leur  action  devant  les  tribunaux,  mais 
«  sous  la  condition  expresse  de  l'intenter  dans  le  délai 
«  de  deux  ans; 

«  Attendu  que  les  mots  instance  administrative,  em- 
«  ployés  dans  cet  article,  entendus  d'après  l'objet  que 
«  le  législateur  avait  en  vue,  désignent  les  réclamations 
c<  ou  demandes  qui,  à  la  suite  des  lois  des  28  ventôse 
«  an  XI  et  14  ventôse  an  XII,  avaient  été  formées  par- 
ce devant  les  autorités  administratives  compétentes;  que 
«  c'était  seulement  pour  le  cas  où  cette  reconnaissance 
«  aurait  été  refusée  par  les  autorités  administratives, 
«  que,  s'agissant  alors  de  la  question  de  propriété,  l'ac- 
«  tion  devait  être  portée  pardevant  les  tribunaux,  seuls 
«  compétents  pour  statuer  sur  ce  qui  se  rapporte  au 
«  droit  de  propriété  ; 

((  Attendu  que  ce  serait  confondre  les  usages  compris 
«  dans  la  deuxième  classe  avec  ceux  compris  dans  la 
<(  troisième,  que  d'exiger  des  premiers  l'exercice  de 
a  l'action  judiciaire  dans  les  deux  ans,  ce  délai  étant 
«  fixé  seulement  pour  les  usages  de  la  troisième  classe.  *  *» 
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Il  résulte  de  cet  arrêt  notable  :  l""  que  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  rendus  en  fayeur  du  maintien 
des  droits  des  usagers,  sont  suffisants,  après  qu'ils  ont 
été  confirmés  par  le  ministre  des  finances,  pour  conser- 
yer  les  droits  des  usagers  ;  bien  que  ces  arrêtés  ne  soient 
pas  des  jugements  proprement  dits,  ils  placent  les  usa- 
gers dans  la  première  catégorie  de  l'art.  61  du  code 
forestier; 

2*  Que  les  arrêtés  de  ces  conseils  en  fayeur  du  main- 
tien des  usagers,  non  confirmés  par  le  ministre,  placent 
les  usagers  dans  la  deuxième  catégorie  de  l'art.  61  du 
même  code,  c'est-à-dire  qu'ils  les  laissaient  en  instance 
administrative,  dont  le  résultat  était  incertain  ; 

3"  Que  si  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  recon- 
naître les  droits  des  usagers,  ou  si,  en  cas  de  décision 
affirmative  de  ce  conseil,  le  ministre  a  infirmé  Tarrêté 
de  ce  conseil,  les  usagers  ont  eu  la  faculté  de  recourir 
aux  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  la  validité  de  leurs 
droits,  sans  préjudice  des  cas  de  déchéance  prévus  par 
les  deuxième  et  troisième  hypothèses  de  l'art.  61  du 
même  code; 

4*  Que  les  conseils  de  préfecture,  avec  l'approbation 
du  ministre  des  finances,  ont  eu  le  pouvoir,  en  vertu 
d'une  délégation  législative,  de  reconnaître  les  droits  des 
usagers,  mais  non  celui  de  les  dénier  irrévocablement; 
tout-puissants  pour  maintenir,  ils  ont  été  impuissants 
pour  faire  déchoir; 

5"  Que  la  principale  question  jugée  par  l'arrêt  cité, 
est  que  les  mots  instance  administrative  employés  dans 
la  deuxième  hypothèse  de  l'art.  61  du  code  forestier, 
s'appliquent  au  dépôt  des  titres  fait  au  secrétariat  des 
préfectures  en  vertu  des  lois  des  28  ventôse  an  XI  et 
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i4  ventôse  an  XII,  sans  qu'il  y  ait  aucune  fixation  de 
délai  pour  faire  terminer  ces  instances. 

A  la  rigueur,  on  pourrait  soutenir  que  larrèt  de  1843 
ne  juge  pas,  dans  son  dispositif,  la  première  question 
ci-dessus,  parce  qu'elle  n'était  pas  soumise  à  la  cour  ; 
mais  la  solution  exprimée  ressort  clairement  de  ses  mo- 
tifs. Elle  s'appuie,  en  outre,  sur  l'ensemble  des  lois  des 
7  brumaire  an  III  ihuU.  n"  413);  29  Agréai  au  III  (bulL 
n«862);  28  brumaire  an  VII,  art.  3  (buU.  n'  2189); 
du  19  germinal  an  XI  (bull.  uT  2669),  et  sur  l'avis  du 
conseil  d'état  du  11  juillet  1810,  qui  n'a  pas  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  mais  qui  se  trouve  dans  le  Commenr 
taire  du  code  forestier,  par  M.  Meaume,  1. 1,  p.  480,  et 
dans  le  Recueil  des  arrêts  du  conseil  détat,  par  Macarel, 
t.  VII,  p.  98.  Il  porte  que  :  «  l'art.  2  de  la  loi  du  19  ger- 
«  minai  an  XI,  a  rendu  communes  aux  droits  d'usages 
«  dans  les  forêts  nationales,  les  formalités  prescrites 
«  par  l'art.  3  de  la  loi  du  28  brumaire  an  VII,  pour 
«  l'approbation  ministérielle  des  arrêtés  de  maintenue.  » 

1047.  Suivant  l'art.  64,  §  2,  du  code  forestier,  le  con- 
seil de  préfecture  est  appelé  à  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  Texercice  du  pâturage  dans  les  bois  de  l'état 
est  d'une  nécessité  absolue  pour  les  habitants  des  com- 
munes qui  s'opposent  au  rachat.  On  a  pensé  qu'il  s'a- 
gissait là  d'un  fait  facile  à  vérifier,  et  qu'il  était  plus 
économique  et  plus  régulier  d'appeler  l'autorité  admi- 
nistrative à  constater  les  besoins  des  communes  placées 
sous  sa  tutelle.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu 
d'ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  si  le  pâtu- 
rage est  indispensable  aux  habitants  de  la  commune 
usagère.  Mais,  dans  le  cas  oti  il  juge  à  propos  d'ordon- 
ner ce  mode  de  vérification,  il  est  obligé  de  se  conformer 
n.  36 
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anx  dispositions  des  art.  303  et  305  du  code  de  procé- 
dure. Et,  eu  conséquence,  c'est  à  tort  qu'en  l'absence 
du  consentement  et  de  la  mise  en  demeure  des  parties 
intéressées,  il  nommerait  d'office  un  expert  pour  faire 
cette  reconnaissance.  (18  mai  1854  Icom"  de  Sermecé].) 
1048.  Le  conseil  de  préfecture  est-il  également  com- 
pétent pour  décider  si  le  pâturage  est  d'une  nécessité 
absolue  dans  le  bois  d'un  particulier,  qui  veut  contraindre 
une  commune  au  rachat?  Pour  la  négative,  on  peut  dire 
que  l'art.  64  du  code  forestier,  placé  sous  le  titre  des  bois 
et  forêts  appartenant  à  l'état,  est  étranger  aux  bois  des 
particuliers.  A  la  vérité,  l'art.  120  rend  l'art.  64  appli- 
cable à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des 
particuliers;  mais  il  ne  doit  pas  être  séparé  de  l'art.  121 , 
portant  que,  «  En  cas  de  contestation  entre  le  proprié- 
«  taire  et  l'usager,  il  sera  statué  par  les  tribunaux,  d 
V.  pour  la  compétence  judiciaire,  21  juin  1839  [com*  de 
Limans];  Nîmes,  12  mai  1841,  S.  V.,  41,  2,  457;  Paris, 
18  avril  1842,  S.,  42,  2,  224.  Néanmoins,  le  conseil 
d'état  a  changé  d'avis  et  adopté  l'opinion  contraire  :  il  a 
pensé  que  l'art.  120,  en  se  référant  à  l'art.  64,  n'a 
pas  seulement  pour  objet  de  rendre  commune  aux  bois 
des  particuliers  la  faculté  du  rachat  forcé  établie  dans  le 
§  r'  de  cet  article;  qu'il  s'y  réfère  avec  la  limite  posée 
dans  le  §  2,  qui  réserve  la  constatation  de  la  nécessité 
au  conseil  de  préfecture;  qu'en  conséquence  l'art.  120 
contient  une  exception  à  l'art.  121.  (V.  19  février  1840 
[Brown];  6  août  1840  [Goyet];  4  septembre  1841  [Flou- 
tier];  5  décembre  1842  [Jacquillat];  8  septembre  1846 
[Thierry]  ;  id.  18  mai  1854  [com*  de  Sennecé]  ;  id.  4  juil- 
let 1862  [com"  de  Plagnolle];  id.  Montpellier,  18  août 
1854,    Sir.  Dev. ,  55,  2,  395).  Cette  dernière  solu- 
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tion  me  parait  plus  sage  et  plus  conforme  aux  principes, 
quoiqu'elle  semble  contraire  à  l'opinion  manifestée  par 
la  chambre  des  députés,  qui  a  rejeté  un  amendement 
proposé  à  Tart.  1 21 ,  et  ainsi  conçu  :  a  Sauf  le  cas  prévu 
((  par  le  second  paragraphe  de  Fart  64.  »  Mais  on  sait 
que  nos  lois  étant  le  résultat  de  volontés  multiples,  To- 
pinion  d'un  seul  des  participants  ne  suffit  pas  toujours 
pour  en  déterminer  le  sens.  La  cour  de  cassation  s'est 
rangée  à  l'avis  du  conseil  d'état.  (V.  cass.  H  novembre 
4846,  S.  V.,  47,  1,  37.  Sur  le  fond,  v.  9  mars  1854 
[»•  et  hér.  Thierry]  et  la  note  ibid.) 

1049.  C'est  aussi  aux  conseils  de  préfecture  qu'appar- 
tient le  pouvoir  de  statuer  sur  Y  état  et  la  possibilité  des 
forêts  soumises  aux  droits  d'usage.  (Art.  65.)  Le  projet 
du  code  conférait  à  l'administration  forestière  la  faculté 
de  régler  seule  cet  état,  et  de  faire  sur  l'exercice  des 
usages  les  réductions  nécessaires.  Il  est  vrai  qu'autrefois 
les  grands-maîtres  avaient  ce  pouvoir  (ord.  1669, 
tit.  XIX,  art.  5)  ;  mais  c'est  que  les  maîtrises  avaient  l'ad- 
ministration et  la  juridiction.  Aujourd'hui,  que  l'admi- 
nistration n'a  plus  de  juridiction,  il  était  rationnel  de 
donner  au  conseil  de  préfecture  la  vérification  d'un  fait 
qui  ne  touche  qu'à  l'état  de  la  forêt,  et  non  au  titre  des 
usagers.  Si  la  contestation  portait  sur  l'étendue  des 
droits  des  usagers  et  sur  l'appréciation  de  leurs  titres,  il 
faudrait  recourir  aux  tribunaux.  (Trib.  des  confl.  8  juin 
1850  \maire  de  Mazan].) 

Aux  termes  de  l'art.  65  du  code  forestier,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  apprécier  la  possibilité 
des  forêts,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  l'état  des- 
dites forêts  et  le  nombre  de  bestiaux  qu'elles  peuvent 
admettre,  mais  encore,  et  sauf  les  cas  prévus  par  l'art. 
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66,  en  ce  qui  concerne  l'époque  et  la  durée  de  l'exercice 
du  droit  d'usage.  (2  avril  1849  [com*  de  Ràndannat/]; 
21  juillet  id.  [c(ww*  dAngaise].) 

Les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  contre 
l'état  par  des  usagers  pour  indue  privation  de  leur  jouis- 
sance sont  delà  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  à 
l'exclusion  du  conseil  de  préfecture.  (Trib.  des  confl. 
8  juin  1850  [maire  de  Mazan].) 

1050.  Les  tribunaux  seraient-ils  compétents  pour 
connaître  de  la  possibilité  des  forêts,  même  dans  le  cas 
oH  la  question  s'élèverait  devant  eux  incidemment  à  uue 
autre  contestation  de  leur  compétence?  Supposons  des 
usagers  réclamant  des  dommages-intérêts  pour  refus  de 
délivrance  de  leurs  droits,  le  tribunal  saisi  de  cette  de- 
mande pourra-t-il  ordonner  une  expertise  pour  constater 
la  possibilité  de  la  forêt  à  l'effet  d'apprécier  la  quotité 
des  dommages?  Pour  l'affirmative,  on  peut  invoquer  la 
règle  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception,  à 
moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé  autrement.  Toutefois, 
la  jurisprudence  a  adopté  l'opinion  contraire,  et  décidé 
que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts doit  surseoir  à  statuer  sur  les  dommages  jusqu'après 
la  décision  de  possibilité  par  l'administration  forestière. 
(15  août  1839  [Abat];  7  décembre  1847  [DietricA];  c. 
cass.  H  mai  1841,  S.  V.,41,  1,516;  id.  30  janvier 
1843,  S.,  43,  i,  259.)  S'il  en  était  autrement,  les  usa- 
gers pourraient  éluder  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture et  attirer  l'administration  devant  les  tribunaux 
en  y  portant  des  actions  en  dommages  et  intérêts.  D'ail- 
leurs, la  règle  que  le  juge  de  la  demande  est  le  juge  de 
l'exception  reçoit  exception  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'in- 
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compétence  matérielle  et  d'ordre  public,  comme  dans 
le  cas  des  art.  65  et  67  du  code  forestier. 

1051.  La  déclaration  de  défensabilité  est  faite  par 
l'administration  forestière,  sauf  le  recours  au  conseil 
de  préfecture.  (Y.  art.  67  cod.  for.)  On  peut  faire  la 
même  observation  que  sur  Tart.  65.  Les  déclarations  de 
défensabilité  émanaient  autrefois  des  grands-mattres  des 
eaux  et  forêts,  dont  les  attributions,  étant  un  mélange 
d'administration  et  de  pouvoir  contentieux,  s'exerçaient 
ici  sans  recours.  Le  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs  lorsqu'au  lieu  de  résoudre  directement  la  ques- 
tion de  défensabilité,  il  prescrit  un  mode  d'exploitation 
des  forêts  qui  permette  d'autoriser  sans  inconvénient 
lexercice  des  droits  d'usage.  Il  en  est  ainsi  quand,  la 
forêt  étant  exploitée  en  jardinant,  le  conseil  prescrit  de 
faire  des  coupes  successives,  en  suivant  une  division  de 
la  forêt  par  cantons  déterminés.  (13  août  1840  [com* 
dEchallon].) 

Il  en  serait  de  même  si  les  usagers  prétendaient,  d'a- 
près leurs  titres,  des  droits  autres  et  plus  étendus  que 
ceux  que  leur  reconnaît  l'administration  forestière. 
L'appréciation  de  ces  titres  et  la  détermination  de  l'é- 
tendue et  dés  limites  des  droits  des  usagers  constitue- 
raient une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  civils.  (17  février  1843  [com* 
de  Bouvanté];  T'  décembre  1852  [Abat].)  C'est  aux  tri- 
bunaux ordinaires  qu'il  appartient  de  déterminer,  d'après 
les  titres  des  parties,  l'étendue  des  droits  d'usage  exis- 
tant sur  les  bois  de  l'état,  dans  les  limites  de  la  possibi- 
lité de  la  forêt.  (Golmar,  29  mars  1855,  S.,  57,  2,  166.) 

Remarquons,  du  reste,  que  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  ne  s'applique  qu'aux  contestations  sur  la 
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défensabilité  des  bois  soumis  au  régime  forestier.  S'il 
s'agit  de  bois  de  particuliers,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  statuer  entre  le  propriétaire  et  l'usager 
qui  ne  sont  point  d'accord  sur  la  déclaration  de  défen- 
sabilité. (Cod.  for.,  art.  119  et  121.  Nancy,  15  janvier 
1842,  S.  V.,  42,  2,  223.) 

1052.  Le  pourvoi  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  rendus  en  exécution  des  art.  65  et  67,  a  un 
eflEet  suspensif  jusqu'à  la  décision  du  gouvernement  en 
conseil  d'état.  (Ord.  1"  août  1827,  art.  117.)  C'est  une 
dérogation  à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  3  du  dé- 
cret du  22  juillet  1806.  Cette  exception  se  fonde  sur  ce 
que  l'exécution  provisoire  des  arrêtés  pourrait  occa- 
sionner un  préjudice  irréparable  en  définitive,  en  faisant 
pAturer  des  bois  non  en  état  de  défensabilité. 

1053.  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour 
statuer  sur  le  recours  des  usagers  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  68  du  code  forestier?  Il  semble  qu'il  y  ait  même 
raison  de  décider  que  dans  les  cas  réglés  par  les  art.  65 
et  67,  et  que,  -dans  le  silence  de  la  loi,  on  doive  se  dé- 
cider par  l'analogie,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
l'art.  68  parait  un  corollaire  de  l'art.  65.  Néanmoins, 
je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  adopter  cette  opinion.  Il 
ne  s'agit  pas,  dans  l'art.  68,  d'apprécier  la  possibilité  de 
la  forêt,  mais  les  droits  des  usagers.  Cet  article  se  réfère 
donc  à  l'examen  des  titres,  ce  qui  rentre  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux.  {V  Curasson,  Sur  le  code  forestier, 
1. 1,  p.  292.)  Il  en  serait  autrement  si,  les  usagers  et 
l'administration  étant  d'accord  sur  l'étendue  des  droits 
d'usage,  la  réduction  du  nombre  des  porcs  était  motivée 
sur  l'état  de  la  forêt  :  car  on  retomberait  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  65. 
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1054.  La  désignation  des  chemins  faite  par  Tadminifr- 
tration  forestière,  conformément  à  Fart.  71,  peut-elle 
aussi  donner  lieu  à  un  recours  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture? Il  semble  qu'il  y  ait  même  raison  de  décider. 
Les  chemins  sont  un  accessoire  indispensable  de  Tusage 
de  la  servitude;  on  pourrait  la  rendre  inutile  ou  impos» 
sible  en  prescrivant  aux  usagers  des  chemins  imprati- 
cables, ce  qui  serait  contraire  à  lart.  701  du  code  Nap. 
Ce  qui  rend  la  difficulté  fort  grave,  c'est  dabord  le  si- 
lence du  code  dans  Tart.  71,  si  rapproché  des  art.  65 
et  67.  D'autre  part,  la  discussion  nous  apprend  qu'à  la 
chambre  des  députés,  M.  Devaux  avait  proposé  d'ajouter 
à  la  fin  du  premier  paragraphe  de  l'art.  71  ces  mots  : 
sauf  recours  au  conseil  de  préfecture.  Or,  cet  amendement 
a  été  rejeté,   sur  l'observation  de  M.  de  Martignac, 
commissaire  du  gouvernement,  que  la  chambre  ne  pou- 
vait admettre  un  recours  sur  des  questions  qui  appar- 
tiennent tout  à  fait  à  l'intérieur  de  l'administration  fo- 
restière. A  la  chambre  des  pairs,  M.  de  Saint-Romain 
ayant  fait  observer  qu'on  ne  trouvait  dans  lart.  71  au- 
cun recours  semblable  à  celui  des  art.  65  et  67,  le 
directeur  général  des  forêts  répondit  que  si  les  usagers 
étaient  fondés  à  se  plaindre  de  la  désignation  des  che- 
mins, ils  pourraient  s'adresser  à  l'administration  supé- 
rieure, et  enfin  aux  tribunaux,  juges  ordinaires  toutes  les 
fois  que  la  loi  n'indique  pas  une  juridiction  d'exception. 
Cette  dernière  opinioû  est  adoptée  par  Gurasson,  Sur  le 
code  forestier,  t.  1,  p.  293  et  suiv.  Cette  solutionne  me 
parait  pas  admissible.  Si  la  chambre  des  députés  a  re^ 
jeté  l'amendement  qui  tendait  à  donner  un  recours  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
question  qui  appartient  à  l'intérieur  de  l'administration 
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forestière,  à  combien  plus  forte  raison  aurait-elle  rejeté 
le  recours  devant  les  tribunaux?  Or,  ce  n'est  pas  par 
Tobservation  d'un  membre,  fût-il  directeur  général  des 
forêts,  que  l'on  peut  introduire  dans  la  loi  une  disposi- 
tion aussi  contraire  à  l'intention  formelle  et  prononcée 
de  l'une  des  chambres.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  dé- 
claration de  défensabilifé  n'ayant  lieu  que  pour  une 
année  (art.  69),  la  désignation  des  chemins,  qui  en  est 
l'accessoire,  suit  ordinairement  son  sort.  Il  arriverait  la 
plupart  du  temps  que  l'instance  judiciaire  ne  serait  pas 
terminée  quand  l'exercice  du  pâturage  aurait  cessé. 
L'argument  tiré  des  art.  119  et  121  du  même  code  fo- 
restier ne  prouve  rien  :  car  il  s'agit  là  de  bois  de  parti- 
culiers et  de  contestations  purement  privées  des  deux 
parts. 

En  suivant  le  droit  commun  administratif,  on  doit,  je 
pense,  décider  que  le  recours  contre  la  désignation  des 
chemins  faite  par  l'administration  forestière  se  portera 
devant  le  ministre  des  finances,  son  supérieur  hiérar- 
chiqfie.  Mais  si  le  ministre  ne  fait  pas  droit  aux  réclama- 
tions des  usagers,  ils  ne  pourront  pas  se  pourvoir  contre 
la  décision  du  ministre  au  conseil  d"élat  par  la  voie  con- 
tentieuse  :  car  les  usagers  n'ont  pas  un  droit  véritable  à 
obtenir  tel  chemin  plutôt  que  tel  autre  ;  d'oii  il  suit  que 
le  droit  de  désigner  le  chemin  rentre  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  l'administration.  (Voy.  en  ce  sens 
1i!.  Trolley,  t.  III,  n*  1262,  et  Jousselin,  des  Servi- 
tudes (futilité publique,  t.  I,  p.  576  et  suiv.,  n"  12.) 

1055.  L'art.  90,  §ult.,  du  code  forestier,  considère 
comme  étant  de  nature  contentieuse  le  débat  élevé  entre 
l'administration  forestière,  qui  affirme  qu'il  est  avanta- 
geux de  convertir  en  bois  des  terrains  en  pâturages,  et 
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une  commune  qui  résiste  à  cette  conversion.  En  consé- 
quence, il  donne  la  décision  de  cette  contestation  au 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d*état. 
A  mon  avis,  les  rédacteurs  de  ce  code  se  sont  trompés  : 
ce  n'était  pas  là  une  matière  contentieuse,  mais  de  sim- 
ple administration,  comme  rentrant  dans  la  haute  tutelle 
que  le  gouvernement  exerce  sur  les  communes.  Les 
communes  n'ont  pas  uji  droit  véritable,  mais  un  simple 
intérêt,  à  résister  à  l'aménagement  en  bois  de  leurs  ter- 
rains en  pâturages. 

La  compétence  donnée,  au  conseil  de  préfecture  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  où  la  question  du  reboisement 
s'agite  entre  deux  communes  copropriétaires,  qu'à  celui 
où  elle  s'élève  entre  une  commune  et  l'administration. 
(12  février  1849  [com^  de  Villard- Raymond].) 

Aux  termes  de  l'art.  90,  §  1,  du  code  forestier,  s'il 
s'agit  d'un  bois  reconnu  tel,  il  peut  être  soumis  au  ré- 
gime forestier  sans  que  le  conseil  de  préfecture  ait  à 
connaître  des  réclamations  de  la  commune.  (12  décem- 
bre 1851  [com*  de  Greaux]\  15  juillet  1852  [cont  de 
' Passonfontaine]]  22  juin  1854  [com' de  Syam].)  Si,  au 
contraire,  il  s'agit  d'un  pâturage  ou  terrain  non  boisé, 
également  reconnu  tel,  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  susceptible  d'être  contestée,  aux  termes 
du  §  4  du  même' article;  mais  entre  ces  deux  situations 
il  peut  se  trouver  une  situation  et  une  question  inter- 
médiaires ou  préjudicielles  :  il  peut  s'agir  de  savoir  si  ce 
terrain  est  un  bois  ou  un  pâturage.  A  qui  appartiendra 
la  solution  de  cette  difficulté?  Au  conseil  de  préfecture  : 
car  c'est  précisément  en  vue  des  prés-bois  de  la  Franche- 
Comté  qu'a  été  fait  l'amendement  qui  est  devenu  le  §  4 
de  l'art.  90.  (7  juin  1851  [corn"  dAmondans];  2  août  id. 
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[corn*  de  Sainte*Col(mhé\\  28  juillet  1852  \çonC  de  Cht- 
necej/].) 

Ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  de  la  commune 
qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur 
les  propositions  de  l'administration  forestière  ;  il  excède 
donc  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  réunion  d'un  terrain 
au  sol  forestier  lorsque  la  commune  a  consenti  à  cette 
réunion.  (21  mai  1852  [com^  dissans].)  En  d'autres 
termes,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  et,  en  ap- 
pel, au  conseil  d'état,  de  décider,  en  cas  de  contestation, 
si  un  terrain  communal  que  l'administration  propose  de 
soumettre  au  r^ime  forestier  est  un  pâturage  ou  un  bois 
susceptible  d'une  exploitation  régulière.  (17  février  1853 
[com^  de  Glères].)  Mais  si  le  conseil  de  préfecture  recon- 
naît que  le  terrain  dont  il  s'agit  est  un  bois  susceptible 
d'une  exploitation  régulière,  il  doit  se  déclarer  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ce  terrain 
doit  être  soumis  au  régime  forestier.  (17  février  1853 
[com*  de  Glères];  id.  [corn*  dindevillers];  id.  6  juillet 
1863  [co/w*  de  Plancher  les-Mines].) 

1056.  L'art.  105  du  code  forestier,  sur  le  partage  des 
bois  d'affouage,  est,  sans  contredit,  dans  toute  notre 
législation,  celui  qui  a  fait  naître  le  plus  grand  nombre 
de  procès.  Nous  regrettons  que  notre  plan  nous  fasse  un 
devoir  de  n'examiner  que  celles  qui  se  rattachent"  à  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  comparée  à  celle  des 
tribunaux.  Avant  d'exposer  ce  que  nous  croyons  être  les 
vrais  principes  sur  la  matière,  il  importe  de  nous  faire 
une  idée  exacte  de  la  nature  du  droit  d'affouage.  Si  l'on 
en  croit  les  auteurs  les  plus  accrédités,  chaque  habitant 
d'une  commune  est  un  véritable  usager  dans  les  bois 
dont  la  propriété  appartient  au  corps  moral  de  la  corn- 
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mune.  En  conséquence,  les  habitants,  ut  singuli,  sont 
comme  autant  de  ^érilables  usagers  qui  ont  droit  d'exer- 
cer une  servitude  dans  un  fonds  qui  ne  leur  appartient 
pas.  (V.  Proudhon,  de  r Usufruit,  etc.,  n'  3240;  Curas- 
son,  Code  for.,  t.  I,  p.  392.)  Cette  manière  d'envisager 
le  droit  d  affouage  nous  parait  tout  k  fait  erronée.  L  af- 
fouage, suivant  nous,  n'est  autre  chose  qu'un  partage  de 
fruits  communs  entre  des  coïntéressés.  C'est  un  mode 
de  jouissance  des  produits  d'un  bois  communal  entre 
tous  les  ayants-droit.  Il  est  bien  vrai  que  les  habitants 
d'une  commune,  ut  singuli,  ne  sont  pas  libres  proprié- 
taires de  la  forêt,  et  qu'elle  appartient  au  corps  moral 
de  la  commune;  mais  qu'est-ce  que  ce  corps  moral,  si 
ce  n'est  l'ensemble  de  tous  les  habitants?  Tous  les  habi- 
tants, pris  en  corps,  sont  donc  propriétaires  de  la  forêt 
communale,  comme  ils  sont  copropriétaires  de  ses  pro- 
duits. S'ils  n'ont  pas  la  faculté  de  disposer  librement  du 
fonds,  c'est  parce  qu'ils  sont  en  minorité  perpétuelle, 
considérés  ut  universitas. 

1057.  Le  code  forestier  prouve  clairement  que  les 
habitants  ne  sont  pas  des  usagers  dans  leurs  bois  com- 
munaux. En  effet,  l'art.  83  défend  aux.  usagers  de 
vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et 
de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle 
pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé.  Or, 
l'art.  112,  qui  déclare  les  dispositions  de  la  8*  section 
du  titre  III  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les 
bois  de  l'état,  applicables  à  la  jouissance  des  communes 
dans  leurs  propres  bois,  en  excepte  formellement  celles 
de  l'art.  83.  En  d'autres  termes,  les  habitants  des  com- 
munes ne  sont  pas  assujettis,  comme  les  usagers,  à  la 
prohibition  de  vendre  leurs  portions  affouagères  :  donc 
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ils  ne  sont  pas  assimilés  aux  usagers  par  le  l^islateur. 
Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  par  Favard  de  Langlade  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point.  C'est  sur  un  amendement  de  cette 
commission  que  les  art.  83  et  84  ont  été  exceptés  de  la 
règle  établie  par  l'art.  112  cod.  for.  «  Car  il  serait  in- 
«  juste,  a  dit  le  rapporteur  à  la  chambre  des  députés, 
<(  si  un  des  habitants  propriétaires  ne  brûlait  pas  tout 
«  le  bois  qui  lui  serait  délivré,  de  le  priver  de  disposer 
«  de  l'excédant.  On  doit  faire  une  grande  différence 
(c  entre  les  droits  d'usage  qu'ont  les  habitants  d'une 
«  commune  dans  les  forêts  de  l'état,  et  celui  qu'ils  ont 
«  dans  leurs  bois  communaux,  l'un  étant  un  droit  sur 
«  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  l'autre  un 
«  droit  réel  qui  n'est  qu'un  mode  de  jouissance  de  leur 
«  propre  chose.  » 

La  loi  du  18  juillet  1837  considère  l'affouage  sous  le 
même  point  de  vue.  On  sait  que,  d'après  cette  loi,  les 
actes  soumis  aux  conseils  municipaux  sont  rangés  dans 
trois  classes  :  tantôt  ces  conseils  règlent  (art.  17);  tantôt 
ils  délibèrent  (art.  19);  et  tantôt  ils  donnent  des  avis. 
(Art.  21.)  Il  «règlent  les  objets  qui  n'affectent  que  la 
jouissance  temporaire  des  biens  communaux,  et  qui 
sont  spécifiés  dans  l'art.  17.  Au  nombre  de  ces  objets 
se  trouvent  le  mode  de  jouissance  et  la  réparation  des 
fruits  communaux,  et  les  affouayes.  S'il  s'agit  du  par- 
cours et  de  la  vaine  pâture  qui  s'exercent  non  plus  sur 
les  fonds  communaux,  mais  sur  les  héritages  des  par- 
ticuliers, les  conseils  municipaux  ont  seulement  le  droit 
de  délibérer.  (Art.  19,  n'  8,  id.)  Cette  différence  entre 
les  pouvoirs  du  conseil  municipal  dans  les  deux  cas, 
vient  de  ce  que,  dans  le  premier*,  ce  conseil  agit  sur  des 
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fonds  communaux  dont  il  partage  les  fruits  entre  les 
ayanls-droit,  tandis  que  dans  le  second  il  opère  sur  les 
fonds  d'autrui.  Si  'les  habitants  étaient  de  véritables 
usagers  à  la  jouissance  des  bois  et  autres  biens  commu- 
naux, il  ne  pourrait  être  porté  aucune  atteinte  à  leurs 
droits,  et  l'on  ne  pourrait  les  dénaturer  contre  le  gré  de 
chacun  d'eux.  Or  le  contraire  a  lieu  pour  les  droits 
d'affouage  et  les  autres  revenus  communaux;  le  mode 
de  jouissance  peut  être  changé  dans  les  formes  adminis- 
tratives, sans  que  chaque  habitant  puisse  réclamer  d'in- 
demnité. On  peut  décider  que  la  coupe  affouagère  sera 
-vendue,  au  lieu  d'être  partagée  en  nature,  ou  que  les 
biens  communaux  seront  amodiés  à  prix  d'argent,  au 
lieu  d'être  abandonnés  au  pâturage  des  bestiaux  des  ha- 
bitants. Ces  changements  apportent  une  grande  pertur- 
bation dans  leur  jouissance,  puisque  l'argent  versé  dans 
la  caisse  communale  tourne  aussi  à  l'avantage  des  fo- 
rains en  épargnant  les  centimes  additionnels,  tandis 
que  les  habitants  domiciliés  jouissaient  seuls  de  l'af- 
fouage en  nature.  Tout  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  à 
l'égard  de  simples  usagers  dans  les  bois  d'autrui,  qui  ne 
sont  soumis  qu'au  cantonnement  ou  au  rachat.  (Art.  63 
et  64  c.  for.)  Donc  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les 
habitants  sont  usagers,  quant  à  l'affouage,  dans  leurs 
bois. 

1058.  Cela  posé,  voyons  quelles  sont  les  voies  de  re- 
cours ouvertes  contre  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal qui  règlent  la  répartition  de  l'affouage  entre  les 
habitants.  Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 
!"*  le  conseil  municipal  a  changé,  par  sa  délibération, 
le  mode  de  répartition  établi  antérieurement  dans  la 
commune;  V  ou  bien  il  s'y  est  conformé,  et  sa  délibé- 
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ration  est  attaquée  par  des  tiers  qui  se  prétendent  indû- 
ment exclus  de  la  répartition,  et  qui  réclament  leurs 
portions  affouagères. 

Première  hypothèse.  La  loi  du  18  juillet  1837  sem- 
blait avoir  abrogé  implicitement  le  décret  du  9  bru- 
maire an  Xlli  et  l'avis  du  conseil  d*état  du  29  mai  1808, 
par  son  art.  17,  portant  que  :  «  Les  conseils  municipaux 
«  règlent  par  leur  délibérations...;  S""  le  mode  de 
«  jouissance  et  la  répartition  des  fruits  communaux 
«  autres  que  les  bois...;  4*  les  affouages,  en  se  confor- 
«  mant  aux  lois  forestières.  »  Si  le  conseil  municipal 
a  droit  de  régler  le  mode  de  jouissance  et  h  réparti- 
tion des  fruits  communaux  et  des  affouages  qui  en  sont 
une  espèce,  cette  faculté  parait  incompatible  avec  la 
nécessité,  exigée  par  le  décret  du  9  brumaire  an  XIII, 
et  l'avis  du  29  mai  1808,  d'obtenir lapprol^ation  expli- 
cite du  chef  de  l'état.  Néanmoins  le  conseil  d'état 
avait  adopté  une  jurisprudence  contraire  à  cette  opinion. 
Cette  jurisprudence  était  conforme  à  la  loi  de  1837, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  réglerle  mode  de  jouissance  des 
bois  communaux  :  car  l'art.  17,  n"*  3,  excepte  les  bois  du 
pouvoir  qu'il  confère  au  conseil  municipal.  A  Tégard 
des  pâturages  et  autres  fruits  communaux,  j'avais  pensé 
que  le  décret  du  9  brumaire  an  XIII  était  abrogé  par  la 
loi  nouvelle  :  car  il  y  a  incompatibilité  entre  la  faculté 
conférée  par  cette  loi  au  conseil  municipal  de  régler  ces 
objets,  sauf  le  droit  d'annulation  donné  au  préfet  par 
l'art.  18,  et  la  nécessité  de  l'homologation  par  ordon- 
nance royale,  selon  les  formes  requises  dans  le  décret 
de  l'an  XIII,  et  l'avis  du  29  mai  1808. 

Le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation 
(tabl.  A,  §  40),  donne  aux  préfets  le  droit  de  statuer 


DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  575 

sur  «  le  mode  de  jouissance  en  nature  des  biens  com- 
te munaux,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif 
«  qui  ait  approuvé  le  mode  actuel.  »  On  lit  dans  la  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  du  5  mai  1852,  que 
le  décret  du  9  brumaire  an  XIII  était  demeuré  en  vi- 
gueur pour  le  cas  oîi  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux, même  autres  que  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, avait  été  établie  primitivement  par  d'anciens  édits 
ou  des  ordonnances  royales.  (V.  en  ce  sens  26  avril  1844 
{Hogn<m\\  28  juillet  1853  [Leroy].)  Aujourd'hui  cette 
exception  n'existe  pas  :  les  délibérations  prises  à  ce 
sujet  par  les  corps  municipaux  seront  exécutoires  sous 
l'approbation  des  préfets,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'acte  qui  ait  sanctionné  l'ancien  mode.  (Y.  Bull.  off. 
niïn.  1852,  p.  227.) 

Le  décret  de  1852  contient  toujours  une  dérogation 
aux  art.  17  et  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  ce 
sens  que  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux 
n'est  pas  réglé  par  les  seules  délibérations  du  conseil 
municipal,  sauf  le  droit  d'annulation  du  préfet,  mais  le 
règlement  ou  la  délibération  du  conseil  municipal  est 
soumis  à  l'approbation  du  préfet,  comme  les  actes  prévus 
dans  l'art.  19  de  la  même  loi.  Le  déoret  a  donc  fait  ici 
de  la  centralisation,  si  l'on  interprète  la  loi  de  1837  dans 
son  vrais  sens,  au  lieu  de  faire  de  la  décentralisation. 

1059.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  habitants  réclament 
contre  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal a  réglé,  pour  l'avenir,  le  mode  d'attribution  de 
l'afiTouage  ou  des  fruits  communaux,  est-ce  au  préfet 
ou  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  solution  de  cette  question?  Le  conseil  d'état  a 
varié  :  c'est  au  préfet,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juil- 
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let  1837,  art.  18,  suivant  un  arrêt  du  27  mai  1847 
[Mouhot]  ;  c'est  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  sect.  5,  art.  2,  suivant  l'arrêt,  du 
7  mai  \S6d[com' de  Nantilli/].  Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à 
adopter  la  première  décision  et  à  rejeter  la  dernière.  Dans 
le  cas  prévu  par  Tart.  18  de  la  loi  de  1837,  la  réclama- 
tion, bien  que  formée  par  un  seul  habitant,  profite  à 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  que 
lui  ;  elle  fait  donc  naître  un  débat  collectif  des  deux 
parts,  c'est-à-dire  entre  la  minorité  et  la  majorité  des 
habitants,  et  voilà  pourquoi  il  n  est  pas  nécessaire  de 
la  faire  jouir  de  la  garantie  du  contentieux  adminis- 
tratif, réservée  aux  droits  individuels  en  opposition  avec 
la  masse  des  habitants.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  un  contribuable  réclame,  en  matière  de  ca- 
dastre, contre  le  tarif  des  évaluations  :  la  réclamation 
n'est  pas  soumise  h  la  juridiction  contentieuse,  mais  à 
l'autorité  purement  administrative,  parce  que  le  ré- 
sultat de  la  décision  profite  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
dans  la  même  situation  que  le  réclamant;  tandis  que 
les  réclamations  contre  le  classement  sont  de  nature 
vraiment  contentieuse,  parce  que  le  résultat  ne  peut  pro- 
fiter qu'au  contribuable  qui  a  réclamé.  (Y.  n""  514.)  Le 
conseil  d'état  s'est,  à  mon  avis,  fourvoyé  complètement 
dans  son  arrêt  du  7  mai  1863.  11  invoque  vainement  la 
loi  du  10  juin  1793,  sect.  v,  art.  2,  suivant  lequel  le 
directoire  de  département  statuait  sur  les  réclamations 
à  raison  du  mode  de  partage  des  biens  communaux. 
Il  s'agit  de  savoir  qui  doit  succéder  à  l'attribution  que 
cette  loi  donnait  au  directoire  qui  cumulait  l'adminis- 
tration pure  et  le  contentieux?  La  réponse  est  dans  le 
décret  du  6  décembre  1813,  qui  décide  que  c'est  le 
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préfet  ou  le  conseil  de  préfecture,  selon  la  nature  admi- 
nistrative ou  contentieuse  de  la  réclamation  .Or,  dans  notre 
espèce,  la  réclamation  était  purement  administrative  : 
donc  le  préfet,  et  non  le  conseil  de  préfecture,  était  com- 
pétent. {Adde,  en  faveur  de  mon  opinion,  n*  504,  et  en 
sens  contraire  7  juillet  1 863  [com'  de  Bouham  et  FeUrg].) 
1060.  Le  décret  du  25  mars  1852  abroge-t-il  Texcep- 
tion  établie  ou  conservée  par  la  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  17,  n*  3,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  jouissance 
et  la  répartition  des  produits  des  bois  communaux! 
Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  le  texte  du  §  40, 
tabl.  A,  ne  fait  aucune  distinction  ;  que  Texception  n'est 
point  comprise  dans  les  réserves  faites  sous  les  lettres 
^  à  y  du  même  tableau  ;  qu'enfin  le  n*  55  donne  au 
préfet  tous  les  objets  d'administration  communale,  même 
autres  que  ceux  spécifiés  dans  les  numéros  précédents 
dudit  tableau.  Nonobstant  ces  arguments,  il  me  semble 
que  les  changements  dans  le  mode  de  jouissance  des 
bois  communaux  ne  sont  pas  dévolus  aux  préfets.  La 
circulaire  du  5  mai  1852  ne  mentionne  pas  cet  objet 
comme  compris  dans  la  délégation  faite  aux  préfets,  et 
il  parait  contraire  à  l'esprit  de  la  législation  d'étendre 
ainsi  le  décret  de  1852  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  le  §  40 
du  tableau  A  qui  dit  seulement  :  «  Quelle  que  soit 
«  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le 
«  mode  actuel,  »  et  n'ajoute  pas  «  et  quelle  que  soit  la 
«  nature  des  biens  communaux ,  »  ce  qui  aurait  été 
nécessaire  pour  y  comprendre  les  bois  communaux.  Il 
faut  conclure  de  là  nue  les  changements  dans  le  mode 
de  jouissance  de  ces  Dwis,  sont  encore  aujourd'hui  réglés 
par  le  décret  du  9  brumaire  an  XIII,  combiné  avec 

Tavis  du  conseil  d'état  du  29  mai  1808. 

u.  87 
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1061.  Le  pouvoir  que  le  décret  de  1852  confère  aux 
préfets,  de  changer  le  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux,  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'égard  des  biens 
communaux  sur  lesquels  les  habitants  en  possession 
actuelle  de  la  jouissance  ne  prétendent  pas  avoir  priva- 
tivement  des  droits  acquis  et  irrévocables.  Quant  aux 
biens  sur  lesquels  les  habitants  en  possession  actuelle 
de  la  jouissance  prétendent  avoir  des  droits  privatifs 
irrévocablement  acquis,  notammeiit  en  vertu  d'un  par- 
tage antérieur  opéré  en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  le  préfet  doit  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  les  prétentions  des  possesseurs  aient 
été  jugées  par  l'autorité  compétente.  En  statuant  immé- 
diatement, dans  ce  cas,  et  en  ordonnant  que,  nonob- 
stant les  prétentions  du  possesseur  et  avant  le  jugement 
de  leur  mérite  par  l'autorité  compétente,  il  sera  passé 
outre  à  l'établissement  d'un  nouveau  mode  de  partage, 
le  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir.  (7  décembre 
ISH  [Guiprotté];  14  juin  1855  [Bussierme].) 

Quelle  est  \ autorité  compétente  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  les  arrêts  qui  précèdent?  Est-ce  l'autorité 
judiciaire?  Oui,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'interpréter 
un  acte  administratif.  (V.  n'*"  243  et  s.)  C'est  alors  le  gou- 
vernement en  conseil  d'état,  puisqu'il  est  question  de  l'in- 
terprétation d'un  acte  émané  de  l'autorité  centrale.  (Y.  en 
ce  sens  BulL  min.  de  fint.  1858,  p.  355  ;  24  avril  1854 
[corn*  de  Cheminot]  ;  23  juillet  1857  [co/w'  ctEnnery].) 

1062.  Si  c'est  une  section  de  commune  qui  réclame 
contre  les  actes  faits  par  le  conseil  municipal  à  son 
préjudice,  spécialement  contre  le  mode  de  jouissance 
de  ses  sectionnaires,  quelle  est  l'autorité  compétente 
pour  statuer  sur  la  réclamation  ?  Il  faut  distinguer  :  si  la 
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section  soutient  que  le  conseil  municipal  a  excédé  ses 
pouvoirs,  elle  peut  se  pourvoir,  à  son  choix,  soit  devant 
le  ministre  et  ensuite  au  conseil  d'état  séant  au  conten- 
tieux, soit  directement  du  préfet  au  conseil  d'état,  en 
vertu  de  la  loi  du  7-14  octobre  1890.  (V.  4  octobre  1856 
[sectionde Parilly])  17  mars  iS^T  [section de  Saint^ean- 
de-Louviers];  5  mai  1859  [section  de Massonnat/];  2  février 
1860  [Robineau].)  Si,  au  contraire,  elle  attaque  seulement 
la  mesure  comme  inopportune  et  lésant  ses  intérêts,  la 
matière  est  dépure  administration,  comme  rentrant  dans 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  ladminislration ,  et  le 
pourvoi  au  conseil  d'état  est  non  recevable.  (10  février 
1859  [section  de  Paisy  et  des  Chainettes].  V.  aussi 
M.  Léon  Aucoc,  des Sect.  de  comm.,  p.  205,  n*83, 2*  édit.) 
1063.  Deuxième  hypothèse.  Si  la  délibération,  con- 
forme au  mode  légal  de  répartition,  est  critiquée  par 
des  habitants  qui  se  bornent  à  demander  d'être  compris 
dans  le  partage  de  laffouage,  où  devront-ils  porter  leur 
réclamation?  Est-ce  devant  le  préfet?  est-ce  devant  le 
conseil  de  préfecture?  ou  devant  le  tribunal  civil?  En 
faveur  de  la  compétence  du  préfet,  on  peut  invoquer 
l'art.  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  lui  confère 
le  pouvoir  d'annuler  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie 
intéressée.  11  est  bien  vrai  que  le  préfet  pourrait  an- 
nuler la  délibération  relative  au  rôle  de  la  répailition 
des  affouages  ou  du  partage  de  tous  autres  fruits  com- 
muns. Mais  la  raison  indique  que  ce  droit  d'annulation 
ne  doit  être  exercé  qu'autant  que  la  délibération  est 
contraire  à  la  loi  ou  à  l'intérêt  de  la  commune,  et  le 
préfet  ne  peut  pas  substituer  sa  volonté  à  celle  du  con- 
seil municipal,  pour  faire  ce  que  celui-ci  aurait  dû  faire 
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et  n'a  pas  fait.  Conséquemment ,  il  ne  pourrait  pas 
ajouter  au  rôle  de  répartition  ceux  que  le  conseil  muni- 
cipal en  a  exclus,  parce  qu'il  s'érigerait  en  juge  d'un 
débat  contentieux.  II  s'agit,  en  effet,  de  statuer  entre  la 
prétention  du  réclamant  qui  se  dit  ayant-droit  à  l'af- 
fouage, et  la  commune  qui  lui  dénie  cette  qualité.  La 
décision  à  rendre  est  donc  uniquement  individuelle,  et 
rentre,  dès  lors,  dans  le  contentieux.  Le  préfet  est  donc 
incompétent  pour  en  connattre  au  fond.  (Arg.  décr. 
6  décembre  1813,  Bull,  n'  9917.) 

1064.  Les  réclamations  individuelles  des  particuliers 
exclus  doivent-elles  être  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  ou  devant  le  tribunal  civil?  Notre  vénérable 
maître  Proudhon,  de  V  Usufruit,  n*  3276,  ainsi  que  Cu- 
rasson,  sur  le  Code  forestier,  t.  I,  p.  495  et  499,  se  pro- 
noncent en  faveur  de  la  compétence  des  tribunaux.  Les 
partisans  de  ce  système  se  fondent  sur  la  combinaison 
des  art.  2  et  3,  sect.  v,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ainsi 
conçus  : 

<  Art.  S.  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du 
district,  prononce  pareillement,  sur  simple  mémoire,  sur  toutes 
les  réclamations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  par- 
tage des  biens  communaux.  —  Art.  3.  Tous  les  procès  actuelle- 
ment pendants^  ou  qui  pourront  s'élever  entre  les  communes  et 
les  propriétaires  à  raison  des  biens  communaux  ou  patrimo- 
niaux,  soit  pour  droits  y  usages  ,  prétentions ,  demandes  en  ré- 
tablissement dans  les  propriétés  dont  elles  auront  été  dépouil- 
lées par  l'effet  de  la  puissance  féodale ,  ou  autres  réclamations 
généralement  quelconques ,  seront  vidés  par  la  voie  de  l'ar- 
bitrage. » 

C'est-à-dire  aujourd'hui  par  les  tribunaux,  substitués 
aux  arbitres  forcés  depuis  la  loi  du  9  ventôse  an  lY. 
M.  Proudhon  conclut  de  là  que  toutes  les  fois  qu'un 
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particulier  est  exclu  du  partage  de  l'affouage,  quels  que 
soient  les  motifs  par  lesquels  on  veut  le  repousser,  les 
'  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la 
demande.  Ainsi,  par  exemple,  un  habitant  auquel  on 
dénie  la  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  maison,  et  qui, 
par  ce  motif,  est  rejeté  du  rôle  de  répartition  de  Taf- 
fouage,  devrait  porter  sa  réclamatirm  devant  le  tribunal 
civil,  au  lieu  d  aller  devant  le  conseil  de  préfecture. 
La  raison  qu'il  donne  pour  faire  rentrer  ce  cas  dans 
l'application  de  l'art  3  ci -dessus,  est  que  les  habitants, 
ut  singuli,  sont  autant  de  véritables  usagers  dans  les  bois 
communaux.  Dès  lors,  il  considère  le  litige  comme 
portant  sur  un  droit  d'usage,  c'est-à-dire  sur  un  droit 
de  servitude,  exclusivement  réservé  aux  tribunaux. 
Comme  il  n'y  a  pas  de  question  d'une  application  plus 
fréquente  dans  notre  droit,  que  mon  opinion  est  con- 
traire à^celle  d'auteurs  les  plus  recommandables  et  à 
la  pratique  des  tribunaux,  on  m'excusera  d'entrer  dans 
quelques  développements.  Cette  question  ne  se  présente 
pas  seulement  à  l'occasion  des  distributions  d'affouages, 
qui  se  font  ordinairement  par  feu  ou  par  chef  de  famille 
ou  de  maison,  mais  aussi  à  l'occasion  de  la  répartition 
de  tous  les  autres  fruits  communaux,  et  de  l'amodiation 
par  lots  des  biens  communaux,  qui  sont  divisés  d'après 
la  même  base.  (Y.  avis  cons.  d'état  des  20  juillet  1807 
et  26  avril  1808;  et  L  18  juillet  1837,  art.  17,  tf  3.) 

Je  pourrais  d'abord  contester  l'application  des  articles 
cités,  parce  que  les  bois  étaient  exclus  du  partage  par 
la  loi  du  10  juin  1793.  (V.  art.  4,  sect.  i'*.)  Mais 
comme  ils  sont  conformes  aux  vrais  principes,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  différence,  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence, entre  les  coupes  de  bois  et  les  autres  fruits  com- 
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manaux,  j'accepte  Fargumentation  basée  sur  les  textes 

transcrits. 

1065.  On  a  vu  plus  haut  (n"*  1057)  combien  l'opinion 
qui  envisage  le  droit  à  Taffouage  comme  un  di^oit  d'u- 
sage, est  contraire  à  la  loi  et  aux  véritables  principes. 
De  quoi  s'agit-il  quand  un  habitant,  reconnu  pour  tel 
partons  les  autres,  réclame  contre  son  exclusion  du  rôle 
de  répartition  de  la  coupe  affouagère  ou  des  autres  fruits 
communaux?  D  un  droit  privé,  individuel,  en  opposition 
avec  l'intérêt  collectif  de  la  commune  ;  et  cette  réclama- 
tion s'élève  à  l'occasion  d'une  opération  administrative, 
la  délibération  du  conseil  municipal,  et  contre  un  acte 
administratif,  le  rôle  de  répartition  réglé  par  le  même 
conseil,  et  tacitement  maintenu  par  le  silence  du  préfet 
pendant  le  temps  fixé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837.  Or,  je  le  demande,  ne  rencontre-t-on  pas  là 
tous  les  caractères  qui  constituent  le  contentieux  admi- 
nistratif? S'il  en  est  ainsi,  il  faut  conclure  que  le  conseil 
de  préfecture  est  exclusivement  compétent  pour  en  con- 
naître. 

On  oppose  l'art.  3,  sect.  v,  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
qui  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  les  procès 
entre  les  communes  et  les  propriétaires  pour  droits  d'u- 
sage, et  l'on  dit  que  les  habitants  sont  des  usagers  dans 
leurs  bois  communaux.  Je  crois  avoir  pleinement  dé- 
montré l'erreur  de  ceux  qui  considèrent  le  droit  à  l'af- 
fouage comme  un  droit  d'usage.  La  conséquence  directe 
qui  en  résulte,  c'est  que  l'art.  3  n'est  point  applicable  à 
notre  espèce.  Remarquons  d'ailleurs  le  texte  de  cet  ar- 
ticle ;  il  dit  :  «  Tous  les  procès  entre  les  communes  et  les 
(c  propriétaires,  à  raison  des  biens  communaux  ou  pa- 
«  trimoniaux,  soit  pour  droits,  usages...  »  La  loi  sup- 
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pose  nne  contestation  entre  une  commune  et  un  tiers 
pour  des  droits  de  propriété  ou  d'usage.  Mais  la  con- 
testation entre  une  commune  et  Tun  de  ses  habitants, 
en  cette  qualité  d'habitant,  n'est  ni  une  question  de  pro- 
priété, ni  une  question  de  droits  d'usage.  Quand  une  com- 
mune fait  une  répartition  de  bois  d'affouage  ou  de  fruits 
communaux,  c'est  un  corps  administratif  qui  partage 
amiablement  ses  revenus  entre  ses  membres,  sous  la 
tutelle  de  l'autorité  supérieure.  La  raison  indique  que  si 
une  réclamation  s'élève  de  la  part  d'un  des  membres  de 
la  communauté,  l'autorité  qui  a  la  tutelle  doit  avoir 
l'autorité  nécessaire  pour  la  terminer  :  autrement  elle 
ne  serait  pas  un  pouvoir  :  car  à  quoi  servirait-elle?  Ad- 
mettre une  solution  contraire,  c'est  bouleverser  toutes 
les  règles  de  l'administration.  Tous  les  actes  de  la  vie 
des  corps  administratifs  qui  n'intéressent  pas  les  tiers, 
s'accomplissent  définitivement  avec  la  seule  force  de 
l'autorité  tutélaire  supérieure,  qui  leur  vient  en  aide  en 
faisant  taire  les  différends  suscités  par  un  ou  plusieurs 
membres.  On  retrouve  ici  le  principe  de  la  majorité  qui 
fait  la  loi  à  la  minorité,  sauf  le  recours  de  la  minorité 
devant  l'autorité  administrative.  Admettre  un  ou  plu- 
sieurs membres  mécontents  à  porter  leur  recours  devant 
les  tribunaux,  c'est,  je  le  répète,  saper  par  leurs  fonde- 
ments les  premières  notions  administratives. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  d'août  1669,  tit.  xxv, 
art.  11,  les  coupes  de  bois  communaux  étaient  dtstri" 
buées  suivant  la  coutume.  Le  texte  ajoute  :  «  et  en  cas  de 
«  plainte  ou  contestation  sur  le  partage  ou  distribution, 
«  le  grand-maître  y  pourvoira  en  faisant  ses  visites.  » 
Ce  n'est  pas  comme  juge,  mais  comme  administrateur 
et  surintendant  des  eaux  et  forêts,  que  le  grand-maître 
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agissait  en  cette  circonstance  et  pourvoyait  aux  plaintes 
ou  contestations  sur  le  partage  ou  distribution  des  coupes 
aSbuagères;  il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  com- 
parer Tarticle  cité  avec  Tart.  12  qui  le  suit.  Cela  prouve 
que  déjà,  sous  l'empire  de  notre  ancienne  législation, 
les  réclamations  en  cette  matière  n'étaient  pas  considé- 
rées comme  étant  de  nature  judiciaire,  mais  de  nature 
administrative. 

1066.  La  question  me  parait  d'ailleurs  formellement 
résolue  par  Tart.  2,  sect.  v,  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
transcrit  plus  haut.  Cette  loi  avait  émancipé  les  commu- 
nes, et  leur  avait  donné  plein  pouvoir  pour  partager, 
non  pas  seulement  les  revenus,  mais  les  fonds  de  leurs 
biens  communaux,  afin  de  créer  une  foule  de  proprié- 
taires intéressés  à  mettre  en  rapport  des  terrains  in- 
cultes, et  de  les  attacher  à  la  révolution  nouvelle.  Après 
avoir  établi  la  base  du  partage,  en  disant  qu'iV  sera  fait 
par  tête  d habitant  (art.  1",  sect.  ii),  la  loi  s  occupe  de 
régler  la  compétence  des  autorités  chargées  de  statuer 
sur  les  contestations  nombreuses  qui  ne  pouvaient  man- 
quer de  jaillir  des  immenses  opérations  qui  allaient  met- 
tre en  mouvement  les  communes.  Elle  fait  deux  catégo- 
ries de  ces  contestations  :  tout  ce  qui  touche  au  mode  du 
partage,  elle  Tattribue  à  l'autorité  administrative  (art.  1 
et  2,  sect.  v)  ;  toutes  les  questions  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude qui  peuvent  s'élever  entre  les  communes  et  des 
tiers  propriétaires,  et  qui  devaient  être  jugées  préala- 
blement au  partage  entre  habitants,  elle  les  renvoie 
aux  arbitres  forcés,  qui  remplaçaient  pour  elles  les 
tribunaux. 

On  a  opposé  vainement  que  ces  mots  de  l'art.  2,  ré-- 
clamations  d  raison  du  mode  de  partage,  s'entendent  des 
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contestations  qui  ont  pour  objet  de  faire  décider  d'après 
quelle  base  le  partage  aura  lieu,  si  par  exemple  il  sera 
fait  par  feu,  par  tête,  ou  au  prorata  des  contributions. 
On  oublie  que  la  loi  avait  fixé  une  base  unique,  invaria- 
ble, et  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  contestation,  le  ^^r- 
iage par  tête.  (Art.  1",  sect.  ii.)  Dès  lors,  les  réclamations 
confiées  à  l'autorité  administrative  à  raison  du  mode  de 
partage  comprenaient  évidemment  celles  qui  seraient 
élevées  par  les  habitants  exclus  du  partage.  C'étaient  là 
les  obstacles  que  devaient  rencontrer  les  opérations  du 
partage,  et  jamais  la  loi  n'aurait  pu  s'exécuter  si  l'auto- 
rité administrative  n'avait  eu  le  pouvoir  de  les  surmon- 
ter. C'est  se  faire  une  étrange  idée  de  la  Convention 
nationale,  qui  voulait  arriver  à  un  résultat  aussi  gigan- 
tesque que  le  partage  de  tous  les  biens  communaux,  que 
de  penser  qu'elle  ait  soumis  à  l'autorité  judiciaire,  char- 
gée de  juger  les  questions  de  propriété  communale, 
toutes  les  réclamations  de  ceux  qui  seraient  exclus  du 
partage  dans  les  quarante  mille  communes  qu'avait 
alors  la  France. 

Voici  l'explication  des  expressions  mode  de  partage 
employées  dans  la  rubrique  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et 
dans  plusieurs  articles,  tels  que  les  art.^  1  et  2  de  la 
section  y.  Le  principe  du  partage  des  biens  commu- 
naux avait  été  décrété  dans  une  loi  du  14  août  1792, 
qui  porte  :  «  T  que  tous  les  terrains  et  usages  commu- 
«  naux,  autres  que  les  bois,  seront  partagés  entre  les 
«  citoyens  de  chaque  commune;  2*"  que  ces  citoyens 
«  jouiront  en  toute  propriété  de  leurs  portions  respec- 
«  tives;  3^...;  4"  que,  pour  fixer  le  mode  de  partage, 
«  le  comité  d'agriculture  présentera  dans  trois  jours  le 
«  projet  de  décret.  »  Le  décret  du  10  juin  1793  contenant 
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LE  MODE  DE  PARTAGE  des  Mens  communoux  n*est  que  la 
mise  à  exécution  du  décret  de  principe  rendu  le  1 4  août 
1792.  Les  difficultés  de  la  matière  et  les  immenses  tra- 
vaux dont  la  Convention  était  surchargée  n'ont  pas  per- 
mis de  faire  ce  décret  dans  le  bref  délai  qu'elle  avait 
fixé.  On  voit,  par  là,  que  la  loi  du  10  juin  1793  est  un 
décret  réglementaire  sur  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  arriver  au  partage  des  biens  communaux,  et  pour 
résoudre  toutes  les  difficultés  qu'il  pouvait  présenter. 
Ces  mots  ont  donc  un  sens  extrêmement  large  dans  la 
pensée  du  législateur;  ce  sens  est  aussi  étendiT dans  le 
décret  du  10  juin  1793  que  dans  celui  du  14  août  1792, 
dont  le  deuxième  n'est  que  la  mise  à  exécution.  Donc 
ces  mots  comprennent  les  réclamations  des  prétendus 
ayants-droit  au  partage  ;  donc  elles  doivent  être  portées 
devant  l'autorité  administrative,  et  non  devant  l'autorité 
judiciaire. 

Vainement  on  dit  que,  par  ces  expressions  le  mode  dt 
partage,  le  législateur  n'a  pas  entendu  soumettre  à  la 
compétence  administrative  les  questions  d'aptitude  per- 
sonnelle desquelles  dérive  le  droit  individuel  à  l'affouage. 
Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est  que  la  loi  du  10  juin 
1 793  concernant  le  mode  de  partage  des  biens  commu- 
naux, s'occupe  de  régler  toutes  les  conditions  constitu- 
tives de  l'admission  à  ce  partage.  (V.  sect.  ii,  art  1*  et 
suiv.)  Toutes  ces  conditions  rentrent  donc  dans  le  mode 
du  partage,  puisque,  sans  leur  accomplissement,  il  serait 
de  toute  impossibilité  de  l'effectuer. 

Il  est  évident  pour  moi  que  l'art.  2  donnait  aux  di- 
rectoires de  département  le  droit  de  statuer  sur  la  récla- 
mation d'un  habitant  exclu  du  partage  de  la  propriété 
ou  de  la  jouissance  :  car  la  loi  s'applique  aussi  au  par- 
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tage  de  la  jouissance.  {V.  art.  12  et  37,  sect.  m.)  Or, 
comme  les  conseils  de  préfecture  ont  succédé  à  toutes 
les  attributions  contentieuses  qui  appartenaient  à  ces  di- 
rectoires, il  faut  en  conclure  qu'ils  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  réclamations  individuelles 
dans  le  cas  qui  nous  occupe.  La  loi  du  10  juin  1793  ne 
faisait  que  consacrer,  en  ce  point,  une  application  de  la 
règle  écrite  en  la  loi  du  14  décembre  1789,  art.  60, 
portant  que  :  «  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement 
«  lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal,  il  pourra 
«  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administration  ou  au 
«  directoire  du  département,  qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de 
«  l'administration  de  district,  qui  sera  chargée  de  vérifier 
«  les  faits.  »  On  a  déjà  vu  (n**  504)  que  les  directoires  de 
département  cumulaient  l'administration  active  et  le  con- 
tentieux, aujourd'hui  divisés  entre  le  préfet  et  le  conseil 
de  préfecture.  Aussi  la  question  qui  nous  occupe  s'étant 
présentée  peu  de  temps  après  les  lois  du  14  décembre 
1789,  et  du  10  juin  1793,  par  conséquent  à  une  époque 
où  les  esprits  étaient  pénétrés  du  vrai  sens  de  ces  lois, 
la  cour  de  cassation  n'a-t-elle  pas  hésité  à  se  prononcer 
en  faveur  de  la  compétence  judiciaire  par  un  arrêt  du 
12  germinal  an  II,  cité  par  M.  de  Champagny,  Traité 
de  la  police  municipale,  t.  I,  p.  64,  comme  ayant  cassé 
un  jugement  du  21  avril  1791,  qui  avait  statué  sur  une 
réclamation  affouagëre  d'habitants  de  la  commune  de 
Tumtojf,  comme  étant  en  contravention  avec  l'art.  60 
de  la  loi  du  14  décembre  1789.  Cet  arrêt  ne  vise  pas  la 
loi  du  10  juin  1793,  parce  que  la  contestation  avait  pris 
naissance  avant  celte  loi  ;  mais  elle  est  conçue  exacte- 
ment dans  le  même  sens  que  l'art.  60  de  celle  du  14  dé- 
cembre 1789. 
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Veut-on  une  preuve  convaincante  du  véritable  s^as 
de  ces  lois?  Elle  se  trouve  dans  la  loi  du  9  ventôse 
an  XU,  art.  6;  le  décret  du  quatrième  complémentaire 
an  XIII,  art.  1*'  (bull.  n*  1059);  Tavis  du  conseil  d'état 
du  18  juin  1809  (bull.  n^  4790);  et  l'ordonnance  du 
23  juin  1819,  art.  6.  Tous  ces  textes  expliquent  quelle 
est  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière 
de  partage  de  biens  communaux,  comme  héritier  des 
attributions  que  la  loi  du  10  Juin  1793  confiait  aux  di- 
rectoires. 

Or  cette  compétence  embrasse  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre'  les  copartageants  et  les 
communes  à  l'occasion  de  ces  partages.  11  n'y  a  d'ex- 
cepté que  le  cas  où  le  détenteur  se  prétendrait  proprié- 
taire à  d'autres  titres  qu'en  vertu  d'un  partage.  S'il  en 
est  ainsi  en  cas  de  partage  de  la  propriété  des  biens 
communaux,  donc  a  fortiori  îX  en  doit  être  de  même  des 
contestations  qui  ne  portent  que  sur  un  partage  de  cou- 
pes ou  fruits  communs  :  car  l'administration  doit  avoir 
plus  de  pouvoir  sur  le  partage  des  fruits  que  sur  celui 
des  fonds  communaux.  C'est  ce  qu'on  voit  partout,  no- 
tamment dans  le  code  forestier. 

Non  seulement  la  loi  et  les  principes  fondamentaux 
du  droit  administratif  exigent  qu'il  en  soit  ainsi,  mais 
l'intérêt  des  communes  le  commande  impérieusement. 
N'est-ce  pas  un  spectacle  déplorable  que  ces  procès  mul- 
tipliés portés  devant  les  tribunaux  pour  réclamer  de 
misérables  portions  affouagères  dont  la  valeur  n'égale 
jamais  les  frais  faits  pour  les  obtenir?  Ces  frais  sont 
d'autant  plus  considérables,  que  ces  procès,  greffés  sur 
de  prétendus  droits  d'usage,  sont  portés  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  instruits  comme  en  ma- 
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tière  ordinaire,  et  subissent  assez  souvent  les  honneurs 
d'une  discussion  en  cour  d'appel. 

1067.  Le  conseil  d'état  avait  consacré  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  d'affouage  par  une 
série  d'arrêts  qui  semblaient  défier  toute  contradiction. 
(V.  4  mai  1843  [Clément];  id.  [Mignard];  l*'juinid. 
[Blandin];  23  mai  1844  [Paiilot];  23  juillet  id.  [Bau^ 
poil]  ;  7  décembre  id.  [Léger];  16  décembre  id.  [Hézard]; 
28  novembre  1845  [Auribault];  9  décembre  id.  [Doek- 
1er];  8  septembre  1846  [Grosdidier];  18  novembre  id. 
{corn*  de  Revin];  21  décembre  1849  [com^  de  Plaines].) 
Toutefois,  il  faut  ajouter  que  la  cour  de  cassation  s'était 
prononcée  en  faveur  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires.  (V.  19  avril  et  14  juin  1847,  S.  V.,  47,  1, 
822.) 

Le  tribunal  des  conflits,  qui,  pendant  sa  courte  exis- 
tence, a  donné  raison  au  conseil  d'état  sur  les  autres 
points  dans  lesquels  sa  jurisprudence  était  opposée  à  celle 
de  la  cour  de  cassation,  a  fait  plus  de  résistance  sur  cette 
question  controversée,  et  il  est  intervenu  entre  les  deux 
éléments,  administratif  et  judiciaire,  qui  le  composaient 
une  transaction  bâtarde  qui  est  tout  ce  que  l'on  peut 
imaginer  de  plus  contraire  au  bon  sens,  à  la  commodité 
de  la  pratique  et  à  la  vérité  des  principes.  Il  a  décidé  que 
l'autorité  administrative  est  compétente  pour  statuer  sur 
les  réclamations  individuelles  en  matière  d'affouage, 
sauf  aux  conseils  de  préfecture  à  renvoyer  aux  tribu- 
naux judiciaires  les  questions  relatives  à  l'aptitude  des 
réclamants  (art.  105  cod.  for.) ,  qu'il  a  considérées 
comme  des  questions  d'état  préjudicielles  à  résoudre. 
Et  le  conseil  d'état  s'est  conformé  à  cette  déplorable  dis- 
tinction. (V,  10  avril  1850  [Caillet];  30  novembre  id. 
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[Tmte];  21  décembre  id.  [Septierde  Rigny\\  21  décem- 
bre id.  [com*  dAmbly]  ;  1 8  janvier  1 85 1  [Pro/cros]  ;  7  juin 
1851  [Tabouret]  ;  9  id.  [Tonnelier].)  Ainsi^  les  questions 
de  domicile  et  autres  questions  d'aptitude  personnelle, 
desquelles  dérive  le  droit  individuel  à  la  jouissance  de 
Faffouage,  appartiennent  à  Tautorité  judiciaire.  (5  avril 
1851  [conC  de  Gillancourt].)  C'est  une  de  ces  solutions 
malheureuses  comme  celles  des  Erciscundi  du  droit  ro- 
main, qui  ressemblaient  aux  produits  hybrides  nés  du 
mélange  d'espèces  différentes^  qui  participent  des  deux 
natures  sans  avoir  la  vertu  d'engendrer  des  êtres  qui  leur 
ressemblent. 

Il  nous  semble  que  c'est  là  une  erreur  manifeste  : 
l'objet  de  la  demande  est  la  réclamation  d'une  portion 
affouagère;  la  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  maison, 
domicilié  dans  la  commune,  n'est  qu'un  motif  à  l'appui 
delà  demande;  la  chose  jugée  ne  touche  que  l'admis- 
sion ou  le  rejet  au  rôle  des  affouagistes.  Le  renvoi  préa- 
lable devant  l'autorité  judiciaire,  pour  faire  statuer  sur 
les  questions  relatives  à  l'aptitude  du  réclamant,  n'est 
point  dans  le  texte  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  encore 
moins  dans  son  esprit.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question 
d'état.  Quand  le  législateur  veut  qu'il  soit  sursis  à  raison 
des  questions  d'état,  il  a  soin  de  le  dire,  comme  il  l'a  fait 
dans  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  du  21  mars 
1832,  art.  26;  dans  le  décret  organique  électoral  du 
2  février  1852,  art.  22.  On  peut  voir  dans  ces  lois  et  dans 
d'autres  ce  que  le  législateur  entend  par  question  d'état; 
et  bien  certainement,  puisqu'il  n'en  a  rien  dit,  il  n'est 
jamais  entré  dans  son  esprit  de  faire  cet  honneur  aux 
questions  d'aptitude  personnelle  exigées  par  la  loi  du 
10  juin  1793  et  par  l'art.  105  du  code  forestier  pour 
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l'admissibilité  au  droit  d  affouage.  Autant  vaudrait  dire 
que  les  réclamations  fondées  sur  la  qualité  de  non  do- 
micilié, dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  tit.  V,  art.  10,  devraient  être  renvoyées  par  le 
conseil  de  préfecture  au  tribunal  civil  ;  ce  qui  n*est  jus- 
qu'ici entré  dans  Tesprit  de  personne.  Le  partage  des 
biens  communaux  que  la  loi  de  1 793  voulait  réaliser 
aurait  été  impossible  s'il  avait  fallu  surseoir  au  partage  et 
renvoyer  devant  les  tribunaux  toutes  les  questions  d'apti- 
tude. Aussi  avons-nous  vu  que,  dans  les  premiers  temps 
de  la  révolution,  la  cour  de  cassation  elle-même  n'avait 
pas  entendu  les  lois  du  14  décembre  1789  et  du  10  juin 
1793  dans  le  sens  que  l'on  veut  leur  donner  aujour- 
d'hui. Je  comprends,  sans  l'approuver,  le  système  de 
Proudhon  et  de  Curasson,  qui  voient  des  questions  de 
servitude  et  de  droit  réel  dans  les  réclamations  de  por- 
tions affouagères.  Mais  je  répète  que  la  distinction  bâ- 
tarde du  tribunal  des  conflits  est  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  concevoir  de  plus  hétéroclite  et  de  moins  sensé.  Le 
tribunal  dés  conflits  a  rendu  de  grands  services  en  vidant 
d'une  manière  franche  et  décisive  les  dissentiments  exis- 
tant entre  le  conseil  d'état  et  la  cour  de  cassation  sur 
plusieurs  autres  points.  Mais  tous  les  services  qu'il  a 
rendus  sont  effacés  par  la  fausse  distinction  qu'il  a  in- 
troduite sur  la  compétence  en  matière  d'affouage.  On 
peut  voir  de  plus  grands  détails  sur  cette  matière  dans 
mes  Questions  de  droit  administratif,  v""  affouage,  p.  35 
et  suiv.  L'opinion  y  exprimée  a  été  approuvée  en  ces 
termes  par  mon  honorable  collègue,  M.  Trolley  :  «  Il 
«  nous  est  impossible  d'acquiescer  à  cette  jurisprudence, 
«  qui  nous  parait  contraire  au  texte  de  la  loi  de  1793, 
«  à  la  nature  même  du  litige  et  à  l'utilité  pratique.  Voir 
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((  en  ce  sens  Texcellente  dissertation  de  M.  Serrigny, 
a  Questions  et  Traités  de  droit  admimstratif ,  ^  af- 

«  FOUAGE.    » 

Le  conseil  d'état  ne  persiste  pas  moins  dans  la  dé- 
plorable distinction  admise  par  le  tribunal  des  conflits, 
qui,  à  mes  yeux,  a  mérité  d'être  dissous  pour  cette  vio- 
lation des  premières  notions  du  droit  administratif,  et  il 
renvoie  aux  tribunaux  les  questions  de  chef  de  famille 
ou  de  domicile.  {V.  14  avril  1853  [com''  d'Uchisy];  8  dé- 
cembre 1853  [coni'  de  Doulaincourt];  16  novembre  1854 
[Faivre  et  Bouveret];  28  décembre  id.  [Courtot].)  Cela 
est  d'autant  plus  déraisonnable  que  le  domicile  réel  et 
fixe  exigé  par  l'art.  105  du  code  forestier  ne  suit  pas 
toutes  les  règles  du  domicile  civil  réglé  par  le  code 
Napoléon. 

1068.  Toutefois,  la  jurisprudence  admet  qu'il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur  les 
questions  de  savoir  :  T  si  les  veufs  ou  veuves  n'ont  droit 
qu'à  une  demi-part  n'est  pas  une  question  d'état  préju- 
dicielle et  appartient  à  l'autorité  administrative  (5  avril 
1851  [coni"  de  Gillancourt])  ;  idem  au  sujet  des  filles  cé- 
libataires. (25  mars  1861  [corn*  de  Doulaincourt].) 

2"  Si,  d'après  le  mode  de  partage  en  usage  dans  la 
commune  et  déterminé  par  un  règlement  administratif, 
les  étrangers  non  naturalisés,  mais  autorisés  à  fixer  leur 
domicile  en  France,  ont  droit  de  participer  à  la  réparti- 
tion des  fruits  communaux.  (28  mai  1852  [Weber].) 
Gela  est  conforme  à  la  jurisprudence  antérieure.  (Yoy. 
mes  Quest.  de  dr.  adm.,  p.  56;  mais  voy.  cependant 
12  juin  1850  [Pierrot].)  11  en  serait  autrement  si  la  con- 
testation portait  sur  le  fait  de  savoir  si  le  réclamant  est 
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OU  n'est  pas  étranger;  car  alors  il  se  présente  une  véri-, 
table  question  d'état  préjudicielle.  (Voy.  ibid.) 

3**  Si  un  usage  ancien  s  oppose  ou  non  à  ce  qu'un 
maître  de  forges  ait  droit  au  partage  des  futaies  affoua- 
gères  d'une  commune  pour  les  bâtiments  dans  lesquels 
il  loge  ses  ouvriers.  (28  décembre  1854  [Spony].) 

V  Si  une  commune  faisant  autrefois  partie  des  Trois- 
Evêchésest  régie  par  Tédit  de  1769,  quant  à  la  jouis- 
sance des  communaux,  et  si  ses  habitants  se  trouvent 
soumis,  en  vertu  d'une  délibération  municipale,  à  cer- 
taines conditions  d'aptitude  personnelle.  (12  août  1854 
[coni^  de  Cattenom].) 

5*  Si  les  habitants  d'une  section  distraite  d'une  com- 
mune ont  ou  non  conservé  leur  droit  à  la  répartition 
des  produits  afifouagers  dans  les  bois  de  la  commune 
dont  ils  sont  séparés.  (7  février  1848  [Champenois]. 
Mais  V.  c.  cass.  18  juillet  1861,  S.,  62,  1,  886.) 

1069.  A  J'inverse,  je  reconnais  que  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  de  prononcer  :  r  sur  la  demande  formée  par 
des  particuliers  à  l'effet  de  faire  reconnaître  les  droits 
qu'ils  prétendent  avoir  chacun  à  une  portion  déterminée 
de  l'affouage,  en  se  fondant  sur  une  jouissance  privative 
ancienne  équivalente  à  titre,  et  des  réserves  faites  à  leur 
profit  dans  un  jugement.  (10  mars  1859  \com'  de  Sainte- 
Thorette].) 

V  Sur  la  demande  des  habitants  d'une  section  ten- 
dant à  ce  qu'ils  soient  compris  dans  le  rôle  de  distribu- 
tion des  affouages  d'une  commune,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'ils  seraient  devenus  un  faubourg  de  la  commune,  et 
lorsque  celle-ci  leur  oppose  que  la  section  doit  être  ex- 
clue de  l'affouage,  soit  en  vertu  d'anciens  titres,  soit  en 
n.  88 
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Tertu  d'anciens  usages  équivalant  à  titre.  La  contestation 
soulèTC  une  question  de  propriété  ou  de  jouissance  ap- 
partenant aux  tribunaux,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  sect.  V,  art.  3  et  4. 

Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  les  réclamants 
fonderont  leur  prétention  sur  des  titres  particuliers  ou 
sur  une  possession  ancienne.  Les  demandeurs  se  posent 
alors  comme  des  tiers  ayant  des  droits  privat'fs  non  su- 
bordonnés à  leur  seule  qualité  d'habitants  membres  de 
Tassociation  communale.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de 
partager  les  fruits  et  produits  des  biens  communaux 
entre  ceux  que  le  droit  commun  appelle  à  y  participer; 
la  répartition  ne  se  fait  donc  plus,  sous  la  tutelle  de 
l'administration,  entre  les  membres  de  la  famille  com- 
munale. (V.  20  septembre  1809  [Cholles];  25  septembre 
1834  [Humbey].  C.  cass.  1"  août  1842,  S.  V.,  42,  1, 
758.) 

1070.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  des  réclamations  individuelles  contre  les  taxes 
mises  à  la  charge  des  parties  prenantes  dans  la  distribu- 
tion affouagère.  Cette  compétence  ne  résulte  pas  de  la 
loi  du  10  juin  1793  :  elle  repose  sur  le  texte  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  de  la  loi  annuelle  du  bud- 
get des  recettes,  qui  assimilent  ces  taxes  aux  contribu- 
tions directes.  (V.  n*  556.) 

1071.  Est-ce  au  conseil  de  préfecture  ou  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  déclarer  Vusage  contraire  au 
partage  par  feu,  qui  forme  le  droit  commun  suivant  l'ar- 
ticle 105  du  code  forestier?  La  jurisprudence  du  conseil 
d'état  était  formelle  en  faveur  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. (V.  11  janvier  1837  [corn'  de  Heimersdorff]; 
14  juillet  1838  [com'  deRéchésy].  V.  dans  le  même  sens 
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c.  cass.  19  avril  1847  et  14  juin  id.,  S.  V.,  47,  1,  822.) 
Il  nous  a  semblé  que  ces  décisions  étaient  contraires 
aux  \rais  principes.  En  effet,  la  répartition  de  laffouage 
s'opère  par  les  délibérations  des  conseils  municipaux, 
c'est-à-dire  par  un  corps  administratif,  sous  la  sur^- 
veillance  de  l'administration  supérieure.  Les  actes 
qui  constatent  annuellement  ces  opérations  sont  déposés 
dans  les  archives  des  communes.  Soit  qu'il  s'agisse  de 
régler  le  mode  de  répartition  ou  de  le  changer,  l'autorité 
administrative  est  exclusivement  compétente.  Il  résulte 
de  là  que  tous  les  éléments  propres  à  constater  les  faits 
constitutifs  de  l'usage  sont  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration. Or,  qui  peut  mieux  rendre  témoignage  des  pré- 
cédents que  l'autorité  d'où  émanent  ces  faits,  et  qui  en 
a  toutes  les  preuves  dans  ses  archives?  Conçoit-on  que 
les  tribunaux  viennent  compulser  tous  les  actes  adminis* 
tratifs  qui  ont  établi  ou  changé  le  mode  de  jouissance 
des  coupes  afiFouagères,  pour  déclarer  l'usage  suivi  quant 
au  mode  de  répartition?  Il  y  a  plus  :  supposez  qu  au 
lieu  d'un  partage  de  bois  a£Pouagers,  il  s'agisse  d'un  par- 
tage de  fruits  communaux  ordinaires;  faudra-t-il  aussi 
recourir  aux  tribunaux  pour  rendre  témoignage  de 
l'usage  suivi  parladministration? 

Un  avis  délibéré  par  le  conseil  d'état  le  25  mars  1 807 ,  et 
maintenu  par  la  loi  annuelle  des  recettes,  meta  la  charge 
des  propriétaires  limitrophes  les  frais  du  premier  pavage 
des  rues  dans  les  villes  où  Tusage  la  ainsi  établi.  Si  une 
contestation  s'élève  sur  Texistence  ou  la  non-existence 
de  l'usage,  le  conseil  d'état  décide  constamment,  et  avec 
raison,  qu'elle  doit  être  résolue  par  l'autorité  adminis- 
trative :  elle  seule  est  compétente  pour  déclarer  si  l'usage 
existe.  (V.  3  janvier  1834  [Cognet];  2  janvier  et  14  fé- 
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vrier  1838  [La/orge];  2  mars  1839  [Vtnée].)  Or,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  Tautorité  administrative  aurait 
seule  le  droit  de  déclarer  Vitsage  qui  règle  dans  une  com- 
mune la  charge  et  la  répartition  des  frais  de  premier 
pavage  entre  les  riverains,  tandis  qu'il  faudrait  recourir 
à  l'autorité  judiciaire  pour  déclarer  l'usage  relatif  à  la 
répartition  des  affouages.  Remarquons,  en  outre,  quels 
inconvénients  peuvent  résulter  de  l'opinion  qui  donne 
aux  tribunaux  le  droit  de  déclarer  l'usage  qui  tient  lieu 
de  loi  en  matière  d'affouage.  Gomme  la  preuve  testuno- 
niale  est  recevable  pour  constater  de  pareils  faits,  on 
pourra  jeter  les  communes  dans  des  enquêtes  ruineuses 
pour  arriver  à  connaître  la  règle  qui  doit  servir  de  base 
à  la  répartition.  Ce  n'est  pas  un  des  moins  fâcheux  ré- 
sultats de  cet  art.  105  du  code  forestier,  qui  nous  re- 
porte aux  temps  des  coutumes  non  écrites,  et  presque 
aux  enquêtes  par  turbes,  abrogées  par  l'ordonnance 
d'avril  1667,  tit.  xiii.  En  donnant  à  l'autorité  adminis- 
trative le  droit  de  déclarer  l'usage,  on  évite  une  partie 
des  inconvénients  que  font  naître  ces  mots,  usage  con- 
traire, qu'un  déplorable  amendement  a  introduits  dans 
la  loi  forestière.  (V.  en  ce  sens  Besançon,  1"  février 
1844,  S.  V.,  45,2,95.) 

Le  conseil  d'état  a  abandonné  son  ancienne  jurispru- 
dence et  s'est  rangé  à  notre  opinion,  en  décidant  que 
c'est  à  l'autorité  administrative,  c'esl-à-dire  au  conseil 
de  préfecture,  à  statuer  sur  Texistence  d'un  ancien 
usage  invoqué  par  une  des  parties.  (29  février  1847 
[Limbourg];  id.  [Travallin];  15  mai  1848  [Vorbe]; 
15  janvier  1849  [y*  Saurog].) 

Les  premiers  arrêts  vont  même  plus  loin  :  ils  décident 
en  outre  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
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prononcer  sur  la  légitimité  de  Tusage  invoqué.  (Y.  dans 
le  même  sens  3  août  1847  [Hickel] ,  et  nos  Quest.  de  dr. 
adm.,  p.  58.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  également  compétent  pour 
décider  si  un  titre  produit  (dans  Tespèce,  une  transac- 
tion intervenue  entre  une  commune  et  son  seigneur) 
peut  être  invoqué  comme  contenant  une  dérogation  à 
l'art.  105  du  code  forestier,  et  s'il  existe  dans  la  com- 
mune un  usage  contraire  aux  dispositions  de  cet  article, 
relativement  au  mode  de  distribution  de  l'afiTouage. 
(28  janvier  1 848  [com^  de  Sennecé].) 

1072.  L'art.  141  du  code  forestier  fait  naître  la  ques* 
tion  de  savoir  quelle  est  Tautorité  compétente  pour  ju- 
ger les  difficultés  nées  d'une  expertise  faite  pour  déter- 
miner le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  pour  les  travaux 
d'endiguage  ou  de  fascinage  du  Rhin.  En  faveur  des  con- 
seils de  préfecture,  on  peut  dire  que  ces  contestations 
rentrent  dans  la  catégorie  des  torts  et  dommages  causés 
aux  tiers  par  des  entrepreneurs  de  travaux  publics;  il 
s'agit  en  outre  d'indemniser  les  communes  et  les  parti- 
culiers du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de 
coupes  exécutées  hors  des  saisons  convenables.  11  sem- 
ble donc  que  l'on  se  trouve  placé  dans  les  termes  mêmes 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylll,  art.  4,  qui  donne  juri- 
diction au  conseil  de  préfecture  pour  ces  sortes  de  con- 
testations. Cependant,  malgré  ces  raisons  graves,  j'in- 
cline à  adopter  la  compétence  judiciaire,  à  cause  de 
l'analogie  évidente  qui  existe  entre  ce  cas  et  celui  prévu 
par  les  articles  précédents  du  code  forestier  sur  le  mar- 
telage des  arbres  pour  la  marine.  Remarquez,  en  effet, 
que  l'art.  141  décide  littéralement  que  le  prix  des  bois 
et  oseraies  sera  réglé  daprès  le  mode  d expertise  déter^ 
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miné  par  Vart.  127.  Comment,  d'après  cela,  ne  pas  ad- 
mettre que  les  difficultés  nées  de  lexpertise  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  141  ne  seront  pas  soumises  à  la  même 
autorité  que  celles  nées  de  Texpertise  prévue  par  Far- 
ticle  127?  Sans  les  termes  de  Fart.  141,  je  n'hésiterais 
point  à  donner  juridiction  au  conseil  de  préfecture  :  car 
il  s'agit  bien,  en  réalité,  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  particulier  pour  tort  et  dommage  causés 
par  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  Je  sens  parfai- 
tement que  ma  solution  conduit  à  une  anomalie  avec  la 
compétence  ordinaire  du  conseil  de  préfecture  en  ma- 
tière de  travaux  publics  ;  mais  elle  établit  une  harmonie 
avec  celle  des  tribunaux,  en  cas  d  arbres  marqués  pour 
le  service  de  la  marine.  Si  Fon  ajoute  qu'à  Fépoque  de 
la  rédaction  du  code  forestier  on  se  trouvait  sous  Fem- 
pire  d'une  réaction  contre  Fextension  de  la  juridiction 
administrative,  on  comprendra  facilement  que  les  rédac- 
teurs de  ce  code  aient  voulu  laisser  ce  cas  à  Fautorité 
judiciaire  ;  ils  n  ont  peut-être  pas  même  pensé  à  Féchec 
qu'ils  faisaient  aux  règles  ordinaires  sur  la  compétence 
administrative  en  matière  de  travaux  publics. 


SECTION  IX 


Compétence  dn  GonBeU  de  préfecture  en  matière  de  banx  des  bieni  et 
droits  domaniaux,  départementaux  et  communaux. 


1073.  Compétence  judiciaire  en  matière  de  baux  des  biens  domaniaux. 
i074.  Ces  baux  emportent  hypothèque  et  exécution  parée.  L.  28  oct. 
—  5  noY.  1790.  Quid  depuis  le  code  Nap.?Oni:  controversé. 
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1075.  Cette  hypothèqae  est-elle  légale,  oa  conventionnelle  7  Conven- 

tionnelle. 

1076.  Conséquences  qaant  à  la  spécialité  et  à  l'inscription. 

1077.  Tout  eela  s'applique  &  l'hypothèque  sur  les  biens  des  entrepre- 

neurs et  fournisseurs. 

1078.  Quid  sur  la  responsabilité  de  l'état  locataire  en  cas  d'incendie? 

1079.  De  la  compétence  sur  les  contestations  relatives  aux  droits  de 

bacs  et  passages  d'eau.  Variations. 

1 080.  Quid  au  sujet  des  baux  des  droits  de  péage  établis  sur  les  ponts? 

Môme  distinction. 

1081.  Le  conseil  de  préfecture  connaît  du  bail  des  eaux  minéralea 

appartenant  à  l'état. 

1082.  Compétence  judiciaire  sur  les  baux  des  communes,  des  dépar- 

tements et  des  établissements  publics. 

1083.  Nullité  des  stipulations  qui  soumettent  les  parties  à  la  juridic- 

tion administrative. 

1084.  Exceptions  à  la  compétence  judiciaire  :  1°  en  matière  de  halles. 

Distinction. 

1085.  2^  En  matière  de  baux  d'octroi. 

1086.  3®  De  baux  de  sources  minérales  appartenant  aux  communes  et 

établissements  publics. 

1087.  4®  De  bail  des  eaux  de  Paris. 

1088.  Quid  des  difficultés  sur  les  concessions  d'eau  faites  par  d'autres 

communes? 

1089.  5*  De  bail  entre  la  ville  de  Paris  et  le  fermier  des  vidanges  trans- 

portées à  HontfaucoD. 

1090.  Quid  de  la  compétence  sur  la  régularité  d'un  bail  de  droits  de 

pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics  ? 

1091.  Quid  de  la  concession  du  droit  de  louer  des  chaises  dans  le  jar- 

din des  Tuileries  ? 

1092.  Les  baux  des  biens  des  communes   n'emportent  pas  hypo- 

thèque. 

La  législation  n'est  point  uniforme  sur  la  compé- 
tence à  l'égard  des  baux  administratifs,  et  il  est  peu  de 
matières  qui  présentent  plus  de  difficultés  et  d'incer- 
titudes. Nous  nous  occuperons  d'abord  des  baux  doma- 
niaux, et  ensuite  des  baux  départementaux  et  commu- 
naux. 

1073.  Nous  avons  vu  (n***  258  et  1005)  qu'entre  l'état  et 
les  adjudicataires,  les  questions  sur  la  régularité  des 
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formes  et  sur  l'interprétation  des  ventes  de  biens  doma- 
niaux sont  soumises  au  conseil  d'état  ou  au  conseil  de 
préfecture,  bien  qu'il  s'agisse  de  contrats.  L'analogie  sem« 
blerait  conduire  à  placer  les  contrats  de  baux  à  loyer 
sur  la  même  ligne  que  les  contrats  de  vente,  sous  le 
rapport  de  la  juridiction.  On  pourrait  encore  argumen- 
ter, en  faveur  de  la  compétence  administrative,  de  l'ar- 
ticle 4,  §  2,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  qui  donne 
au  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  difficultés 
relatives  aux  marchés  de  travaux  publics,  qui  sont  des 
espèces  de  contrats  de  louage  d'ouvrages.  Malgré  ces 
raisons,  on  tient  pour  règle,  en  matière  de  baux  de  biens 
domaniaux ,  que  les  contestations  qu'ils  font  naître, 
même  celles  relatives  à  l'interprétation  de  leurs  clauses, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  On  ne  s'arrête  pas 
à  la  circonstance  que  ces  baux  ont  été  passés  en  la  forme 
administrative.  On  se  fonde  sur  ce  qu'en  l'absence  de 
textes  positifs  pour  attribuer  à  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  ces  contestations,  elles  doivent  rester 
aux  tribunaux,  suivant  le  droit  commun.  II  ne  s'agit, 
d'ailleurs,  pour  l'état  que  d'un  intérêt  pécuniaire,  et  qui 
ne  touche  point  à  la  puissance  gouvernementale  ou  ad- 
ministrative. Les  agents  administratifs  qui  reçoivent  les 
baux  ne  figurent  que  comme  des  instruments  passifs , 
délégués  par  la  loi  du  28  octobre-5  novembre  1790, 
tit.  II,  art.  14,  d'après  des  considérations  purement  éco- 
nomiques. Or,  cette  loi,  ni  aucune  autre,  n'a  donné  à 
l'autorité  administrative  le  droit  de  statuer  sur  le  con- 
tentieux des  baux  des  domaines  de  l'état.  Bien  plus,  la 
loi  du  15  avril  1829,  art.  4,  attribue  d'une  manière  for- 
melle aux  tribunaux  le  jugement  des  contestations  entre 
l'administration  et  l'adjudicataire,  relatives  à  Vinterpré- 
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tation  et  à  F  exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudica- 
tions. On  a  probablement  pensé  que,  comme  il  ne  s'agit 
là  que  de  jouissance  temporaire,  Imtérêt  de  Tétat  n'était 
pas  assez  fortement  engagé  pour  commander  une  déro* 
gation  à  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux.  (Y.  en 
ce  cens  c.  cass.  2  janvier  1817,  S.,  17,  1,  192;  arr.  c. 
6  septembre  1820  [Gravillon];  20  novembre  1840  [Mi- 
chel]; 23  mars  1850  [Boursin];  24  février  1853  [Berto- 
fflio];  12  mai  id.  [Bérenguier];  id.  8  juin  1854  [v''  Sau^ 
rm].)  En  conséquence,  en  matière  de  pêche  fluviale, 
c*est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  d'interpréter, 
s'il  y  a  lieu,  les  baux  consentis  par  ladministration  au 
profit  des  particuliers,  et  de  déterminer,  d'après  cette 
interprétation,  les  limites  des  cantonnements  respectifs 
des  divers  adjudicataires.  (Trib.  des  confl.  29  mai  1851 
\Dufour].) 

C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'état  et  un  particulier  sur  l'exécution  du  bail  d'une  mai- 
son louée  par  l'administration  pour  le  service  militaire, 
ainsi  que  sur  les  obligations  qui  peuvent  résulter  de  ce 
bail  à  la  charge  de  l'état.  (18  janvier  1855  [Bourgoin].) 

1074.  Toutefois,  ces  baux  peuvent  emporter  hypo- 
thèque et  exécution  parée,  aux  termes  de  l'art.  14,  tit.  ii, 
de  la  loi  du  28  octobre-5  novembre  1790,  ainsi  conçu  : 
«  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire 
((  pour  la  passation  desdits  baux,  ni  pour  tous  les  autres 
«  actes  administratifs.  Ces  actes,  ainsi  que  les  baux, 
«  seront  sujets  au  contrôle,  et  ils  emporteront  ht/pothèque 
a  et  exécution  parée.  La  minute  sera  signée  par  les  par- 
ce ties  qui  sauront  signer  et  par  le  sous-préfet,  ainsi  que 
«  par  le  secrétaire,  qui  signera  seul  l'expédition.  » 


602  ATTRIBUTIONS  GONTBNTŒUSES 

La  faculté  attribuée  aux  baux  et  actes  administratifs 
de  conférer  hypothèque  6ubsiste*t-elle  depuis  le  code 
Napoléon?  Quelle  est,  en  cas  d'affirmative,  la  nature  de 
cette  hypothèque?  est-elle  légale,  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle? Pour  soutenir  l'abrogation  de  la  loi  spéciale 
dont  il  s'agit,  on  peut  dire  :  Le  code  Napoléon  contenant 
un  ensemble  de  dispositions  sur  le  régime  hypothécaire, 
toutes  les  lois  antérieures  sur  cette  matière  ont  cessé 
d'être  en  vigueur.  (V.  art.  7  1.  30  ventôse  an  XII.)  L'ar- 
ticle 2098  du  code  Napoléon  ne  maintient  les  lois  anté- 
rieures qu'à  r^ard  àes  privilèges  du  trésor,  et  non  des 
droits  d'hypothèque  de  l'état.  Les  art.  21 16, 21 17, 2121 , 
2123  et  2127,  relatifs  au  mode  de  conférer  hypothèque, 
n'accordent  à  l'état  qu'un  droit  d'hypothèque  légale  sur 
les  biens  des  comptables.  Or,  il  ne  s'agit  point  ici  de 
cette  espèce  particulière  d'hypothèque,  qui  a  été  régula- 
risée par  la  loi  du  5  septembre  1807.  La  loi  du  5  no- 
vembre 1790  n'était  que  4'application  aux  actes  admi- 
nistratifs de  la  règle  admise  sous  l'ancienne  législation, 
suivant  laquelle  l'hypothèque  générale  était  attachée, 
de  droit  et  sans  convention,  à  tout  acte  authentique. 
(V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  des  Privilèges  et  Hypothè- 
ques, t.  11,  p.  270  et  s.  ;  Curasson,  Code  forestier,  t.  I, 
p.  189;  Pau,  16  juin  1832,  S.,  32,  2,  572.) 

L'opinion  contraire,  qui  admet  le  maintien  de  la  loi 
du  28  octobre-5  novembre  1790,  repose  sur  l'art.  1712 
du  code  Napoléon,  suivant  lequel  «  les  baux  des  biens 
((  nationaux,  des  biens  des  communes  et  des  établisse- 
«  ments  publics,  sont  soumis  à  des  règlements  particu- 
«  liers.  »  Elle  est  adoptée  par  la  cour  de  Paris  (29  mars 
1830,  S.  V.,  30,  2,  231)  et  par  la  cour  de  cassation. 
(12  janvier  1835,  S.,  35,  1 ,  1 1 .)  Mais  la  première  de  ces 
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cours  considère  l'hypothèque  démant  des  actes  admi- 
nistratifs comme  légale,  et  comme  découlant  de  la  loi  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  stipuler  :  ce 
qui  me  parait  une  erreur. 

1075.  Pour  comprendre  la  loi  de  1790,  et  Tinfluence 
qu'elle  peut  avoir  aujourd'hui,  il  faut  se  pénétrer  de  son 
esprit.  Le  l^islateur  a  voulu  que  l'état  pût  contracter  et 
agir  en  justice  aux  moindres  frais  possibles,  et  cepen- 
dant qu'il  pût  jouir  au  moins  de  tous  les  avantages 
qu'obtiennent  les  simples  citoyens  astreints  à  suivre  les 
formes  du  droit  commun.  Ainsi,  dans  presque  toutes  les 
administrations  publiques,  et  notamment  en  matière  de 
contributions  directes  ou  indirectes,  de  douanes  et  d'en- 
registrement, il  y  a  des  agents  spéciaux  qui  ont  droit  de 
dresser  des  procès*verbaux,  de  faire  les  actes  de  pour- 
suite et  de  décerner  des  contraintes.  Ainsi,  pour  les  con- 
trats à  passer  par  l'état,  la  loi  a  voulu  le  dispenser  de 
recourir  au  ministère  des  notaires,  afin  d'épargner  les 
frais.  (V.  dite  1.  28  octobre-5  novembre  1790,  lit.  ii, 
art.  14;  L  3  mai  1841,  art.  56.)  Pour  que  le  moyen  fût 
efficace,  il  fallait  que  l'état  ne  fût  pas  privé  des  garanties 
du  droit  commun.  C'est  pour  cela  que  la  loi  de  1790 
attribue  aux  actes  administratifs  le  droit  de  conférer 
hypothèque.  C'est  pour  la  même  raison  que  les  con- 
traintes décernées  parles  administrateurs  et  les  décisions 
émanées  d'eux  sont  assimilées  à  des  jugements,  et  em- 
portent hypothèque  comme  les  décisions  rendues  par 
les  tribunaux.  (Y.  avis  du  conseil  d'état  des  16  ther- 
midor an  XII,  29  octobre  1811,  24  mars  1812;  buU. 
n'  7899.) 

Si  l'hypothèque  judiciaire  résulte  des  contraintes  ad- 
ministratives et  des  décisions  des  administrateurs  qui 
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ont  de  TaDalogie  avec  celle  des  tribunaux,  par  la  même 
raison,  on  doit  conclure  que  le  code  Napoléon  n'a  pas 
abrogé  la  faculté  de  conférer  des  hypothèques  d'une 
autre  nature  par  des  actes  administratifs.  En  effet,  la  fa- 
veur que  la  loi  a  voulu  établir  au  profit  de  l'état,  de 
faire  rédiger  ses  actes  par  les  agents  de  l'administration, 
deviendrait  illusoire  s'il  était  privé  des  garanties  qu'ob- 
tiennent les  citoyens  qui  recourent  au  ministère  des  no- 
taires. Je  conçois  que  l'hypothèque  qui  peut  résulter 
des  baux  et  actes  administratifs  ne  soit  plus  considérée 
comme  légale,  puisque  le  code  Napoléon  n'attache  plus 
l'hypothèque  de  plein  d^oit  à  tous  les  actes  authen- 
tiques :  elle  ne  doit  pas  non  plus  être  judiciaire,  puis- 
que nous  supposons  qu'il  s'agit  de  baux  ou  d'autres 
contrats;  mais  elle  peut  et  doit  être^'conventionnelle. 
Vainement  opposerait-on  que,  d'après  l'art.  2127  du 
code  Napoléon,  l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
être  consentie  que  par  acte  notarié.  Cette  objection  ne 
vaut  rien  :  caries  agents  administratifs  ont  tous  les  pou- 
voirs des  notaires  pour  recevoir  les  baux  et  contrats  in- 
téressant l'état.  «  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nul- 
ce  lement  nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux,  ni 
«  pour  tous  les  autres  actes  d'administration...  »  Ce 
texte  de  la  loi  du  5  novembre  1 790  est  formellement 
conservé  par  l'art.  1712  du  code  Napoléon.  Donc  les 
actes  administratifs  peuvent,  comme  les  actes  notariés, 
contenir,  encore  aujourd'hui,  des  stipulations  d'hypo- 
thèques :  autrement  le  ministère  des  notaires  deviendrait 
obligatoire  pour  l'état,  ce  qui  serait  subversif  du  prin- 
cipe fondamental  en  droit  administratif  énoncé  plus 
haut.  L'argument  qui  a  servi  de  base  aux  avis  du  conseil 
d'état  des  16  thermidor  an  XII  et  autres  précités,  ainsi 
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qu'à  l'avis  du  r  juin  1807  (buU.  n^  2452),  n'était,  à 
coup  sûr,  pas  mieux  fondé. 

On  objecte  vainement  que  le  décret  du  12  août  1807, 
art.  1",  et  l'ordonnance  du  7  octobre  1818,  art.  4,  pres- 
crivent de  passer  devant  un  notaire  les  baux  à  ferme  des 
communes,  des  hospices  et  autres  établissements  publics 
de  bienfaisance,  et  d'y  stipuler  le  droit  d'hypothèque 
conformément  au  code  Napoléon.  Ces  décrets  ne  prou- 
vent rien  contre  les  baux  de  Tétat.  Il  arrive  tous  les 
jours  que  la  loi  confère  à  l'état  des  avantages  qu'elle 
n'accorde  point  aux  établissements  publics.  On  n'a  pas 
voulu  que  les  agents  administratifs  fussent  obligés  de 
prêter  leur  ministère  à  ces  établissements.  En  exigeant 
le  ministère  des  notaires,  on  espère  obtenir  plus  de  soin 
dans  la  rédaction  et  plus  de  certitude  que  les  baux  se- 
ront soumis  à  lenregistrement  :  ce  qui  concilie  les  inté* 
rets  des  parties  et  du  trésor. 

1076.  Si,  comme  je  le  pense,  l'hypothèque  qui  peut 
dériver  des  actes  administratifs  autres  que  les  arrêtés  et 
contraintes  assimilés  aux  jugements,  doit  être  conven- 
tionnelle, il  faut  en  conclure  que  les  art.  2134  et  2148 
du  code  Napoléon,  relatifs  au  rang  des  hypothèques,  à 
la  nécessité  et  aux  formes  de  l'inscription,  sont  obliga- 
toires pour  Tétat  comme  pour  les  particuliers.  Des  con- 
sidérations d'ordre  public  ont  fait  introduire  ces  formes, 
et  l'intérêt  général  exige  que  l'état  y  soit  soumis. 

1077.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature 
de  l'hypothèque  fondée  sur  les  actes  administratifs,  s'ap- 
plique à  l'hypothèque  établie  sur  les  biens  des  entrepre- 
neurs et  fournisseurs  ayant  passé  des  marchés  avec  les 
agents  de  l'état,  et  qui  résulte  de  la  loi  du  4  mars  1793, 
art.  3.  (V.  c.  cass.  12  janvier  1835,  S.  V.,  35,  1,  11  j 
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id.  3  mai  1843,  S.,  43,  1 ,  369.)  Suivant  Domat,  Thypo- 
thèque  est  si  juste  et  si  naturelle,  qu'elle  devrait  être  ac- 
quise à  toute  sorte  de  créanciers,  dès  le  moment  de  leur 
créance.  Mais,  comme  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  col- 
lusion facile  entre  un  créancier  et  son  débiteur  que  l'hy- 
pothèque soit  antidatée,  on  a  justement  établi  qu'elle  ne 
pourrait  s'acquérir  que  par  des  actes  qui  aient  un  carac- 
tère public.  Ainsi,  l'hypothèque  du  fisc  est  moins  un 
privilège  qu'un  droit  naturel,  puisque,  d'une  part,  on  ne 
peut  présumer  du  prince  qu'il  fasse  antidater  l'obliga* 
tion  de  son  débiteur,  et  que,  de  l'autre,  c'est  en  sa  per- 
sonne que  réside  l'autorité  qui  donne  l'hypothèque. 
(Droit  public,  liv.  I,  tit.  vi,  sect.  vu,  art.  7.) 

1078.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
décider  si  l'état,  locataire  de  bâtiments  affectés  à  un  ser- 
vice militaire,  est  responsable  de  l'incendie  de  ces  bâti- 
ments, en  vertu  de  l'art.  1 733  du  code  Nap.  (23  mai 
1851  [Lapeyré].) 

1079.  La  règle  qui  laisse  aux  tribunaux  le  jugement 
des  contestations  relatives  aux  baux  des  biens  doma- 
niaux est-elle  applicable  aux  baux  des  droits  de  bacs  et 
passages  d'eau,  lors  même  qu'ils  ont  été  passés  en  la 
forme  administrative?  La  jurisprudence  a  singulière- 
ment varié  sur  cette  question,  comme  on  peut  le  voir 
dans  M.  deCormenin  (Appendice',  v*  Baux^  §  3,  5*  édit.) 
En  mettant  de  côté  les  autorités,  voici  la  distinction  qui 
me  semble  conforme  à  la  loi  du  6  frimaire  an  VU  et 
aux  véritables  principes.  Je  distingue  les  contestations 
s'élevant  entre  l'état  et  les  fermiers,  de  celles  qui  ont  lieu 
entre  les  fermiers  du  bac  et  les  tiers.  Au  premier  cas,  je 
crois  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent;  au  se- 
cond cas,  la  décision  appartient  aux  tribunaux.  Il  faut 
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bien  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  uniquement  d'une 
question  d'argent.  Le  motif  principal  qui  a  fait  déclarer 
domaniaux  par  la  loi  du  6  frimaire  an  VU  les  bacs  et 
passages,  qui  étaient  libres  avant  cette  loi,  c'est  qu'il 
s'agit  d'assurer  un  service  public.  «  Considérant,  porte 
«  le  préambule  de  la  loi,  que  la  sûreté  personnelle  des 
«  citoyens,  que  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  po* 
Cl  lice,  que  l'intérêt  même  du  trésor  public,  exigent  que 
«  l'administration  et  la  fixation  des  droits  à  percevoir 
a  sur  les  bacs,  bateaux...,  soient  promptement  ré- 
«  glées,  etc.  »  Le  gouvernement  ne  représente  pas  là 
simplement  une  personne  privée,  il  agit  comme  admi- 
nistrateur investi  des  intérêts  collectifs  de  la  société,  et 
chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  que  commandent 
ces  intérêts  pour  l'établissement  des  bacs,  leur  change- 
ment, leur  entretien,  etc.  Quand  l'administration  active, 
usant  du  pouvoir  qui  lui  appartient  nécessairement  à 
cet  égard,  froisse  les  droits  du  fermier,  il  est  dû  une 
indemnité  à  ce  dernier;  on  tombe  alors  en  plein  dans  le 
contentieux  administratif.  Le  fermier,  obligé  de  se  sou- 
mettre aux  actes  de  l'administration  active,  éprouvant 
une  lésion  dans  ses  intérêts  privés,  se  présente,  muni 
de  son  bail,  devant  le. conseil  de  préfecture  chargé  de 
réparer  les  griefs  de  l'autorité  administrative.  Quelle  si- 
militude y  a-t-ii  entre  le  bail  d'un  immeuble  ordinaire  et 
celui  d'un  droit  de  bac?  Après  le  bail  d'un  immeuble, 
même  appartenant  à  l'état,  le  bailleur  n'a  plus  le  pou- 
voir de  changer  les  lieux  :  ici,  au  contraire,  par  la  na- 
ture des  choses  et  la  force  du  pouvoir  exécutif,  l'admi- 
nistration peut  et  doit  toujours  intervenir  pour  com- 
mander toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  des 
passagers,  lors  même  qu'elles  dénaturent  la  position  du 
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fermier.  (V.  art.  31  à  47  1.  6  frimaire  an  VII.)  La  com- 
pétence administrative  à  Tégard  des  contestations  entre 
Tétat  et  le  fermier,  est  encore  indirectement  confirmée 
par  le  soin  que  prend  la  loi  du  6  frimaire  an  VU  d  attri- 
buer au  juge  de  paix  les  contestations  entre  les  fermiers 
et  les  tiers.  (Y.  art.  52  et  56.)  La  raison  en  est  qu'alors 
le  débat  n'offre  plus  qu'un  intérêt  privé  des  deux  parts. 
Consultez  sur  cette  question  Mac.  et  Boni.  ^  de  la  Fortune 
publique,  t.  I,  p.  359  à  378,  et  v.  supra,  n*'  654  et  suiv. 
1080.  La  même  distinction  me  semble  devoir  être  ad- 
mise au  sujet  des  baux  des  droits  de  péage  établis  sur  les 
ponts;  c'est-à-dire  que  le  conseil  de  préfecture  doit  pro^ 
noncer  sur  les  contestations  entre  l'administration  et  les 
concessionnaires  ou  fermiers  des  droits  de  passage  (voy. 
16  août  1843  [jRet/naud])^  et  que  l'autorité  judiciaire 
doit  juger  les  difficultés  entre  les  fermiers  et  les  tiers. 
(Y.  16  juillet  1840  [Debans].)  Quand  les  droits  de  péage 
sont  concédés  aux  constructeurs  des  ponts  comme  équi- 
valent du  prix  des  travaux  publics  exécutés,  les  conces- 
sionnaires doivent  être  considérés  comme  entrepreneurs 
de  travaux  publics  :  ce  qui  suffit  pour  rendre  applicable 
l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  YIII.  (Y.  arr. 
c.  3  mai*s  1837  [Liébaut].)  Si  le  pont  a  été  construit  aux 
frais  de  l'état,  qui  amodie  le  droit  de  péage  à  des  fer- 
miers, la  compétence  administrative  devient  plus  dou- 
teuse. On  peut  dire,  pour  la  justifier,  qu'il  s'agit  d'assurer 
le  libre  passage  dans  un  lieu  qui  tient  à  la  grande  voi- 
rie. (Y.  Mac.  et  Boul.,  t.  I,  p.  390;  M.  de  Corraen.,  t.J, 
p.  266;  arg.  d'arrêt  du  T' avril  1840  [Giraud].)  Quand  la 
contestation  s'élève  entre  le  fermier  et  les  tiers,  il  n'y  a 
plus  de  raison  pour  la  soustraire  aux  tribunaux.  (Yoy. 
p^  657.) 
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1081.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  sur  les  contestations  qui  naissent  d'un  bail 
d'eaux  minérales  appartenant  à  l'état,  conformément  à 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  3  floréal  an  VIII;  portant  que  :  «  A 
«  défaut  de  paiement  du  prix  du  bail  ou  de  Texécution 
«  des  clauses  y  contenues,  il  pourra  être  résilié  par  le 
«  conseil  de  préfecture,  et  réadjugé  à  la  folle  enchère  du 
«  fermier.  »  Il  s'agit  d'assurer  un  service  public  qui  in- 
téresse la  santé  d'une  collection  d'individus,  et  non  sim- 
plement de  recevoir  une  somme  d'argent.  Ainsi,  outre  la 
forme  administrative  de  l'acte,  son  exécution  rentre  dans 
le  contentieux  administratif.  (V.  aussi  ord.  18  juin  1823, 
art.  22.) 

1082.  En  ce  qui  concerne  les  baux  des  biens  des 
communes,  des  départements  et  des  établissements  pu- 
blics, le  jugement  des  contestations  qui  en  résultent  ap^ 
partient,  en  règle  générale,  aux  tribunaux  ordinaires, 
lors  même  qu'ils  sont  reçus  en  la  forme  administrative. 
Si  l'administration  intervient  pour  les  approuver,  elle 
ne  fait  en  cela  qu'un  acte  de  tutelle  qui  valide  la  con- 
vention et  efface  l'incapacité  tirée  de  la  minorité  de  ces 
corporations,  mais  qui  ne  peut  conférer  la  juridiction 
au  conseil  de  préfecture  sur  l'exécution  du  bail>  ni 
même  sur  l'interprétation  de  ses  clauses.  Nous  avons  vu 
(n""  1013)  que  la  législation  n'a  point  attribué  le  conten- 
tieux des  ventes  de  biens  des  communes  ou  des  départe- 
ments à  l'autorité  administrative,  comme  celui  des  ventes 
de  biens  nationaux.  Il  y  a  donc  harmonie  dans  le  système 
dé  nos  lois,  relativement  aux  contrats  des  communes  et 
des  établissements  publics.  (V.  30  octobre  1 834  [5ow/^/m]; 
27  août  1839  [JRoberi];  c.  cass.  2  janvier  1817,  S.  V., 
17,  1,  192;  trib.  des  confl.  10  janvier  1851  [Ucciani].) 

II.  39 
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Lorsque  le  conseil  municipal,  usant  du  droit  que  lui 
confère  la  loi  de  r^ler  par  ses  délibérations  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux,  a  décidé  que  ces  biens 
seraient  distribués  en  lots  et  répartis  par  un  tirage  au 
sort  et  par  voie  de  bail  à  terme  passé  devant  notaire, 
entre  les  habitants  chefs  de  famille,  s'il  s'élève  des  con- 
testations au  sujet  des  baux  ainsi  passés  au  profit  des 
habitants,  c'est  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient 
d'en  connaître.  (1"  février  1855  [Ager].)  Mais  voy.  la 
restriction  apportée  par  cet  arrêt  à  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires. 

Cette  règle  s'applique  au  bail  consenti  par  une  com- 
mune à  un  particulier  pour  la  perception  des  droits  de 
pesage  et  mesurage.  La  demande  en  résiliation  formée 
par  le  fermier  contre  la  commune  est  de  la  compétence 
des  tribunaux,  malgré  l'analogie  qui  peut  exister  entre 
ces  droits  et  ceux  d'octroi.  (18  octobre  1833  [Boyer].) 

Elle  s'applique  également  aux  contestations  élevées 
entre  le  fermier  des  halles  d'une  commune  et  des  tiers, 
relativement  &  l'application  du  tarif  des  droits  de  place 
dans  ces  halles  (c.  cass.  T'  décembre  1847,  S.  V.,  48, 
1,  224);  ou  dans- un  marché  (11  janvier  1862  [ville  de 
Paris])  ;  ainsi  qu'à  l'interprétation  du  tarif  entre  la  com- 
mune et  le  fermier,  qui  lui  demande  des  dommages  et 
intérêts  en  raison  de  l'inobservation  des  clauses  du  bail. 
(16  mars  1848  [Pastureau].) 

La  circonstance  que  le  fermier  des  droits  de  place 
dans  un  marché  a  été  chargé  de  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  approprier  les  bâtiments  à  leur  nouvelle  des- 
tination, ne  change  pas  la  compétence  judiciaire.  On 
prétendrait  en  vain  que  la  convention  constitue  un  mar- 
ché de  travaux  publics.  Le  contrat  dont  il  s'agit  est  un 
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bail  ;  les  travaux  d'appropriation  ne  sont  qu'un  acces- 
soire du  bail  et  n'en  changent  pas  le  caractère,  (il  jan- 
vier 1862  [ville  de  Paris].) 

C'est  ail^si  à  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  connaître 
de  l'action  formée  par  un  département  contre  un  parti- 
culier en  résiliation  d'un  bail  à  loyer  que  ce  dernier  lui 
a  consenti  pour  le  service  de  la  gendarmerie,  à  raison 
des  changements  opérés  par  le  propriétaire  dans  les  lieux 
loués.  (C.  cass.  8  novembre  1859,  S.  Y.,  60,  1,  455.) 

1083.  La  stipulation  insérée  dans  le  bail  pour  sou- 
mettre les  parties  à  la  juridiction  du  conseil  de  préfec- 
ture, est  considérée  comme  nulle  et  de  nul  e£fot.  Les 
particuliers  contractants  peuvent  bien,  quand  ils  sont 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  soumettre  leurs  con- 
testations à  des  arbitres  privés  ;  mais  ils  ne  peuvent 
changer  l'ordre  public  des  juridictions.  S'il  en  était  au- 
trement, ces  clauses  deviendraient  de  style  dans  les  con- 
trats, et  les  juridictions  seraient  bouleversées.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  des  communes  toujours  ré- 
putées mineures.  (Ârg.  art.  6  c.  N.;  art.  83  et  1004 
0.  proc;  arr.  c.  18  octobre  1833  [Boyer];  8  juin  1854 
[t>*  Saurin].  V.  tf  682.) 

1084.  La  règle  ci-dessus  souffre  plusieurs  exceptions, 
et  l'autorité  administrative  est  compétente  pour  statuer 
sur  les  baux  des  communes  dans  les  cas  suivants  :  1*  en 
nootière  de  halles,  il  faut  distinguer  le  cas  où  une  com- 
mune, propriétaire  de  halles,  les  amodie  à  un  fermier 
qui  les  exploite,  de  celui  où,  une  commune  voulant  user 
du  droit  que  lui  donne  l'art.  19  de  la  loi  du  15-28  mars 
1790,  le  propriétaire  d'une  halle  opte  pour  la  location  à 
la  commune.  Au  premier  cas,  il  s'agit  d'un  bail  ordi- 
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naire  et  purement  volontaire  dont  aucune  loi  n  a  réglé 
le  contentieux.  On  reste,  dès  lors,  sous  Tempire  du  droit 
connnun,  qui  donne  aux  tribunaux  les  contestations 
nées  des  baux  communaux.  (Y.  28  février  1828  [ville  de 
Croumay];  4  mars  1830  [Rochetin].) 

Au  second  cas,  je  pense  que  la  compétence  doit  ap- 
partenir au  conseil  de  préfecture  en  vertu  de  la  loi  du 
15-28  mars  1790,  art.  19,  portant  que  les  droits  de  hal- 
lage sont  abolis,  mais  que  a  les  bâtiments  et  halles  conti- 
«  nueront  d'appartenir  à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux 
a  à  s'arranger  à  Tamiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour 
«  l'aliénation,  avec  les  municipalités  des  lieux;  et  les 
«  difficultés  qiu  pourraient  s'élever  d  ce  sujet  seront  sou- 
«  mises  d  l'arbitrage  des  assemblées  administratives.  » 
(V.  aussi  1.  12-20  août  1790,  chap.  m,  art.  2.)  La  ju- 
risprudence du  conseil  d'état  a  longtemps  varié  pour 
savoir  à  qui  doit  appartenir  aujourd'hui  le  droit  de 
régler  le  prix  de  la  vente  ou  de  la  location  au  cas  prévu 
par  la  loi  citée.  Cette  variation  est  surprenante  quant 
aux  difficultés  portant  sur  le  prix  de  location  ;  car  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  est  expressément 
proclamée  dans  un  décret  du  6  décembre  1813,  ayant 
force  de  loi.  (V.  buU.  n^  9917.)  Enfin  ces  doutes  ont 
été  levés  par  un  avis  du  conseil  d'état  du  20  juin  1836, 
très  bien  motivé,  et  suivant  lequel,  «  lorsque  le  proprié- 
«  taire  opte  pour  la  location,  c'est  aux  conseils  de  pré- 
«  fecture  qu'il  appartient  de  régler  les  conséquences 
«  de  cetle  option.  Lorsqu'il  opte  pour  la  vente,  la  loi 
«  du  7  juillet  1833,  remplacée  par  celle  du  3  mai  1841, 
«  doit  être  seule  appliquée.  »  (V.  cet  avis  dans  X Ecole 
des  communes,  1838,  2'  part.,  p.  268;  et,  dans  le  même 
sens,  arr.  ç.  21  août  1840  [Luxembourg].) 
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Si  le  propriétaire  de  la  halle  et  la  commune  tom- 
baient d'accord  sur  le  prix  et  les  conditions  du  bail,  et 
faisaient  un  contrat  volontairement  consenti,  il  me  sem- 
ble qu'il  n'y  aurait  plus  de  raison  de  soumettre  au  con- 
seil de  préfecture  les  difficultés  nées  de  l'exécution  de 
ce  bail.  C'est  seulement  pour  mettre  d'accord  les  parties 
et  forcer  le  consentement  de  l'une  d'elles,  que  la  loi  de 
1 790  donne  juridiction  à  l'autorité  administrative.  Quand 
elles  ont  traité  à  l'amiable,  on  rentre  dans  le  droit 
commun. 

1085.  2"  A  l'égard  des  baux  d'octroi,  on  tombe  sous  . 
l'application  du  décret  du  17  mai  1809,  art.  136,  qui 
attribue  non  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  «  les  contestations  qui  pourraient 

«  s'élever  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois, 
((  sur  le  sens  des  clauses  des  baux.  »  On  applique  ici  la 
maxime  qu'à  l'autorité  administrative  il  appartient  d'in- 
terpréter ses  actes,  quoiqu'elle  n'ait  pas  lieu  d'ordinaire 
pour  les  contrats  communaux.  (V.,  pour  l'explication 
de  cet  article,  n"*  660  et  s.) 

1086.  3"*  Quant  aux  baux  de  sources  minérales  appar- 
tenant aux  communes  et  établissements  publics,  l'or- 
donnance du  18  juin  1823  les  assimile  aux  baux  des 
sources  appartenant  à  l'état,  et  l'art.  22  ajoute  :  «  Les 
«  clauses  des  baux  stipuleront  toujours  que  la  résiliation 
c<  pourra  être  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture, 
«  en  cas  de  violation  du  cahier  des  charges.  »  On  peut 
objecter  contre  cette  disposition,  r  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  (n"*  1083),  que  les  juridictions  sont^d'ordre 
public,  et  ne  peuvent  être  changées  par  la  volonté  des 
parties;  2*  que  l'ordonnance  réglementaire  du  18  juin, 
émanée  de  la  puissance  royale  executive,  n'a  pu  déroger 
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aux  juridictions  légalement  établies,  et  doit  être  sans 
force;  enfin,  qu'aux  termes  mêmes  de  Tarticle  cité,  le 
conseil  de  préfecture  n'aurait  de  juridiction  qu'en  cas 
de  stipulation  expresse  dans  l'acte  d'adjudication.  Je 
crois  qu'il  faut  écarter  l'objection  faite  contre  la  l^alité 
de  l'ordonnance  ;  car  l'assimilation  des  eaux  minérales 
des  communes  à  celles  de  l'état  résultait  déjà  de  l'arrêté 
du  6  nivôse  an  XI  :  conséquemment,  la  disposition  de 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  3  floréal  an  VIII,  qui  donne  juri- 
diction au  conseil  de  préfecture  pour  ces  sortes  de  baux, 
existait  déjà  implicitement,  et  l'ordonnance  de  1823  ne 
l'a  pas  créée.  Ajoutez  que,  pour  les  communes  comme 
pour  l'état,  il  s'agit  d'assurer  un  service  intéressant  la 
santé  publique,  qui,  dès  lors,  .rentre  nécessairement 
dans  les  attributions  de  l'administration  publique,  et 
dont,  par  suite,  le  cx)ntentieux  semble  appartenir  au 
conseil  de  préfecture,  de  telle  sorte  que  l'action  admi- 
nistrative soit  libre,  sauf  la  réparation  du  préjudice 
causé  aux  intérêts  privés. 

Nonobstant  ces  raisons,  le  conseil  d'état  a  rejeté  notre 
opinion  par  arrêt  du  20  juin  1861  [Morel],  se  fondant 
sur  ce  que  l'art.  1 1  de  l'arrêté  du  6  nivôse  an  XI  n'a 
pour  objet  que  d'étendre  à  toutes  les  eaux  minérales  les 
articles  des  arrêtés  du  3  floréal  an  VIII  qui  prescrivent 
des  mesures  relatives  à  la  police  des  eaux,  au  débit  et  à 
la  vente  des  eaux  hors  de  la  source.  Il  nous  semble  que 
ce  texte  n'a  pas  le  sens  restrictif  que  lui  donne  le  conseil 
d'état  (1).  Au  surplus,  la  juridiction  du  conseil  de  pré- 


Ci)  yoid  le  texte  de  cet  article  :  «  Seront  au  snrpliu  obserrés,  pow  lovfef 
les  Mux  minérales,  bt  pour  le  débit  de  la  vente  des  eaux  hors  la  source, 
les  arrôtés  des  28  yendémiaire  an  VI,  S9  floréal  an  VII  et  8  floréal  an  Vm, 
dans  tous  les  articles  non  modifiés  ou  rapportés  par  le  présent.  » 
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facture  a  été  reconnue  par  le  même  conseil  d'état,  pour 
les  baux  des  sources  thermales  appartenant  aux  dépar- 
tements. (V.  6  avril  1854  [Bouvillé],)  Il  nous  parait 
impossible  de  concilier  ces  deux  solutions  opposées, 
car  il  n  y  a  point  de  raisons  pour  admettre  une  distinc- 
tion entre  les  sources  des  communes  ou  des  départe- 
ments. 

1087.  4^  C'est  sans  doute  par  des  motifs  analogues  à 
ceux  donnés  plus  haut,  qu'en  l'absence  de  toute  dispo* 
sition  législative  ou  réglementaire,  le  conseil  d'état  a 
maintenu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
qui  statuait  sur  des  contestations  relatives  au  bail  des 
eaux  de  Paris.  (V.  23  février  1820  [Lecour].)  11  est  bon, 
toutefois,  de  faire  remarquer  que,  dans  cette  espèce,  la 
compétence  administrative  ne  parait  pas  avoir  été  con- 
testée. A  l'appui  de  la  décision  ci-dessus,  voy.  n"*  842 
et  888. 

1088.  En  serait-il  de  même  des  contestations  sur  les 
concessions  d'eau  faites  par  d'autres  communes  à  des 
particuliers?  Ces  concessions  forment  un  contrat  com- 
mutatif  entre  les  communes  et  les  particuliers,  contrat 
qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  bail.  Aucun  texte  de 
loi  n'attribuant  à  l'autorité  administrative  ce  genre  de 
contestation  portant  sur  des  eaux  qui  ne  sont  pas  dans 
le  domaine  public,  on  en  doit  conclure  qu'elles  restent, 
dans  la  compétence  des  tribunaux.  Cette  compétence 
ne  semble  pas  douteuse  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  des 
demandes  en  indemnité  formées  par  les  concessionnaires 
contre  les  communes. 

Je  pense  qu'il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'ap- 
porter des  modifications  aux  tuyaux  de  conduite  et  au 
débit  des  eaux.  Il  me  semble  que  ce  serait  porter  at- 
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teinte,  soit  à  des  travaux  publics  exécutés  par  Fautorité 
administrative,  soit  aux  règlements  administratifs  qui 
peuvent  exister  à  ce  sujet,  et,  par  suite,  violer  la  règle 
sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 
En  conséquence,  je  pense  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient aller  jusque-là,  et  ordonner  la  confection  de  tra- 
vaux qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  fournir  la  quan- 
tité d*eaux  promise  à  un  concessionnaire.  (Conf.  Paris» 
5  décembre  1863,  S.  V.,  64,  2,  147.)  Tout  se  tient  dans 
le  système  de  distribution  des  eaux  d'une  commune,  et 
la  répartition  doit  s'en  faire  d'après  un  système  oi^nisé 
par  l'administration  municipale.  Si  les  tribunaux  judi- 
ciaires pouvaient  faire  modifier  ces  travaux  et  y  apporter 
des  changements  dans  l'intérêt  individuel  d'un  ou  de 
plusieurs  concessionnaices,  ils  pourraient  nuire  essen- 
tiellement au  système  général  de  distribution  établi  par 
l'administration.  11  en  serait  de  ce  cas,  à  certains  égards, 
comme  de  celui  où  des  travaux  faits  par  le  corps  muni- 
cipal à  la  voie  publique  nuisent  aux  riverains  :  ceux-ci 
sont  fondés  à  demander  des  dommages-intérêts  devant 
le  cohseil  de  préfecture  (1.  28  pluviôse  an  Vlil,  art.  4)  ; 
mais  ils  ne  pourraient  réclamer  par  la  voie  contentieuse 
la  modification  ou  destruction  de  ces  travaux.  Dans 
l'hypothèse  de  la  question  posée  ci-dessus,  la  demande 
en  dommages-intérêts  me  semble  appartenir  aux  tribu- 
naux, parce  que  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  est 
étranger  au  cas  proposé.  Le  dommage  allégué  ne  vient 
pas,  je  le  suppose,  des  torts  causés  par  les  travaux  de 
l'administration;  il  naît  de  l'inexécution  de  Tacte  de 
concession,  qui  est  un  contrat  de  droit  civil.  Il  en  serait 
autrement,  s'il  s'agissait  de  dommages  causés  à  des  tiers 
par  les  travaux  des  fontaines,  telles  que  des  infiltrations; 
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le  conseil  de  préfecture  serait  alors  compétent,  en  vertu 
de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII. 

1089.  S*"  Il  en  est  de  même  des  difficultés  relatives 
au  bail  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  le  fermier  des  vi- 
danges transportées  à  Montfaucon  et  à  Bondy.  (20  avril 
1 840  [ville  de  Paris].)  Dans  ces  cas,  il  y  a  toujours,  outre 
la  question  d'argent,  un  service  public  touchant  une 
collection  d'intérêts  relatifs  à  la  santé  ou  à  la  salubrité 
publique,  et  qu'il  s'agit  d'assurer.  On  conçoit,  dès  lors, 
que  l'administration  ne  puisse  jamais  se  lier  les  mains 
par  le  bail,  de  manière  à  s'enlever  son  libre  arbitre.  Si 
l'exercice  de  son  pouvoir  lèse  les  droits  du  fermier,  il 
est  juste  que  celui-ci  ait  un  recours  ;  mais  ce  recoui*s  ne 
peut  être  judiciaire,  parce  qu'il  s'agit  de  peser,  d'appré- 
cier les  actes  de  l'administration  et  l'exercice  de  l'auto* 
rite  qui  lui  appartient.  En  un  mot,  l'état  ou  la  commune 
ne  remplissent  point,  en  pareilles  circonstances,  l'office 
d'une  personne  privée  :  ils  gèrent  une  collection  d'in- 
térêts. 

1090.  6*^  C'est  à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  décider  si  le 
procès-verbal  d'adjudication  du  bail  à  ferme  des  droits 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics  d'une  commune, 
remplit  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments pour  la  régularité,  sauf  à  elle  à  renvoyer  les 
parties,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité  judiciaire,  pour 
statuer  sur  l'inscription  de  faux  qui  aurait  pu  être  for- 
mée contre  ledit  acte.  (21  janvier  1847  [Doumas];  17  mai 
1851  [Doumas].)  Cette  décision  rendue  sur  conflit  ne 
repose  que  sur  les  lois  qui  consacrent  la  règle  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  qui 
défendent  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  les  actes 
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de  radmiairtration.  Od  pent  invoquer,  à  l'appui  de  cette 
solution,  ce  que  nous  avons  dit  plot  haut  (n~  i014  et 
1015),  au  sujet  des  formes  des  actes  de  ventes  adminis- 
tratives. 

1091.  C'est  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'état  et  les  concessionnaires  du  droit  de  louer  des  chaises 
au  public  dans  le  jardin  des  Tuileries,  concernant  l'exé- 
cution et  l'interprétation  du  bail  consenti  à  ces  derniers 
par  l'ancienne  liste  civile.  (26  mars  1850  [Boursin].) 

1002.  Les  baur  des  biens  des  communes  n'emportent 
pas  hypothèque  légale  de  plein  droit  sur  les  immeubles 
des  preneurs,  lors  même  qu'il  sont  reçus  en  la  forme 
administrative.  Cette  hypothèque  ne  résulte  d'aucun 
texte  de  loi.  L'art.  14,  tit.  ii,  de  la  loi  du  28  octobre- 
5  novembre  1790,  n'attribue  pas  même  cet  effet  aux 
baux  des  biens  de  l'état,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
n*  1075.  Toutefois,  c'est  une  difficulté  de  savoir  si  l'on 
peut,  dans  un  bail  administratif  de  biens  communaux, 
stipuler  une  hypothèque  conventionnelle,  comme  on  le 
pourrait  s'il  s'agissait  des  biens  de  l'état.  Quoique  le 
texte  de  l'article  cité  ne  soit  pas  restreint  aux  baux,  et 
qu'il  comprenne  les  actes  administratifs  en  général,  je 
ne  crois  pas  qu'il  doive  s'étendre  aux  baux  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Cette  faculté  de  stipuler 
hypothèque  dans  un  acte  administratif  est  exorbitante 
du  droit  commun,  qui  exige  pour  sa  réalisation  le  mi- 
nistère d'un  notaire  (v.  art,  2127  c.  N.)  :  elle  ne  doit 
donc  pas  être  étendue  au-delà  de  ses  ternies.  Or  la  loi 
du  28  octobre-5  novembre  1790  est  spéciale  pour  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux.  Si  l'art.  14  étend  à 
d'autres  actes  qu'aux  baux  la  faculté  de  conférer  hypo- 
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thèque,  il  suppose  que  ees  actes  ont  rapport  à  des  inté- 
rêts nationaux.  C'est  dans  Fintérèt  de  l'état,  et  non  des 
communes  et  établissements  publics,  que  cette  disposi- 
tion a  été  faite.  C'est  ce  que  semblent  confirmer  le 
décret  du  12  août  1807,  art.  1*',  et  l'ordonnance  du 
7  octobre  1818,  art.  4,  qui  veulent  que  les  baux  des 
communes  et  des  établissements  publics  soient  passés 
pardevant  notaire,  et  que  le  droit  d'hypothèque  y  soit 
stipulé,  conformément  au  code  Napoléon. 
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